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Communiqué de presse du CSFPT 

du 22 janvier 2025 

 

 

Une présentation de l’IRCANTEC et de l’ERAFP 

à l’ordre du jour de la plénière du CSFPT du 22 janvier 2025  

ainsi que deux textes concernant les ATSEM et les sapeurs-pompiers 

 

 

 

 
 

 
 

Le Conseil supérieur de la fonction publique territoriale s’est réuni, ce mercredi 22 janvier, sous la 

présidence de Philippe LAURENT, maire de Sceaux. 

 

Une représentante de l’Institution de retraite complémentaire des agents non-titulaires de l'Etat et des 

collectivités publiques (IRCANTEC) est venue faire une présentation de l’Etablissement aux membres du 

CSFPT.  

Le Président et le Directeur général de l’Etablissement de retraite additionnelle de la fonction publique 

(ERAFP) sont à leur tour intervenus. Un échange nourri a eu lieu ensuite. 

Les membres du CSFPT ont souhaité qu’une réflexion générale soit engagée dans l’optique d’une remise 

à plat des systèmes de retraite de la fonction publique territoriale. 

 

Deux textes étaient également inscrits à l’ordre du jour de cette séance plénière. 

 

1. Le premier texte est un projet de décret portant inversion temporaire des parts respectives 

de postes à pourvoir par la voie des concours externe et interne d’accès au cadre d’emplois 

des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (ATSEM) 

Le décret procède, pour une période transitoire de cinq années à compter de son entrée en vigueur, à une 

modification de la répartition de la clé statutaire de recrutement, par dérogation au décret n°92-850 du 28 

août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des agents territoriaux spécialisés des 

écoles maternelles. Cette modification vise à permettre d'augmenter le volume de recrutement par la voie 

du concours interne afin de remédier à la problématique des agents « faisant-fonction ». 
 

 

Ce texte a reçu un avis unanimement favorable de la part des membres du CSFPT.  

Il a fait l’objet du vote suivant : 

- Collège employeur : Unanimement favorable (16). 

- Collège des organisations syndicales :  Unanimement favorable (20). 

 

 
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2. Le deuxième texte est un projet de décret relatif à la médecine d’aptitude des sapeurs-pompiers 

professionnels et volontaires. 

Le décret prévoit la création d’un agrément des médecins des services d’incendie et de secours chargés de 

contrôler le respect des conditions de santé particulières par les sapeurs-pompiers professionnels et 

volontaires. Il étend la validité géographique des certificats médicaux d’aptitude établis par ces médecins 

et ceux de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris et du bataillon de marins-pompiers de Marseille. Un 

référentiel national est institué afin de définir les modalités pratiques d’évaluation de l’état de santé et de 

détermination de l’aptitude exigée pour l’exercice des fonctions de sapeurs-pompiers professionnels et 

volontaires et pour la conduite des véhicules du service. Il redéfinit la composition et le rôle de la 

commission consultative de la sous-direction santé et de la commission médicale d’aptitude. Enfin, il 

précise que le médecin-chef de la sous-direction santé d’un service d’incendie et de secours peut 

présenter des observations au conseil médical prévu par l’article 3 du décret du 30 juillet 1987 lorsque 

celui-ci statue sur le cas d’un sapeur-pompier professionnel. 

 

 

Ce texte a reçu un avis unanimement défavorable de la part des membres du CSFPT.  

Il a fait l’objet du vote suivant : 

- Collège employeur : Unanimement défavorable (14). 

- Collège des organisations syndicales : Unanimement défavorable (20). 

 

 

La prochaine séance du CSFPT aura lieu le 12 février 2025. 
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Communiqué de presse du CSFPT 

du 12 février 2025 

 

 

Un projet de décret relatif à la médecine d’aptitude des sapeurs-pompiers 

professionnels et volontaires  

à l’ordre du jour pour la seconde fois de la plénière du CSFPT du 12 février 2025  

 
 

 
 

 

Le Conseil supérieur de la fonction publique territoriale s’est réuni, ce mercredi 12 février, sous la 

présidence de Philippe LAURENT, maire de Sceaux. 

 

Un texte était inscrit à l’ordre du jour de cette séance plénière. Il s’agissait du projet de décret relatif à 

la médecine d’aptitude des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires qui avait reçu un avis 

unanimement défavorable lors de la plénière du 22 janvier. 

 

Des échanges ont eu lieu sur la nécessité d’un contrôle de la présence des fiches d’expositions permettant 

le suivi post-professionnel lors des visites médicales d’aptitude. Dans ce cadre, un amendement déposé 

par les organisations syndicales et appuyé par les élus, a été retenu par la DGCL, avec une rédaction 

revue. 

 

Par contre, l’amendement demandant le maintien de la périodicité actuelle des visites médicales 

d’aptitude (2 ans au lieu des 4 indiqués dans le texte), bien que validé par les élus, du fait des risques liés 

au métier, n’a pas reçu un avis favorable de la DGCL.  

 

Enfin, deux autres amendements des organisations syndicales visant à rajouter une périodicité a minima 

annuelle pour les visites des sapeurs-pompiers professionnels et à supprimer la possibilité que les visites 

médicales d’aptitude puissent être réalisées par des infirmiers, des étudiants ou par des professionnels de 

santé autres que les médecins des SDIS ont été rejetés par la DGCL. 

 

Ce texte a reçu un avis défavorable de la part des membres du CSFPT.  

Il a fait l’objet du vote suivant : 

- Collège employeur : Abstention de l’ensemble des élus présents ou représentés (20). 

- Collège des organisations syndicales : Unanimement défavorable (19). 

 

 

La DGSCGC a ensuite présenté un bilan statistique des concours pompiers 2022-2023, conformément à 

l’article 59 du décret n°2020-1474 du 30 novembre 2020. 

Quant à la DGCL, dans le cadre du suivi de la mise en œuvre de la prime de pouvoir d’achat 

exceptionnelle dans la FPT, tel que prévu dans l’article 9 du décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023, des 

éléments chiffrés à partir d’un échantillon représentatif de collectivités territoriales ont été fournis aux 

membres du CSFPT avec qui un échange a eu lieu, à partir d’exemples précis.  
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La DGCL a après cela répondu aux questions et aux remarques des membres du CSFPT sur le RSU 2022 

dont la synthèse nationale avait été présentée lors de la plénière du 13 novembre 2024.  

Enfin, conformément à l’article 8 du décret n°2022-581 du 20 avril 2022, un débat a été organisé sur les 

garanties minimales de protection sociale complémentaire destinées à la couverture des risques en matière 

de santé et de prévoyance. 

 

La prochaine séance du CSFPT aura lieu le 12 mars 2025. 
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CSFPT 

12 février 2025 
 

Un seul texte est soumis à l’examen du CSFPT, le projet de décret relatif 
à la médecine d’aptitude des sapeurs-pompiers professionnels et 
volontaires. 

 
Ce texte avait fait l’objet d’un vote unanime défavorable de la part des 

organisations syndicales lors de la dernière séance plénière du CSFPT. 
 
Les sapeurs-pompiers professionnels et volontaires sont soumis à des conditions 

de santé particulières, définies par un arrêté du ministre chargé de la sécurité 
civile. Eu égard à la particularité des missions dévolues aux sapeurs-pompiers, il 

sera posé explicitement que le contrôle de ces conditions de santé particulières 
doit être effectué par des médecins des services d’incendie et de secours (SIS) 
agréés. 

 
- Le projet de décret précise le champ de compétences de la commission 

consultative de la sous-direction santé et consolide sa composition. Il tire 
également les conséquences de la création de la commission 

médicale d’aptitude compétente tant pour les sapeurs-pompiers 
volontaires que pour les professionnels. 

 

- Le projet de décret explicite la liste des fonctions soumises à des 
conditions de santé particulières et des règles dans lesquelles ces 

conditions sont évaluées  
 

- Le projet de texte agrée les médecins des services d’incendie et de 

secours chargés de déterminer l’aptitude des sapeurs-pompiers  
o Seuls les médecins agréés des services d’incendie et de secours pourront 

déterminer l’aptitude des sapeurs-pompiers  
o La liste des médecins agréés, établie par le préfet de département, sera 
complétée par les médecins du service d’incendie et de secours  

o un arrêté ministériel définira les conditions de santé particulières exigées pour 
l’exercice des fonctions de sapeurs-pompiers professionnels et volontaires et pour 

l’aptitude à la conduite des véhicules du service, les règles générales d’évaluation 
de l’état de santé et de détermination de cette aptitude ainsi qu’à un référentiel 
national approuvé par décision du ministre chargé de la sécurité civile pour définir 

les modalités d’appréciation des conditions de santé particulières des sapeurs-
pompiers professionnels et volontaires  

o est instituée une commission médicale d’aptitude collégiale appelée notamment 
à rendre un avis sur toute restriction d’aptitude ou décision d’inaptitude définitives 
concernant un sapeur-pompier. Par sa collégialité, cette commission apportera un 

premier recours sur des décisions définitives prises par un médecin du SIS agréé 
à l’aptitude des sapeurs-pompiers 

 
- Le projet de décret vient confier au président du conseil 

d’administration la désignation des élus appelés à siéger à la 

formation plénière du conseil médical lorsqu’il doit statuer sur les 
dossiers des sapeurs-pompiers professionnels, en cohérence avec les 

autres collectivités territoriales  
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- Les conditions dans lesquelles sont évaluées et déterminées les aptitudes, 

les profils médicaux associés aux différentes fonctions opérationnelles, les 
modalités d'organisation des différentes visites médicales, le contrôle de la 

présence et la bonne rédaction des fiches d’expositions ainsi que leur 
périodicité, sont définis par arrêté du ministre chargé de la Sécurité 
Civile. Cet arrêté prévoit que les visites médicales d’aptitude sont 

réalisées tous les 4 ans au lieu de deux à l’heure actuelle. 
 

Quatre amendements ont été déposés par les organisations syndicales : 
- Le premier amendement déposé par la CGT, la CFDT, FO, UNSA, FA-FPT vise 

à rendre obligatoire le contrôle de la présence et la rédaction des fiches 

d’expositions (CMR, amiante…) lors des visites médicales d’aptitude. Le 
collège employeurs votera en faveur de cet amendement. 

- Le deuxième amendement de la CGT, la CFDT, FO, UNSA, FA-FPT a pour 
objet de supprimer la possibilité que les visites médicales d’aptitude 
puissent être réalisées tous les 4 ans au lieu de deux à l’heure actuelle. Le 

collège employeurs votera en faveur de cet amendement en 
cohérence avec la périodicité des visites des autres fonctionnaires 

territoriaux. 
- Le troisième amendement de la CGT, la CFDT, FO, UNSA, FA-FPT prévoit que 

la périodicité des visites prévues dans l’arrêté n’étant pas en adéquation 

avec les risques du métier de sapeur-pompier professionnel et propose de 
rajouter une périodicité a minima annuelle pour les sapeurs-pompiers 

professionnels. Le collège employeurs ne votera pas cet amendement, 
cette possibilité étant déjà prévue par les textes et en raison de la 
pénurie des médecins. 

- Le dernier amendement déposé par la CGT, la CFDT, FO, UNSA, FA-FPT vise 
à supprimer la possibilité que les visites médicales d’aptitude puissent être 

réalisées par des infirmiers, des étudiants ou par des professionnels de 
santé autres que des médecins des services d’incendie et de secours. Le 
collège employeurs ne votera pas cet amendement en cohérence 

avec ce qui est prévu pour les autres fonctionnaires territoriaux. 
 

Autres points à l’ordre du jour : 
 

- Présentation du bilan statistique des concours pompiers 2022-2023 

Par la direction générale de la sécurité civile (concours organisés par le 

CNFPT, les CDG et les SDIS) 
 

- Présentation du bilan des primes pouvoir d’achat à partir d’un 
échantillon représentatif de collectivités territoriales 

Par la DGCL (chiffres issus de 84 préfectures) 
 

- Questions des syndicats sur le RSU 2022 présenté en fin d’année par 
la DGCL 
 

- Présentation des garanties minimales de protection sociale 
complémentaire destinées à la couverture des risques en matière de 
santé et de prévoyance 

Par la DGCL à partir des données RSU 2022, du baromètre HoRHizons 2025, 
de l’étude IFOP MNT 
 

- Agenda social 2025 
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Communiqué de presse du CSFPT 

du 12 mars 2025 

 

 

Présentation et vote du rapport en auto-saisine :  

« Assistants familiaux et assistants maternels : l’urgence à reconnaître ces 

professionnels du service public et à améliorer leur statut »  

à l’ordre du jour de la plénière du CSFPT du 12 mars 2025 ainsi que deux 

textes 

 
 

 
 

Le Conseil supérieur de la fonction publique territoriale s’est réuni, ce mercredi 12 mars, sous la 

présidence de Philippe LAURENT, maire de Sceaux. 

 

Le rapport en auto-saisine « Assistants familiaux et assistants maternels : l’urgence à reconnaître ces 

professionnels du service public et à améliorer leur statut » a été présenté au CSFPT. Un état des lieux de 

la situation de ces personnels a été dressé 19 ans après le précédent rapport du CSFPT adopté à 

l’unanimité le 25 octobre 2006 alors même que leur rôle est fondamental et que l’on constate que les 

collectivités ont de plus en plus de mal à recruter.  

37 préconisations ont été formulées à l’issue des travaux qui ont été menés, qui ont pour objectif de 

solutionner les problématiques relevées et d’améliorer la situation de ces agents. Elles sont de différentes 

sortes : statutaires, formation, conditions de travail, temps de travail, congés, intégration dans les équipes, 

droit syndical, etc. 

De longs débats nourris et pertinents ont eu lieu entre les organisations syndicales et les représentants des 

employeurs territoriaux qui ont permis d’exprimer l’importance du sujet dans le contexte actuel et les 

difficultés rencontrées par ces agents. Les membres du CSFPT ont souligné l’urgence de se saisir de ce 

dossier ainsi que le rôle du CSFPT afin de le faire avancer. 

Ce rapport ayant été adopté, sera adressé au ministre de de l'Action publique, de la Fonction publique et 

de la Simplification à la ministre du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles de France ainsi 

qu’à la Haute-commissaire à l’enfance afin qu’il leur soit présenté rapidement. 

 

Ce rapport a reçu un avis favorable de la part des membres du CSFPT.  

Il a fait l’objet du vote suivant : 

- Collège employeur : 19 favorables, 1 abstention. 

- Collège des organisations syndicales :  Unanimement favorable (20). 
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Deux textes étaient également inscrits à l’ordre du jour de cette séance plénière. 

 

1. Le premier texte est un projet de décret modifiant certaines dispositions relatives aux 

régimes indemnitaires dans la fonction publique territoriale. 

Le décret actualise l’intitulé et plusieurs dispositions du décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pour 

prendre en compte l’entrée en vigueur du code général de la fonction publique. Il tire également la 

conséquence du déploiement du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel pour certains corps équivalents de l’Etat en actualisant 

le tableau des équivalences provisoires du décret. 
 

 

Ce texte a reçu un avis favorable de la part des membres du CSFPT.  

Il a fait l’objet du vote suivant : 

- Collège employeur : Unanimement favorable (18). 

- Collège des organisations syndicales :  4 défavorables, 16 abstentions. 

 

 
 

2. Le deuxième texte est un projet de décret relatif aux dispositions réglementaires du Livre III 

(recrutement) du code général de la fonction publique  

N’étaient soumises au CSFPT que les huit dispositions à droit non constant se rapportant 

uniquement à la FPT. Elles concernaient, outre la composition de la commission de titularisation 

dans le cadre du PACTE, principalement les agents stagiaires : pouvoir disciplinaire, prise en 

compte pour leur durée effective des périodes de travail à temps partiel effectuées par un 

fonctionnaire stagiaire pour la détermination des droits à l'avancement, à la promotion et à la 

formation, suppression de la réserve des nécessités de service pour les congés sans traitement 

accordés au fonctionnaire stagiaire (pour raisons familiales ou de santé), fixation d’un délai pour 

demander sa réintégration à l’issue d’un congé sans traitement, vérification des conditions de santé 

particulières exigées pour l’exercice de certaines fonctions après une année d’interruption, nécessité 

d’une demande écrite de démission et de l’acceptation de celle-ci par l’autorité de nomination. 

 

 

Ce texte a reçu un avis défavorable de la part des membres du CSFPT.  

Il a fait l’objet du vote suivant : 

- Collège employeur : 12 favorables, 2 abstentions. 

- Collège des organisations syndicales : 13 défavorables, 7 abstentions.  

 

La prochaine séance du CSFPT aura lieu le 28 mai 2025. 
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CSFPT 12 mars 2025
10h

Projet de décret portant modification des livres Ier et II (partie 
réglementaire) du code général de la fonction publique et relatif aux 
dispositions réglementaires du livre III

La codification des textes relatifs à la fonction publique au sein du code général de 
la fonction publique se fait en plusieurs temps :

- La partie législative est entrée en vigueur le 1er mars 2022
- Les livres I et II de la partie réglementaire sont entrés en vigueur le 1er 

février 2025

La préparation de la partie réglementaire du livre III (recrutement) du code a été 
réalisée selon le principe d’une codification à droit constant, à l’instar de la 
méthode applique pour la préparation des livres Ier (Droits, obligations et 
protections) et II (Exercice du droit syndical et dialogue social). Une codification à 
droit constant peut inclure des modifications rédactionnelles des textes à codifier 
qui sont commandées par la mise en cohérence de dispositions éparses, la 
correction d’erreurs matérielles, l’abrogation de disposition obsolètes, le respect 
de la hiérarchie des normes, l’harmonisation de l’état du droit ou toute autre 
modification résultant des objectifs d’accessibilité et d’intelligibilité du droit.

Toutefois, quelques dispositions du livre III et d’autres issues d’un projet de décret 
modifiant les dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires des trois 
fonctions publiques s’opèrent à droit non constant pour un nombre très limité de 
dispositions aux fins de :
o simplification et mise en cohérence d’un dispositif juridique commun aux trois 
fonctions publiques
o simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation 
aux trois fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux 
d’entre elles 
o simplification et harmonisation du droit applicable au sein d’une même fonction 
publique.

► L’article D. 311-8 fusionne les contenus de la fiche et de l’avis de création ou de 
vacance d’emploi sur choisir le service public. Cet avis est complété, à droit non 
constant, des éléments suivants issus de la règlementation fiche de poste.

► Concernant les contrats PACTE, il est proposé de remplacer, aux articles R. 326-
31 et R. 326-41, les arrêtés prévus dans chaque fonction publique par un arrêté 
interministériel des ministres chargés des collectivités territoriales, de la santé et 
de la fonction publique. Par ailleurs, un mois au plus tard avant le terme de son 
contrat, l'aptitude professionnelle d’un agent recruté dans le cadre d’un PACTE est 
examinée par une commission de titularisation comprenant notamment deux 
personnalités choisies pour leurs compétences. Les compétences de ces deux 
personnalités relèveront du domaine de la « gestion du personnel ».

► Le pouvoir disciplinaire à l’égard des fonctionnaires stagiaires appartiendra à 
l'autorité ayant le pouvoir de nomination (article R. 327-19).
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► La règle selon laquelle la durée d’une exclusion temporaire de service résultant 
d’une sanction disciplinaire prononcée à l’encontre d’un fonctionnaire stagiaire 
n'est pas prise en compte dans le calcul de sa période de stage, est étendue, à 
droit non constant, à la FPE et à la FPT.

► Concernant les stagiaires :
- La règle applicable à la FPE et à la FPH, selon laquelle certains congés sans 

traitement sont ouverts (pour élever un enfant ou pour donner des soins à 
un proche atteint d'un handicap ou à la suite d'un accident ou d’une maladie 
grave) sans réserve des nécessités du service est étendue, à droit non 
constant, à la FPT par l’article R. 327-41

- Le fonctionnaire stagiaire bénéficiaire de certains congés sans traitement 
doit d’une part, demander à reprendre ses fonctions deux mois avant 
l'expiration du congé et, d’autre part, justifier de sa situation à tout moment.

- Le fonctionnaire stagiaire bénéficiaire de certains congés sans traitement 
qui reprend ses fonctions après un an d’interruption est soumis à une 
vérification des conditions de santé particulières exigés pour l'exercice de 
certaines fonctions

- Le fonctionnaire stagiaire qui veut démissionner doit adresser une demande 
écrite à l'autorité ayant le pouvoir de nomination, un mois au moins avant 
la date prévue pour la cessation de fonctions

- La démission d’un fonctionnaire stagiaire doit être acceptée par l’autorité 
investie du pouvoir de nomination pour produire des effets et devenir alors 
irrévocable

- A l’article R. 327-40, la condition d’âge ouvrant aux fonctionnaires stagiaires 
le bénéfice d’un congé sans traitement pour élever un enfant est portée, à 
droit non constant, de 8 à 12 ans pour être alignée sur celle applicable aux 
fonctionnaires titulaires

- A l’article R. 327-69, la période de congé parental est désormais prise en 
compte, à droit non constant, dans son intégralité lors de la titularisation du 
fonctionnaire stagiaire et non plus seulement pour la moitié.

► Concernant le recrutement par contrat :
- Un double du contrat est remis à l'agent
- L’agent contractuel bénéficiaire d’un contrat de projet doit être informé des 

conséquences de son silence lorsqu’un renouvellement de son contrat lui est 
proposé.

  
8 amendements ont été déposés par les organisations syndicales sur ce 
texte

Contrat PACTE

Amendement 1 : La CGT demande que la commission chargée d’examiner 
l’aptitude à la titularisation des agents en contrat PACTE soit modifiée. Le texte 
prévoit qu’elle soit composée de personnalités choisies en fonction de leurs 
compétences en matière de gestion du personnel, la CGT sollicite qu’une de ces 
deux personnalités soit un expert en lien avec le métier de l’agent.
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Stagiaires

Amendement 4 : La CGT, la CFDT, FO et FSU demandent la suppression de la 
disposition selon laquelle le fonctionnaire stagiaire bénéficiaire de certains congés 
sans traitement doit demander à reprendre ses fonctions deux mois avant 
l'expiration du congé.

Amendement 5 : La CGT, la CFDT, FO et FSU demandent la suppression de la 
disposition selon laquelle le fonctionnaire stagiaire bénéficiaire de certains congés 
sans traitement qui reprend ses fonctions après un an d’interruption est soumis à 
une vérification des conditions de santé particulières exigés pour l'exercice de 
certaines fonctions.

Amendements 6 et 7 : Les articles R 327-63 et R 327-64 prévoient que le 
fonctionnaire stagiaire qui veut démissionner doit adresser sa demande écrite à 
l'autorité ayant le pouvoir de nomination, un mois au moins avant la date prévue 
pour la cessation de fonctions et que la démission présentée n'a d'effet qu'autant 
qu'elle est acceptée par l’autorité investie du pouvoir de nomination. Elle est alors 
irrévocable.
La CGT sollicite la suppression de ces dispositions estimant qu’actuellement, un 
fonctionnaire stagiaire peut démissionner sans délai et sans acceptation de 
l’autorité territoriale, ce qui peut être selon elle une opportunité dans le cas de 
fonctionnaires stagiaires lauréats de concours différents ou bénéficiant d’une 
opportunité professionnelle plus intéressante.

Amendement 8 : La CFDT souhaite que la démission puisse être acceptée par 
l’autorité territoriale de façon formelle afin d’éviter la perte de droit pour les 
agents. 

Amendement 2 : L’article R 327-28 du CGFP prévoit que pour la détermination des 
droits à l'avancement, à la promotion et à la formation, les périodes de travail à 
temps partiel effectuées par un fonctionnaire stagiaire sont prises en compte pour 
leur durée effective. La CFDT et la CGT proposent que dans le cadre d’un temps 
partiel thérapeutique, il n’y a pas de proratisation au regard de la durée effective 
de travail.

Amendement 3 : Alors que le fonctionnaire stagiaire de l’Etat ou hospitalier peut 
bénéficier d’un congé sans traitement pour suivre son conjoint ou le partenaire 
avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité lorsque celui-ci est, en raison 
de sa profession, astreint à établir sa résidence en un lieu éloigné du lieu où le 
fonctionnaire stagiaire intéressé exerce ses fonctions, la CGT, la CFDT, FO et FSU 
proposent d’étendre cette disposition à la FPT.
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Livre III 

RECRUTEMENT 

Titre I 

CONDITIONS GENERALES D’ACCES AUX EMPLOIS 

Chapitre I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Section 1 

Publicité des avis de création ou de vacance d’emploi 

Sous-section 1 

Champ d’application de la publicité des avis dans l’espace numérique commun aux employeurs 

publics  

Paragraphe 1 

Principes 

Article D. 311-1 
(al. 01 et 03 de l'article 1 du décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à l'obligation de publicité des emplois vacants sur un espace 

numérique commun aux trois fonctions publiques) 

L’avis de création ou de vacance de tout emploi permanent relevant du présent code fait 

l'objet sans délai, d'une publication sur un espace numérique commun aux employeurs publics 

mentionnés à l’article L. 2.  

L’avis de création ou de vacance de tout emploi pourvu par contrat pour une durée 

supérieure ou égale à un an fait également l'objet de l'obligation de publicité prévue au premier 

alinéa. 

 

Article D. 311-2 
(article 4 du décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à l'obligation de publicité des emplois vacants sur un espace numérique 

commun aux trois fonctions publiques) 

Sauf urgence, la durée de publication de l'avis de vacance sur l'espace numérique commun 

ne peut être inférieure à un mois. 

 

Article D. 311-3 
(al. 02 de l'article 1 du décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à l'obligation de publicité des emplois vacants sur un espace 

numérique commun aux trois fonctions publiques) 

Dans les collectivités territoriales et leurs établissements, l’obligation de publicité 

mentionnée à l’article D. 311-1 s'applique dans le respect des conditions prévues par l'article L. 

313-4.  

 

Paragraphe 2 
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Dérogations 

Article D. 311-4 
(al. 09 de l'article 2 du décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à l'obligation de publicité des emplois vacants sur un espace 

numérique commun aux trois fonctions publiques) 

Les dérogations à l’obligation de publicité mentionnée à l’article  D. 311-1 et prévues 

par le présent paragraphe ne font pas obstacle à la publication d'un avis de création ou de 

vacance d’emploi sur l'espace numérique commun. 

 

Article D. 311-5 
(al. 01 à 08 de l'article 2 du décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à l'obligation de publicité des emplois vacants sur un espace 
numérique commun aux trois fonctions publiques) 

(al. 01 de l'article 5 du décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à l'obligation de publicité des emplois vacants sur un espace 

numérique commun aux trois fonctions publiques) 

L'obligation de publicité prévue à l'article D. 311-1 ne s'applique pas:  

1° Aux emplois à la décision du Gouvernement mentionnés à l’article L. 341-1 ; 

2° Aux emplois de directeur général des services mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 

343-1 ; 

3° Aux emplois relevant des 1° et 2° de l'article L. 6143-7-2 du code de la santé 

publique ; 

4° Aux emplois susceptibles d'être pourvus exclusivement par la voie d'avancement de 

grade;  

5° Aux emplois  pourvus par voie de concours, au titre d'une première affectation, dans les 

administrations mentionnées aux articles L. 3 et L. 5 ;  

6° Aux emplois pourvus par des personnels enseignants et hospitaliers mentionnés à 

l'article L. 952-21 du code de l'éducation ; 

7° Aux emplois de sous-préfet relevant du décret n°2022 491 du 6 avril 2022 relatif aux 

emplois de préfet et de sous-préfet ; 

8° Aux emplois pourvus dans le cadre d'une opération de restructuration ou de 

réorganisation soumise à la consultation obligatoire du comité social d'administration, du comité 

social d'établissement ou du comité social territorial, dans les conditions prévues à l’article 

D. 311-6 ; 

9° Aux emplois relevant d'un corps ou d’un texte réglementaire recensé en annexe du 

décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à l'obligation de publicité des emplois 

vacants sur un espace numérique commun aux trois fonctions publiques, en raison de la nature 

des missions ou des conditions requises pour leur exercice. 

Les emplois appartenant aux domaines fonctionnels achat, gestion budgétaire et financière, 

direction et pilotage des politiques publiques, communication, numérique et ressources humaines, 

du répertoire des métiers commun aux trois fonctions publiques n'entrent pas dans le champ de la 

dérogation prévue à l’alinéa précédent. 

 

Article D. 311-6 
(al. 02 et 03 de l'article 5 du décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à l'obligation de publicité des emplois vacants sur un espace 

numérique commun aux trois fonctions publiques) 

Au terme d'une période ne pouvant excéder trois mois après la date de publication de l'arrêté 

ou la décision définissant une opération de restructuration ou de réorganisation prise par 

l’autorité compétente, les emplois mentionnés au 8° de l’article D. 311-5 et demeurés vacants 

doivent faire l'objet d'une publicité sur l'espace numérique commun.  
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Cette période est portée à six mois lorsque l'opération de restructuration ou de réorganisation 

implique le transfert d'emplois vers un employeur public mentionné aux articles L.3, L. 4 ou L. 

5, distinct de celui qui engage l'opération. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 5-1 du décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à l'obligation de publicité des emplois vacants sur un espace numérique 
commun aux trois fonctions publiques) 

Jusqu'au prochain renouvellement général des instances dans la fonction publique, pour 

l'application de l'article 5, la compétence du comité social d'administration, du comité social 

d'établissement ou du comité social territorial est exercée par le comité technique compétent. 

 

Article non repris 
(article Annexe du décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à l'obligation de publicité des emplois vacants sur un espace numérique 

commun aux trois fonctions publiques) 

MINISTÈRE DE L'EUROPE ET DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Corps des secrétaires des affaires étrangères et secrétaires de chancellerie 

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE, DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS/ 

MINISTÈRE DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA RECHERCHE ET DE 

L'INNOVATION 

Corps des enseignants 

Décret n° 60-403 du 22 avril 1960 relatif aux dispositions statutaires applicables aux chargés 

d'enseignement d'éducation physique et sportive 

Décret n° 70-738 du 12 août 1970 relatif au statut particulier des conseillers principaux 

d'éducation 

Décret n° 72-580 du 4 juillet 1972 relatif au statut particulier des professeurs agrégés de 

l'enseignement du second degré 

Décret n° 72-581 du 4 juillet 1972 relatif au statut particulier des professeurs certifiés 

Décret n° 72-589 du 4 juillet 1972 relatif à certaines dispositions statutaires concernant les 

instituteurs 

Décret n° 80-627 du 4 août 1980 relatif au statut particulier des professeurs d'éducation 

physique et sportive 

Décret n° 86-492 du 14 mars 1986 relatif au statut particulier des professeurs d'enseignement 

général de collège 

Décret n° 88-651 du 6 mai 1988 relatif au statut des professeurs de l'Ecole nationale 

supérieure d'arts et métiers et à diverses dispositions statutaires applicables aux professeurs 

techniques adjoints et chefs de travaux pratiques de cette école 

Décret n° 90-680 du 1er août 1990 relatif au statut particulier des professeurs des écoles 

Décret n° 92-1189 du 6 novembre 1992 relatif au statut particulier des professeurs de lycée 

professionnel 

Personnels de direction 

Décret n° 2001-1174 du 11 décembre 2001 portant statut particulier du corps des personnels 

de direction d'établissement d'enseignement ou de formation relevant du ministre de l'éducation 

nationale 

Personnels d'inspection 

Décret n° 90-675 du 18 juillet 1990 portant statuts particuliers des inspecteurs 

d'académie-inspecteurs pédagogiques régionaux et des inspecteurs de l'éducation nationale 

Corps des enseignants-chercheurs et assimilés de l'enseignement supérieur 
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Décret n° 83-1260 du 30 décembre 1983 fixant les dispositions statutaires communes aux 

corps de fonctionnaires des établissements publics scientifiques et technologiques 

Décret n° 84-135 du 24 février 1984 modifié, portant statut des personnels enseignants et 

hospitaliers des centres hospitaliers et universitaires 

Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables 

aux enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et 

du corps des maîtres de conférences 

Décret n° 86-434 du 12 mars 1986 portant statuts du corps des astronomes et physiciens et 

du corps des astronomes adjoints et physiciens adjoints 

Décret n° 88-651 du 6 mai 1988 relatif au statut des professeurs de l'Ecole nationale 

supérieure d'arts et métiers et à diverses dispositions statutaires applicables aux professeurs 

techniques adjoints et chefs de travaux pratiques de cette école 

Décret n° 90-92 du 24 janvier 1990 portant statut des personnels enseignants et hospitaliers 

des centres de soins, d'enseignement et de recherche dentaires des centres hospitaliers et 

universitaires 

Décret n° 2008-744 du 28 juillet 2008 portant dispositions relatives aux personnels 

enseignants des universités, titulaires et non titulaires de médecine générale 

Les enseignants-chercheurs appartenant aux corps propres des grands établissements 

Décret n° 50-1370 du 2 novembre 1950 relatif au statut particulier des fonctionnaires de 

l'Ecole centrale des arts et manufactures 

Décret n° 89-709 du 28 septembre 1989 portant statut du corps des directeurs d'études de 

l'Ecole des hautes études en sciences sociales et du corps des maîtres de conférences de l'Ecole des 

hautes études en sciences sociales 

Décret n° 89-710 du 28 septembre 1989 portant statut particulier du corps des directeurs 

d'études et du corps des maîtres de conférences de l'Ecole pratique des hautes études, de l'Ecole 

nationale des chartes et de l'Ecole française d'Extrême-Orient 

Décret n° 92-1178 du 2 novembre 1992 portant statut du corps des professeurs du Muséum 

national d'histoire naturelle et du corps des maîtres de conférences du Muséum national d'histoire 

naturelle 

Décret n° 2014-838 du 24 juillet 2014 relatif au Collège de France 

Décret n° 2019-1122 du 31 octobre 2019 portant statut particulier du corps des professeurs 

du Conservatoire national des arts et métiers 

Bibliothécaires 

Décret n° 92-26 du 9 janvier 1992 portant statut particulier du corps des conservateurs des 

bibliothèques et du corps des conservateurs généraux des bibliothèques 

Décret n° 92-29 du 9 janvier 1992 portant statut particulier du corps des bibliothécaires 

Psychologues de l'éducation nationale 

Décret n° 2017-120 du 1er février 2017 portant dispositions statutaires relatives aux 

psychologues de l'éducation nationale 

Agents contractuels 

Décret n° 85-733 du 17 juillet 1985 relatif aux maîtres de conférences et professeurs des 

universités associés ou invités 

Décret n° 86-555 du 14 mars 1986 relatif aux chargés d'enseignement et aux attachés 

d'enseignement dans les disciplines médicales et odontologiques 

Décret n° 87-754 du 14 septembre 1987 relatif au recrutement de lecteurs de langue 

étrangère et de maîtres de langue étrangère dans les établissements publics d'enseignement 

supérieur relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur 
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Décret n° 87-755 du 14 septembre 1987 relatif au recrutement des répétiteurs de langue 

étrangère et des maîtres de langue étrangère de l'Institut national des langues et civilisations 

orientales 

Décret n° 87-889 du 29 octobre 1987 relatif aux conditions de recrutement et d'emploi de 

vacataires pour l'enseignement supérieur 

Décret n° 88-654 du 7 mai 1988 relatif au recrutement d'attachés temporaires d'enseignement 

et de recherche dans les établissements publics d'enseignement supérieur 

Décret n° 91-267 du 6 mars 1991 relatif aux enseignants associés ou invités dans certains 

établissements d'enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur 

Décret n° 91-966 du 20 septembre 1991 relatif aux personnels associés des centres 

hospitaliers et universitaires dans les disciplines médicales et odontologiques 

Décret n° 92-131 du 5 février 1992 relatif au recrutement d'enseignants contractuels dans les 

établissements d'enseignement supérieur 

Décret n° 93-128 du 27 janvier 1993 relatif aux personnels invités dans les disciplines 

médicales et odontologiques 

Décret n° 2003-484 du 6 juin 2003 fixant les conditions de recrutement et d'emploi des 

assistants d'éducation 

Décret n° 2007-1915 du 26 décembre 2007 pris en application de l'article L. 811-2 du code 

de l'éducation et fixant les conditions de recrutement et d'emploi des étudiants au sein des 

établissements publics d'enseignement supérieur 

Décret n° 2008-744 du 28 juillet 2008 portant dispositions relatives aux personnels 

enseignants des universités, titulaires et non titulaires de médecine générale 

Décret n° 2009-464 du 23 avril 2009 relatif aux doctorants contractuels des établissements 

publics d'enseignement supérieur ou de recherche 

Décret n° 2014-724 du 27 juin 2014 relatif aux conditions de recrutement et d'emploi des 

accompagnants des élèves en situation de handicap 

Décret n° 2021-1450 du 4 novembre 2021 relatif au contrat post doctoral prévu à l'article L. 

412-4 du code de la recherche 

Décret n° 2021-1645 du 13 décembre 2021 relatif au personnel enseignant et hospitalier des 

centres hospitaliers et universitaires 

Décret n° 2021-1710 du 17 décembre 2021 relatif au contrat de chaire de professeur junior 

prévu par l'article L. 952-6-2 du code de l'éducation et par l'article L. 422-3 du code de la recherche 

MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA RELANCE 

Finances publiques 

Décret n° 2010-982 du 26 août 2010 portant statut particulier du corps des contrôleurs des 

finances publiques et modifiant le décret n° 95-379 du 10 avril 1995 fixant le statut particulier des 

contrôleurs des impôts et le décret n° 95-381 du 10 avril 1995 fixant le statut particulier des 

contrôleurs du Trésor public 

Décret n° 2010-983 du 26 août 2010 portant statut particulier du corps des 

géomètres-cadastreurs des finances publiques 

Décret n° 2010-984 du 26 août 2010 portant statut particulier du corps des agents 

administratifs des finances publiques 

Décret n° 2010-985 du 26 août 2010 portant statut particulier du corps des agents techniques 

des finances publiques 

Décret n° 2010-986 du 26 août 2010 portant statut particulier des personnels de catégorie A 

de la direction générale des finances publiques 

Douanes 

Décret n° 79-88 du 25 janvier 1979 fixant le statut particulier du corps des agents de 

constatation des douanes 
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Décret n° 91-804 du 19 août 1991 relatif au statut d'emploi des personnels navigants de la 

direction générale des douanes et des droits indirects 

Décret n° 95-380 du 10 avril 1995 fixant le statut particulier du corps des contrôleurs des 

douanes et droits indirects 

Décret n° 2007-400 du 22 mars 2007 fixant le statut particulier des personnels de catégorie 

A des services déconcentrés de la direction générale des douanes et droits indirects 

Concurrence, consommation et répression des fraudes 

Décret n° 68-619 du 29 juin 1968 fixant le statut particulier du corps des adjoints de contrôle 

des services déconcentrés de la direction générale de la concurrence de la consommation et de la 

répression des fraudes 

Décret n° 2007-119 du 30 janvier 2007 portant statut des agents de catégorie A des services 

déconcentrés de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression 

des fraudes 

Décret n° 2007-121 du 30 janvier 2007 relatif à l'emploi d'inspecteur expert de la 

concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes 

Décret n° 2010-1720 du 30 décembre 2010 portant statut particulier du corps des contrôleurs 

de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

Décret n° 2004-1439 du 23 décembre 2004 portant statut particulier du corps d'encadrement 

et d'application de la police nationale 

Décret n° 2005-716 du 29 juin 2005 portant statut particulier du corps de commandement de 

la police nationale 

Décret n° 2005-939 du 2 août 2005 portant statut particulier du corps de conception et de 

direction de la police nationale 

Décret n° 2005-1622 du 22 décembre 2005 instituant des emplois fonctionnels de 

responsable d'unité locale de police 

Agents contractuels de droit public recrutés dans les services ou unités précisés dans l'annexe 

de l'arrêté du 7 avril 2011 relatif au respect de l'anonymat de certains fonctionnaires de police et 

militaires de la gendarmerie (services de renseignement, certains services judiciaires ou 

d'intervention) 

Agents contractuels de droit public recrutés en application des articles L. 411-5 et L. 411-6 

du code de sécurité intérieure 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION 

Décret n° 97-364 du 18 avril 1997 portant statut particulier du corps des contrôleurs du 

travail 

Décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l'inspection du 

travail 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Décret n° 2006-441 du 14 avril 2006 portant statut particulier des corps du personnel de 

surveillance de l'administration pénitentiaire 

Décret n° 2015-1275 du 13 octobre 2015 portant statut particulier des greffiers des services 

judiciaires 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DE L'ALIMENTATION 

Décret n° 68-537 du 30 mai 1968 relatif aux personnels de direction et d'enseignement de 

l'Ecole nationale supérieure féminine d'agronomie et des Ecoles nationales féminines d'agronomie 

et portant statut particulier des professeurs et des chefs de travaux de ces établissements 

Décret n° 90-89 du 24 janvier 1990 relatif au statut particulier des conseillers principaux 

d'éducation des établissements d'enseignement agricole 
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Décret n° 90-90 du 24 janvier 1990 relatif au statut particulier des professeurs de lycée 

professionnel agricole 

Décret n° 92-171 du 21 février 1992 portant statuts particuliers des corps 

d'enseignants-chercheurs des établissements d'enseignement supérieur publics relevant du ministre 

chargé de l'agriculture 

Décret n° 92-778 du 3 août 1992 relatif au statut particulier des professeurs certifiés de 

l'enseignement agricole 

Décret n° 2010-362 du 8 avril 2010 fixant les conditions de nomination et d'avancement 

dans les emplois de directeur général et de directeur des établissements d'enseignement supérieur 

agricole publics 

 

Sous-section 2 

Autres modalités de publicité  

Proposition d'abrogation 
(al. 02, ph. 01 de l'article 2 du décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 
permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels) 

I. - L'autorité compétente procède à la publication, par tout moyen approprié, des modalités 

de la procédure de recrutement applicable aux emplois permanents susceptibles d'être occupés par 

des agents contractuels qu'elle décide de pourvoir. 

II. - L'autorité compétente assure la publication de l'avis de vacance ou de création de l'emploi 

permanent à pourvoir sur l'espace numérique commun aux trois fonctions publiques dans les 

conditions prévues par le décret du 28 décembre 2018 mentionné ci-dessus. Lorsqu'il n'est pas 

prévu d'obligation de publication sur cet espace numérique commun, elle assure la publication de 

l'avis de vacance ou de création sur son site internet ou, à défaut, par tout moyen assurant une 

publicité suffisante. 

III. - L'avis de vacance ou de création de l'emploi est accompagné d'une fiche de poste qui précise 

notamment les missions du poste, les qualifications requises pour l'exercice des fonctions, les 

compétences attendues, les conditions d'exercice et, le cas échéant, les sujétions particulières 

attachées à ce poste. Elle mentionne le ou les fondements juridiques qui permettent d'ouvrir cet 

emploi permanent au recrutement d'un agent contractuel. 

La fiche de poste indique également la liste des pièces requises pour déposer sa candidature et la 

date limite de dépôt des candidatures. 

IV. - Les candidatures sont adressées à l'autorité mentionnée dans l'avis de vacance ou de création 

de l'emploi permanent à pourvoir dans la limite d'un délai qui, sauf urgence, ne peut être inférieur 

à un mois à compter de la date de publication de cet avis selon les modalités prévues au II. 

L'autorité compétente accuse réception de chaque candidature. 

 

Article R. 311-7 
(al. 02, ph. 02 de l'article 2 du décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 

permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels) 

Lorsqu'il n'est pas prévu d'obligation de publication sur l’espace numérique commun 

mentionnée à l’article D. 311-1, l'autorité compétente assure la publication de l'avis de création 

ou de vacance des emplois permanents susceptibles d’être occupés par des agents 

contractuels sur son site internet ou, à défaut, par tout moyen assurant une publicité suffisante. 

L’alinéa précédent n’est pas applicable : 

1° Aux emplois à la décision du Gouvernement mentionnés à l’article L. 341-1 ; 

2° Aux emplois de directeur général des services mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 

343-1 ; 
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3° Aux emplois relevant des 1° et 2° de l'article L. 6143-7-2 du code de la santé publique. 

 

Section 2 

Contenu des avis de création ou de vacance d’emploi 

Article D. 311-8 
(al. 01 à 13 de l'article 3 du décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à l'obligation de publicité des emplois vacants sur un espace 
numérique commun aux trois fonctions publiques) 

Sans préjudice des dispositions du troisième alinéa de l'article L. 313-4, l'avis mentionné à 

l’article D. 311-1 précise s’il concerne la création ou la vacance d’un emploi et comporte les 

informations suivantes :  

1° La fonction publique dont relève l'emploi ;  

2° L'autorité de recrutement ;  

3° L'organisme ou la structure dans laquelle se trouve l'emploi ;  

4° La catégorie hiérarchique de l’emploi ainsi que, le cas échéant, le ou les corps ou 

cadres d'emplois et le grade attendus ;  

5° Le cas échéant, le ou les fondements juridiques qui permettent de pourvoir l’emploi 

permanent par le recrutement d'un agent contractuel ; 

6° L'intitulé du poste ;  

7° Les références du métier auquel se rattache l'emploi ;  

8° Les missions de l'emploi, les qualifications requises pour l’exercice des fonctions et le 

profil attendu du candidat en termes d'expériences ou de compétences ;  

9° Le cas échéant, les conditions spécifiques d'exercice ou sujétions particulières liées à 

l’exercice de l'emploi dont les habilitations, diplômes et formation requis ;  

10° La localisation géographique de l'emploi ou, à défaut de lieu fixe ou principal, 

l'indication selon laquelle les fonctions seront exercées sur plusieurs lieux ; 

11° La date de vacance de l'emploi ;  

12° La liste des pièces requises et la date limite de dépôt des candidatures ; 

13° La dénomination et l'adresse de l'autorité administrative à qui adresser les 

candidatures.  

 

Article D. 311-9 
(al. 14 à 16 de l'article 3 du décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à l'obligation de publicité des emplois vacants sur un espace 

numérique commun aux trois fonctions publiques) 

Outre les informations prévues à l’article D. 311-8, l'avis de vacance peut mentionner : 

1° La durée minimale ou maximale d'occupation de l’emploi lorsqu’elle est fixée par arrêté 

ministériel ;  

2° Les éléments constitutifs de la rémunération liés à l’emploi, la cotation du poste et les 

montants de rémunération pratiqués. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 03 et 04 de l'article 2 du décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 
permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels) 

I. - L'autorité compétente procède à la publication, par tout moyen approprié, des modalités 

de la procédure de recrutement applicable aux emplois permanents susceptibles d'être occupés par 

des agents contractuels qu'elle décide de pourvoir. 

II. - L'autorité compétente assure la publication de l'avis de vacance ou de création de l'emploi 
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permanent à pourvoir sur l'espace numérique commun aux trois fonctions publiques dans les 

conditions prévues par le décret du 28 décembre 2018 mentionné ci-dessus. Lorsqu'il n'est pas 

prévu d'obligation de publication sur cet espace numérique commun, elle assure la publication de 

l'avis de vacance ou de création sur son site internet ou, à défaut, par tout moyen assurant une 

publicité suffisante. 

III. - L'avis de vacance ou de création de l'emploi est accompagné d'une fiche de poste qui précise 

notamment les missions du poste, les qualifications requises pour l'exercice des fonctions, les 

compétences attendues, les conditions d'exercice et, le cas échéant, les sujétions particulières 

attachées à ce poste. Elle mentionne le ou les fondements juridiques qui permettent d'ouvrir cet 

emploi permanent au recrutement d'un agent contractuel. 

La fiche de poste indique également la liste des pièces requises pour déposer sa candidature et la 

date limite de dépôt des candidatures. 

IV. - Les candidatures sont adressées à l'autorité mentionnée dans l'avis de vacance ou de création 

de l'emploi permanent à pourvoir dans la limite d'un délai qui, sauf urgence, ne peut être inférieur 

à un mois à compter de la date de publication de cet avis selon les modalités prévues au II. 

L'autorité compétente accuse réception de chaque candidature. 

 

Chapitre II 

DISPOSITIONS PROPRES A CERTAINS EMPLOIS DE LA FONCTION PUBLIQUE DE 

L’ETAT 

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions. 

Chapitre III 

DISPOSITIONS PROPRES A LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

Section 1 

Changement de catégorie démographique d’une collectivité territoriale ou d’un établissement 

public 

Article R. 313-1 
(al. 01 de l'article 28, du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et 
portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

La situation statutaire et réglementaire d'un fonctionnaire n'est pas affectée par le passage de 

la collectivité dont il relève d'une catégorie démographique à une catégorie démographique 

inférieure à la suite d'un recensement. 

 

Article R. 313-2 
(al. 02 et 03 de l'article 28,  du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de 

grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Lorsqu'une collectivité passe, à la suite d'un recensement ou d'une décision de surclassement, 

d'une catégorie démographique à une catégorie démographique supérieure, le fonctionnaire 

exerçant les fonctions de secrétaire [généraux] de mairie ou occupant l'un des emplois mentionnés 

à l'article L. 412-6 est, sur sa demande, détaché dans le nouvel emploi ou, lorsque le détachement 

est impossible, continue sur sa demande à exercer ses fonctions, nonobstant les dispositions 

particulières à ces emplois. 

Le détachement prend effet de la date à laquelle prendront effet les résultats du recensement 

constatant les nouveaux effectifs de population de la commune ou de celle du premier jour du mois 

suivant la date de notification à la commune de la décision de surclassement démographique prise 

par le préfet. 

DIEMERAL
Mettre en évidence
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Article non repris 
(article 29 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et portant 

dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

La situation statutaire et réglementaire d'un fonctionnaire en fonctions dans un office public 

de l'habitat n'est pas affectée par le passage de cet office d'une catégorie à la catégorie 

immédiatement inférieure. 

 

Sous-section 1 

Mesure de l’importance démographique d’une commune érigée en « station classée de tourisme » 

Article D. 313-3 
(article 1 du décret n°99-567 du 6 juillet 1999 pris pour l'application de l'article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

Toute commune ayant obtenu le classement mentionné à l'article L. 133-13 du code du 

tourisme  peut être surclassée à sa demande dans une catégorie démographique supérieure, dans 

les conditions prévues par la présente sous-section. 

 

Article D. 313-4 
(article 2 du décret n°99-567 du 6 juillet 1999 pris pour l'application de l'article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

Pour l’application de l'article L. 313-2, la population totale d’une commune est constituée 

par la somme de la population mentionnée au premier alinéa de l'article R. 2151-2 du code 

général des collectivités territoriales et de la population touristique moyenne. 

 

Article D. 313-5 
(article 3 du décret n°99-567 du 6 juillet 1999 pris pour l'application de l'article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

La population touristique moyenne est calculée selon les critères de capacité d'accueil 

indiqués dans les colonnes 1 et 2 du tableau suivant auxquels sont affectés les coefficients 

indiqués dans la colonne 3 : {Tableau007} 

 

Article D. 313-6 
(article 4 du décret n°99-567 du 6 juillet 1999 pris pour l'application de l'article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

La demande de surclassement mentionnée à l'article D. 313-3 fait l'objet d'une délibération 

de l'organe délibérant de la commune. 

 

Article D. 313-7 
(article 5 du décret n°99-567 du 6 juillet 1999 pris pour l'application de l'article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

Le surclassement est prononcé par le préfet de département, au vu de la délibération prévue 

à l'article D. 313-5. Cette délibération est accompagnée d'un dossier constitué par la commune et 

comprenant les données relatives aux unités prévues à l'article D. 313-4. 

 



MagiCODE 

-11- 

Proposition d'abrogation 
(article 6 du décret n°99-567 du 6 juillet 1999 pris pour l'application de l'article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

Les communes qui bénéficient, à la date de publication du présent décret, d'un surclassement 

démographique prononcé en application des dispositions législatives et réglementaires antérieures 

conservent le bénéfice de ce surclassement. 

Elles peuvent solliciter un nouveau surclassement dans les conditions fixées par le présent 

décret. 

 

Sous-section 2 

Mesure de l’importance démographique d’une collectivité compétente à l’égard d’un quartier 

prioritaire de la politique de la ville 

Article D. 313-8 
(article 1 du décret n°2004-674 du 8 juillet 2004 pris pour l'application de l'article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

Toute commune ou tout établissement de coopération intercommunale comprenant un 

quartier prioritaire de la politique de la ville ou une partie d'un quartier prioritaire de la politique 

de la ville au sens de l'article 5 de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour 

la ville et la cohésion urbaine peut être surclassé, à sa demande, dans une catégorie démographique 

supérieure, dans les conditions prévues par la présente sous-section. 

 

Article D. 313-9 
(article 2 du décret n°2004-674 du 8 juillet 2004 pris pour l'application de l'article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

La population totale au sens de l’article L. 313-3 est constituée de la somme de la population 

totale mentionnée au premier alinéa de l'article R. 2151-2 du code général des collectivités 

territoriales et de la population des quartiers prioritaires de la politique de la ville ou parties de 

quartiers prioritaires de la politique de la ville de la commune ou de l'établissement public de 

coopération intercommunale. 

 

Article D. 313-10 
(article 3 du décret n°2004-674 du 8 juillet 2004 pris pour l'application de l'article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

La population des quartiers prioritaires de la politique de la ville ou parties de quartiers 

prioritaires de la politique de la ville est égale à la population totale de ces zones telle que 

mentionnée au premier alinéa de l'article R. 2151-2 du code général des collectivités 

territoriales. Un arrêté conjoint du ministre chargé des finances, du ministre de l'intérieur et du 

ministre chargé de la politique de la ville précise, pour chacune des communes concernées, la 

population totale des zones urbaines sensibles ou parties de zones urbaines sensibles de la 

commune. 

 

Article D. 313-11 
(article 4 du décret n°2004-674 du 8 juillet 2004 pris pour l'application de l'article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

La demande de surclassement mentionnée à l'article D. 313-8 fait l'objet d'une délibération 

de l'organe délibérant de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale. 
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Cette délibération vise l'arrêté mentionné à l'article D. 313-10 et précise le ou les quartiers 

prioritaires de la politique de la ville à prendre en compte pour le surclassement. 

 

Article D. 313-12 
(article 5 du décret n°2004-674 du 8 juillet 2004 pris pour l'application de l'article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

Le surclassement est prononcé par le préfet de département, au vu de la délibération prévue 

à l'article D. 313-11. 

 

Section 2 

Règles d’assimilation des établissements publics locaux aux collectivités territoriales pour la 

création de certains grades 

Sous-section 1 

Règles générales 

Article R. 313-13 
(article 1 du décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles d'assimilation des établissements publics locaux aux collectivités 

territoriales pour la création de certains grades de fonctionnaires territoriaux) 

Lorsque, pour la création de grades, les statuts particuliers des cadres d'emplois de 

fonctionnaires territoriaux prévoient l'assimilation des établissements publics locaux à des 

communes, cette assimilation se fait, sous réserve des dispositions des articles R. 313-14 à 

R. 313-18, au regard de leurs compétences, de l'importance de leur budget et du nombre et de la 

qualification des agents à encadrer. 

 

Article R. 313-14 
(article 2 du décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles d'assimilation des établissements publics locaux aux collectivités 

territoriales pour la création de certains grades de fonctionnaires territoriaux) 

Sont assimilés à des communes dont la population serait égale à la somme des populations 

des communes regroupées : 

1° Les métropoles ; 

2° Les établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris ;  

3° Les communautés urbaines et leurs principales villes centres ;  

4° Les communautés d'agglomération ; 

5° Les communautés de communes ;  

6° L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais. 

 

Article R. 313-15 
(al. 01 à 06 de l'article 3 du décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles d'assimilation des établissements publics locaux aux 

collectivités territoriales pour la création de certains grades de fonctionnaires territoriaux) 

Les centres de gestion sont assimilés à des communes en fonction du total des effectifs qui 

relèvent des collectivités et établissements du ressort de ces centres dans les conditions suivantes : 

{Tableau008} 

Les effectifs pris en compte sont ceux résultant de l'enquête annuelle sur les personnels des 

collectivités territoriales et des services publics locaux publiée par l'Institut national de la 

statistique et des études économiques. 
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Article R. 313-16 
(al. 07 de l'article 3 du décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles d'assimilation des établissements publics locaux aux 

collectivités territoriales pour la création de certains grades de fonctionnaires territoriaux) 

Sont assimilés à des départements de plus de 900 000 habitants : 

1° Le Centre national de la fonction publique territoriale ; 

2° Les centres interdépartementaux de gestion mentionnés aux articles L. 452-3 et L. 452-

4. 

 

Article R. 313-17 
(article 4 du décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles d'assimilation des établissements publics locaux aux collectivités 

territoriales pour la création de certains grades de fonctionnaires territoriaux) 

Les caisses de crédit municipal qui ont la qualité d'établissement public à caractère 

administratif sont assimilées à des communes de 20 000 habitants à 40 000 habitants. 

 

Article R. 313-18 
(article 4-1 du décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles d'assimilation des établissements publics locaux aux collectivités 
territoriales pour la création de certains grades de fonctionnaires territoriaux) 

Les centres communaux et intercommunaux d'action sociale sont assimilés à des communes 

en fonction de l'importance de leur budget de fonctionnement et du nombre et de la qualification 

des agents à encadrer. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 5 du décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles d'assimilation des établissements publics locaux aux collectivités 

territoriales pour la création de certains grades de fonctionnaires territoriaux) 

Jusqu'à leur transformation en application de l'article 56 de la loi du 12 juillet 1999 susvisée, 

les communautés de villes sont assimilées à des communes dont la population serait égale à la 

somme des populations des communes regroupées. 

 

Sous-section 2 

Situation du fonctionnaire en cas de changement de catégorie démographique 

Article R. 313-19 
(article 6 du décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles d'assimilation des établissements publics locaux aux collectivités 

territoriales pour la création de certains grades de fonctionnaires territoriaux) 

La situation statutaire et réglementaire des fonctionnaires n'est pas affectée par le 

changement de catégorie d'un établissement lorsque ce dernier passe, en application des 

dispositions du décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles d'assimilation des 

établissements publics locaux aux collectivités territoriales pour la création de certains 

grades de fonctionnaires territoriaux, d'une catégorie à une catégorie inférieure. 

 

Article non repris 
(article 7 du décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles d'assimilation des établissements publics locaux aux collectivités 

territoriales pour la création de certains grades de fonctionnaires territoriaux) 

Dans les textes réglementaires pris pour l'application de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, 

les termes : " secrétaire général des communes " ainsi que " secrétaire général d'une commune " 

sont remplacés par les termes : " directeur général des services des communes " et les termes : " 
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secrétaire général adjoint des communes " ainsi que " secrétaire général adjoint d'une commune " 

sont remplacés par les termes : " directeur général adjoint des services des communes ". 

 

Chapitre IV 

DISPOSITIONS PROPRES A LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE 

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions. 

Titre II 

RECRUTEMENT DES FONCTIONNAIRES 

Chapitre I 

CONTROLE PREALABLE DES CONDITIONS D’ACCES AU STATUT DE 

FONCTIONNAIRE 

Section 1 

Conditions de santé pour l’exercice de certaines fonctions 

Article R. 321-1 
(article 20 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l'organisation des conseils médicaux, aux 
conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires) 

(article 10 du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et 
au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux) 

(article 10 du décret n° 88-386 du 19 avril 1988 relatif aux conditions d'aptitude physique et aux congés de maladie des agents de la 

fonction publique hospitalière) 

Lorsque des conditions de santé particulières sont exigées pour l’exercice de certaines 

fonctions, en application des articles L. 321-1 et L. 321-3, ces conditions sont appréciées par 

des médecins agréés dans les conditions fixées par les statuts particuliers, sauf en cas de dispense 

prévue à l’article R. 321-2. 

 

Article R. 321-2 
(al. 4, ecqc concours de recrutement, de l'article 1 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à 
l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de 

maladie des fonctionnaires) 

(al. 2, ecqc concours de recrutement, de l'article 1 du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des conseils médicaux, aux 

conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux) 

(ecqc concours de recrutement de l'article 3 du décret n° 88-386 du 19 avril 1988 relatif aux conditions d'aptitude physique et aux congés de 
maladie des agents de la fonction publique hospitalière) 

L’autorité administrative ou territoriale peut se dispenser de recourir à l’intervention 

du médecin agréé prévue à l’article R. 321-1 lorsque le candidat présente un certificat 

médical établissant qu’il remplit les conditions de santé mentionnées à cet article, émanant 

d’un médecin appartenant au personnel enseignant et hospitalier ou ayant la qualité de 

praticien hospitalier. 

Lorsque les fonctions du candidat ont vocation à être exercées dans un établissement 

mentionné à l’article L. 5, les dispositions du présent article ne sont applicables qu’à la 

condition que le certificat médical émane d’un médecin qui n'exerce pas dans l'établissement 

dans lequel l'intéressé est employé ou postule à un emploi. 

 

Article R. 321-3 

DIEMERAL
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(article 21 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l'organisation des conseils médicaux, aux 

conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires) 
(article 11 du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et 

au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux) 
(article 11 du décret n° 88-386 du 19 avril 1988 relatif aux conditions d'aptitude physique et aux congés de maladie des agents de la 

fonction publique hospitalière) 

L’appréciation des conditions de santé, par le ou les médecins agrées, peut être 

contestée devant le conseil médical compétent soit par l'intéressé, soit par l'administration ou 

l’établissement, dans le délai de deux mois à compter de la date à laquelle elle est portée à leur 

connaissance. 

 

Article non repris 
(article 13 du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et 
au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux) 

Pour les fonctionnaires territoriaux recrutés parmi les élèves d'un établissement 

d'enseignement spécialisé, les examens médicaux prescrits à l'article 10 ci-dessus ont lieu avant 

l'admission dans l'établissement. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 13 du décret n° 88-386 du 19 avril 1988 relatif aux conditions d'aptitude physique et aux congés de maladie des agents de la 

fonction publique hospitalière) 

Lorsque le recrutement s'effectue par la voie d'une école ou d'un établissement 

d'enseignement spécialisé, les examens médicaux prévus à l'article 10 doivent avoir lieu lors de 

l'admission dans cet établissement. 

 

Section 2 

Modalités de recrutement et d’accueil des ressortissants des Etats membres de l’Union 

européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen  

Sous-section 1 

Recrutement par concours ou par voie de détachement 

Article R. 321-4 
(al. 1, al. 3 de l'article 1 du décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutement et d'accueil des ressortissants des 

Etats membres de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un cadre 
d'emplois ou un emploi de la fonction publique française) 

Les ressortissants d’un Etat mentionné aux 1° ou 2° de l’article L. 321-2 autres que la 

France, lorsqu’ils ont été en fonctions dans l’un de ces Etats, peuvent, à l’exception des 

emplois et fonctions mentionnés au même article, accéder aux corps, cadres d'emplois ou 

emplois de la fonction publique soit par concours soit par voie de détachement. 

Ils sont régis par les dispositions statutaires de ces corps, cadres d'emplois ou emplois. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 2 de l'article 1 du décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutement et d'accueil des ressortissants des Etats 
membres de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un cadre d'emplois 

ou un emploi de la fonction publique française) 

Les ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord 

sur l'Espace économique européen, autres que la France, peuvent accéder aux corps, cadres 

LAVY-PAINAULTLA
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d'emplois ou emplois dont relèvent les fonctionnaires mentionnés à l'article 2 de la loi du 13 juillet 

1983 susvisée par concours ou par voie de détachement. 

Toutefois, ils ne peuvent occuper un emploi dont les attributions ne sont pas séparables de 

l'exercice de la souveraineté ou comportent une participation directe ou indirecte à l'exercice de 

prérogatives de puissance publique. 

Ils sont régis par les dispositions statutaires de ces corps, cadres d'emplois ou emplois. 

 

Article R. 321-5 
(article 2 du décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutement et d'accueil des ressortissants des Etats membres de 

l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un cadre d'emplois ou un emploi 
de la fonction publique française) 

L'Etat membre d'origine, au sens de la présente section, désigne tout Etat mentionné aux 

1° ou 2° de l’article L. 321-2, autres que la France, dans lequel l’un de ses ressortissants a été 

en fonctions avant son recrutement par concours ou par voie de détachement dans un corps, un 

cadre d'emplois ou un emploi de la fonction publique. 

 

Article R. 321-6 
(article 3 du décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutement et d'accueil des ressortissants des Etats membres de 

l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un cadre d'emplois ou un emploi 

de la fonction publique française) 

En vue de son recrutement par concours ou par voie de détachement dans un corps, un cadre 

d'emplois ou un emploi, le ressortissant de l'un des Etats mentionnés aux 1° ou 2° de l’article L. 

321-2 est tenu de fournir à l'autorité administrative ou territoriale d'accueil tous les documents 

nécessaires à la reconstitution de sa carrière délivrés et authentifiés par les autorités compétentes 

de l'Etat membre d'origine. 

Lorsque ces documents ne sont pas rédigés en langue française, l’intéressé en produit une 

traduction certifiée par un traducteur agréé. 

 

Sous-section 2 

Dispositions relatives au détachement  

Article R. 321-7 
(al. 1, ph. 1 de l'article 5 du décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutement et d'accueil des ressortissants des 

Etats membres de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un cadre 

d'emplois ou un emploi de la fonction publique française) 
(article 4 du décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutement et d'accueil des ressortissants des Etats membres de 

l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un cadre d'emplois ou un emploi 

de la fonction publique française) 

Tous les corps, cadres d'emplois ou emplois de la fonction publique sont accessibles par la 

voie du détachement aux ressortissants européens mentionnés à l’article L. 513-6 qui justifient : 

1° Soit avoir la qualité de fonctionnaire dans leur Etat membre d'origine ; 

2° Soit occuper ou avoir occupé un emploi dans une administration, un organisme ou un 

établissement de leur Etat d'origine dont les missions sont comparables à celles des administrations 

de l’Etat, des collectivités territoriales et des établissements publics mentionnés à l'article L. 2. 

 

Article R. 321-8 
(article 6 du décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutement et d'accueil des ressortissants des Etats membres de 
l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un cadre d'emplois ou un emploi 

de la fonction publique française) 
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Les corps, cadres d'emplois ou emplois auxquels peuvent accéder, par la voie du 

détachement, les ressortissants d’un Etat mentionné aux 1° ou 2° de l’article L. 321-2 doivent 

correspondre aux fonctions précédemment occupées par les intéressés, en tenant compte de 

l'expérience professionnelle acquise. 

 

Article R. 321-9 
(article 7 du décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutement et d'accueil des ressortissants des Etats membres de 
l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un cadre d'emplois ou un emploi 

de la fonction publique française) 

Le détachement est régi par les dispositions prévues par le chapitre III du titre Ier du 

livre V, sous réserve des dispositions prévues par la présente section. 

 

Article R. 321-10 
(article 8 du décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutement et d'accueil des ressortissants des Etats membres de 

l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un cadre d'emplois ou un emploi 

de la fonction publique française) 

Tout ressortissant accueilli en détachement est rémunéré par l'administration au sein de 

laquelle il est détaché.  

Il est soumis aux régimes de protection sociale et de retraite régissant la fonction qu'il exerce 

par l'effet de son détachement. 

 

Article R. 321-11 
(al. 1, ph. 2, al. 2 de l'article 5 du décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutement et d'accueil des ressortissants 

des Etats membres de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un cadre 
d'emplois ou un emploi de la fonction publique française) 

Le détachement d’un ressortissant d’un Etat mentionné aux 1° ou 2° de l’article L. 321-

2 dans un corps ou un cadre d'emplois peut être suivi d'une intégration, nonobstant l'absence de 

disposition ou toute disposition contraire prévue par leurs statuts particuliers. 

Lorsque le ressortissant concerné est admis à poursuivre son détachement au-delà 

d'une période de cinq ans, cette intégration est proposée. 

 

Sous-section 3 

Modalités de classement dans les corps, cadres d’emplois ou emplois de la fonction publique 

Article R. 321-12 
(article 9 du décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutement et d'accueil des ressortissants des Etats membres de 

l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un cadre d'emplois ou un emploi 
de la fonction publique française) 

Les ressortissants d'un Etat mentionné aux 1° ou 2° de l’article L. 321-2 sont classés dans 

un corps, un cadre d'emplois ou un emploi selon les règles de prise en compte des services 

antérieurs fixées par les dispositions statutaires régissant ce corps, ce cadre d'emplois ou cet 

emploi. 

Ce classement s'effectue nonobstant toute disposition prévoyant le maintien, à titre 

individuel, du niveau de rémunération atteint avant leur accès à la fonction publique française. 

 

Article R. 321-13 
(al. 01 et 02 de l'article 10 du décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutement et d'accueil des ressortissants des 
Etats membres de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un cadre 

d'emplois ou un emploi de la fonction publique française) 
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Pour le classement, l’autorité administrative ou territoriale d’accueil prend en 

compte : 

1° Les services accomplis antérieurement au regard de l'équivalence entre les services 

accomplis par l'intéressé au sein de l’Etat membre d'origine et ceux accomplis par les 

fonctionnaires ; 

2° Les services accomplis au sein des institutions, organes ou agences de l'Union 

européenne. 

 

Article R. 321-14 
(al. 03, ph. 1 de l'article 10 du décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutement et d'accueil des ressortissants des 

Etats membres de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un cadre 
d'emplois ou un emploi de la fonction publique française) 

Les modalités de prise en compte des services accomplis [par un ressortissant d'un Etat 

mentionné aux 1° ou 2° de l’article L. 321-2] sont déterminées au regard de la nature juridique 

de l'engagement qui lie ce ressortissant à son employeur d’origine, en application des textes 

régissant le personnel de l'administration, de l'organisme ou de l'établissement dans l'Etat membre 

d'origine, l'institution, l'organe ou l'agence de l'Union européenne . 

 

Article R. 321-15 
(al. 03, ph. 2, al. 04 à 13 de l'article 10 du décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutement et d'accueil des 

ressortissants des Etats membres de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen dans un 

corps, un cadre d'emplois ou un emploi de la fonction publique française) 

La détermination de la nature juridique de l'engagement mentionnée à l’article R. 321-14 

s'effectue selon les modalités suivantes: 

1° Lorsque, dans l'administration, l'organisme ou l'établissement de l'Etat membre d'origine, 

l'institution, l'organe ou l'agence de l'Union européenne, le personnel est normalement placé dans 

une situation statutaire et réglementaire, au sens du présent code: 

a) L'agent dans une situation statutaire et réglementaire est classé selon les règles fixées par 

les dispositions statutaires régissant le corps, le cadre d'emplois ou l'emploi d'accueil, applicables 

aux fonctionnaires ; 

b) L'agent qui justifie d'un contrat de travail de droit public, quelle que soit sa durée, est 

classé selon les règles fixées par les dispositions statutaires régissant le corps, le cadre d'emplois 

ou l'emploi d'accueil, applicables aux agents contractuels; 

c) L'agent qui justifie d'un contrat de travail de droit privé est classé selon les règles fixées 

par les dispositions statutaires régissant le corps, le cadre d'emplois ou l'emploi d'accueil, 

applicables aux services de droit privé. 

2° Lorsque, dans l'administration, l'organisme ou l'établissement de l'Etat membre d'origine, 

l'institution, l'organe ou l'agence de l'Union européenne, le personnel est normalement régi par les 

dispositions d'un contrat de droit public : 

a) L'agent qui justifie d'un contrat de droit public est classé selon les règles fixées par les 

dispositions statutaires régissant le corps, le cadre d'emplois ou l'emploi d'accueil, applicables aux 

fonctionnaires ; 

b) L'agent qui justifie d'un contrat de travail de droit privé est classé selon les règles fixées 

par les dispositions statutaires régissant le corps, le cadre d'emplois ou l'emploi d'accueil, 

applicables aux services de droit privé. 

3° Lorsque, dans l'administration, l'organisme ou l'établissement de l'Etat membre d'origine, 

l'institution, l'organe ou l'agence de l'Union européenne, le personnel est normalement régi par les 

règles d'un contrat de travail de droit privé : 
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a) L'agent qui justifie d'un contrat de travail de droit privé à durée indéterminée ou à durée 

déterminée renouvelable sans limite est classé selon les règles fixées par les dispositions statutaires 

régissant le corps ou cadre d'emplois d'accueil, applicables aux fonctionnaires ; 

b) L'agent qui justifie d'un contrat de travail de droit privé à durée déterminée renouvelable 

dans une limite maximale est classé selon les règles fixées par les dispositions statutaires régissant 

le corps ou cadre d'emplois d'accueil, applicables aux agents contractuels. 

 

Chapitre II 

DISPOSITIONS APPLICABLES A CERTAINS RECRUTEMENTS 

Section unique 

 Dispositions applicables à certains recrutements dans la fonction publique territoriale 

Proposition d'abrogation 
(article R.*412-1 du code des communes) 

L'approbation, prévue à l'article L. 412-2, des délibérations du conseil municipal ou du 

comité du syndicat de communes pour le personnel communal est donnée par le préfet. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-2 du code des communes) 

Nul ne peut être nommé à un emploi communal : 

1° S'il ne possède la nationalité française, sous réserve des incapacités prévues par le code 

civil; 

2° S'il ne jouit de ses droits civiques et s'il n'est de bonne moralité ; 

3° S'il ne se trouve en position régulière au regard des dispositions du code sur le service 

national. 

Toutefois, les conditions énumérées au précédent alinéa n'excluent pas la nomination de 

jeunes Français âgés de plus de seize ans ; 

4° S'il ne remplit les conditions d'aptitude physiques exigées pour l'exercice de la fonction 

et s'il n'est reconnu soit indemne de toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou mentale, soit 

définitivement guéri. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-3 du code des communes) 

Le candidat justifie de son aptitude à remplir l'emploi qu'il postule. 

Des conditions d'aptitude spéciales à certains emplois peuvent en outre être exigées. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-4 du code des communes) 

A l'exception des bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés et sauf pour les 

emplois prévus à l'article L. 412-17, nul ne peut être nommé à un emploi permanent à temps 

complet, dans les services communaux, s'il a dépassé quarante ans au 1er janvier de l'année en 

cours, pour les communes de plus de 2.500 habitants. 
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Proposition d'abrogation 
(article R. 412-5 du code des communes) 

La limite d'âge est reculée d'un temps égal à celui passé effectivement dans le service 

national actif dans les conditions fixées par le décret n° 70-508 du 15 juin 1970. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-6 du code des communes) 

La limite d'âge est reculée de la durée des services accomplis en qualité de titulaire ou 

d'auxiliaire, soit au compte de l'Etat, soit au compte d'une collectivité locale. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-7 du code des communes) 

La limite d'âge est reculée d'une année par enfant à charge au profit des pères et mères de 

famille. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R*. 412-7-1 du code des communes) 

Toute candidate qui, à la date à laquelle s'apprécie la condition d'âge pour participer au 

concours, justifie qu'elle assure l'entretien et l'éducation de son enfant âgé de moins de seize ans 

vivant au foyer, ou qu'elle a élevé dans les mêmes conditions pendant cinq ans au moins un enfant 

avant son seizième anniversaire peut bénéficier du report de l'âge limite dans les cas prévus à 

l'article L. 412-9. 

Cet âge limite s'entend sans préjudice de l'application des autres dispositions législatives ou 

réglementaires relatives au report de limite d'âge au titre des charges de famille. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-8 du code des communes) 

Les agents autres que ceux qui sont soumis aux dispositions du présent titre, détachés dans 

un emploi permanent communal à temps complet, ne peuvent être titularisés dans cet emploi 

lorsqu'ils ne satisfont pas aux conditions prévues au présent chapitre. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-9 du code des communes) 

Un arrêté du ministre de l'intérieur fixe, après avis de la commission nationale paritaire du 

personnel communal, les titres, les diplômes et les programmes des concours ou examens exigés 

pour l'accès aux emplois communaux prévus à l'article L. 412-3. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-10 du code des communes) 

Dans le cas où un syndicat de communes pour le personnel communal décide l'ouverture 

d'un concours intercommunal pour le recrutement de certains emplois, il est établi une liste 

d'aptitude arrêtée et publiée par le président du syndicat. 
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Proposition d'abrogation 
(article R. 412-11 du code des communes) 

L'ordre d'inscription sur la liste d'aptitude ne s'impose pas à l'autorité investie du pouvoir de 

nomination qui peut faire appel au candidat de son choix sur la liste d'aptitude. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-12 du code des communes) 

A l'exception des bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés titulaires d'un emploi 

de début à ce titre, nul ne peut être titularisé dans un emploi permanent à temps complet s'il n'a 

effectué un stage d'un an dans l'emploi qu'il sollicite. 

Le stage ne peut être renouvelé que pour une seule année ; à son terme, une décision 

définitive est prise à l'égard de l'agent en cause. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-13 du code des communes) 

La décision de l'autorité supérieure, prévue à l'article L. 412-17, est un arrêté du ministre de 

l'intérieur. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-14 du code des communes) 

L'agrément, prévu au deuxième alinéa de l'article L. 412-18, des agents nommés par le maire 

est donné par le préfet ou le sous-préfet. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-15 du code des communes) 

Les décisions de l'autorité supérieure, prévues à l'article L. 412-19, sont des arrêtés du 

ministre de l'intérieur. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-16 du code des communes) 

les candidats reçus à l'un des concours sur épreuves ou sur titres organisés en vertu des 

articles L. 412-29 et L. 412-30, afin de pourvoir un emploi défini en application du premier alinéa 

de l'article L. 412-19, sont inscrits, sur leur demande, sur une ou plusieurs listes d'aptitude 

départementales ou interdépartementales selon le cas. 

Ils adressent leur demande accompagnée d'un certificat du président du jury du concours au 

président de la ou des commissions départementales ou interdépartementales de leur choix prévues 

à l'article L. 412-21. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-17 du code des communes) 

La candidature à un concours prévu à l'article précédent vaut, en cas de succès à ce concours, 

demande d'inscription en priorité sur la liste d'aptitude de la circonscription pour laquelle ce 

concours est organisé. 
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Si ce dernier est destiné à pourvoir des postes ressortissant à des circonscriptions différentes, 

le candidat précise sur quelle liste d'aptitude il désire être inscrit en priorité. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-18 du code des communes) 

Au début de chaque année et au plus tard le 31 janvier chaque commission enregistre dans 

l'ordre alphabétique, sur la liste concernant l'emploi considéré, les candidats qui en font la demande 

et remplissent les conditions requises. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-19 du code des communes) 

La liste peut être complétée en cours d'année pour tenir compte des concours sur épreuves 

ou sur titres qui ont lieu lors des trois premiers trimestres ou des concours organisés au niveau 

local dans la circonscription considérée, pour le recrutement à un poste dont l'urgence a été 

signalée par le maire. 

Dans ces deux cas, les candidats font parvenir leur demande à la commission dans un délai 

de quinze jours à compter de la date de la proclamation des résultats du concours. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-20 du code des communes) 

La commission raye immédiatement de la liste d'aptitude : 

1° Tout candidat inscrit sur la liste qui a refusé plus de trois propositions de nomination ; 

2° Tout candidat qui a dépassé la limite d'âge pour le recrutement à l'emploi considéré. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-21 du code des communes) 

Chaque maire du département ou du groupe de départements du ressort de la commission, 

qui doit procéder à une nomination, lui demande communication de la liste d'aptitude. 

La commission lui fait parvenir, immédiatement, une ampliation de cette liste. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-22 du code des communes) 

Le maire fait connaître à la commission par lettre recommandée le nom de l'agent nommé 

par lui qui est alors rayé de la liste. 

L'agent nommé demande, sous couvert du maire, sa radiation des autres listes d'aptitude sur 

lesquelles il s'est fait inscrire. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-23 du code des communes) 

Les candidats inscrits sur une ou plusieurs listes, qui ne seraient pas nommés avant le 31 

décembre, sont inscrits sur la ou les mêmes listes de l'année suivante après que la commission a 

reçu confirmation de leur candidature avant cette date. 

Cette réinscription ne peut être opérée que deux fois de suite. 
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Proposition d'abrogation 
(article R. 412-24 du code des communes) 

La liste d'aptitude est publiée au recueil des actes administratifs du ou des départements 

concernés ; notification de l'inscription est faite aux candidats intéressés. 

Cette notification fait courir le délai de recours devant le tribunal administratif contre la 

décision de la commission. 

Lorsque le tribunal administratif est saisi d'un recours, il statue dans les huit jours. 

Les maires et les présidents d'établissement sont tenus de porter à la connaissance de leur 

personnel la liste dans les huit jours de sa publication au recueil des actes administratifs du 

département. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-25 du code des communes) 

Le rôle dévolu au maire par les articles R. 412-19, R. 412-21 et R. 412-22 appartient, en ce 

qui concerne les établissements publics communaux et intercommunaux, au président de ces 

organismes. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-26 du code des communes) 

Les commissions prévues à l'article L. 412-23 sont départementales ou interdépartementales 

selon l'importance de l'emploi considéré. 

L'arrêté du ministre de l'intérieur prévu à l'article R. 412-15 pour l'application du premier 

alinéa de l'article L. 412-19, détermine, pour chaque emploi, si la liste est départementale ou 

interdépartementale. 

Sauf dérogation prévue par cet arrêté, la compétence des commissions interdépartementales 

s'exerce sur une région. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-27 du code des communes) 

Les commissions départementales ou interdépartementales prévues à l'article précédent sont 

composées respectivement de trois ou quatre maires titulaires et trois ou quatre maires suppléants 

et de trois ou quatre représentants titulaires et trois ou quatre représentants suppléants des 

personnels. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-28 du code des communes) 

Les maires, titulaires et suppléants, sont élus par les maires membres titulaires et suppléants 

des commissions paritaires communales et intercommunales de la circonscription de la 

commission et parmi les maires des communes de cette circonscription. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-29 du code des communes) 

Les représentants, titulaires et suppléants, des personnels sont élus par les délégués titulaires 

et suppléants des personnels de la catégorie intéressée, au sens des articles L. 411-32 et L. 411-39 
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des commissions paritaires communales, intercommunales ou des établissements publics 

communaux de la circonscription de la commission. 

Sont éligibles les agents titulaires des communes et établissements publics communaux de 

la circonscription de la commission occupant l'emploi auquel le concours donne accès et le ou les 

emplois d'avancement déterminés par arrêté du ministre de l'intérieur. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-30 du code des communes) 

L'élection des maires et des représentants des personnels, prévue aux deux articles 

précédents, a lieu au scrutin de liste à la représentation proportionnelle suivant le système du plus 

fort reste. 

Les listes électorales des maires et celles des agents intéressés sont établies, selon le cas, par 

le préfet ou par le préfet de région, avec la collaboration des préfets des départements de la 

commission. 

Un arrêté du ministre de l'intérieur fixe les modalités de l'élection. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-31 du code des communes) 

En l'absence de liste de candidature de maires ou de représentants des personnels ou en cas 

de dépôt de listes comportant, suivant les commissions concernées, moins de quatre ou six 

candidatures de représentants titulaires, dans les délais prévus pour le dépôt des listes de 

candidature, il est procédé par le préfet du département ou le préfet de région à la désignation des 

membres des commissions départementales par voie de tirage au sort parmi : 

1° Les maires prévus à l'article R. 412-28, des communes pour lesquelles le tableau type des 

emplois communaux autorise la création des emplois relevant de la compétence de la commission 

ou, à défaut, parmi les maires de la circonscription pour laquelle est établie la liste d'aptitude ; 

2° Les représentants des personnels prévus à l'article R. 412-29. 

Le tirage au sort est effectué en présence de deux maires et de deux représentants des 

personnels de la catégorie intéressée, relevant de la circonscription de la commission, désignés par 

le préfet. 

Il est procédé en même temps au tirage au sort des suppléants. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R*. 412-32 du code des communes) 

Les membres de la commission sont élus pour six ans et renouvelés immédiatement après 

ceux des commissions paritaires communales et intercommunales. 

En cas de vacance par suite de décès, de perte de mandat ou de la fonction qui avait motivé 

la candidature d'un titulaire ou pour toute autre cause, le suppléant devient titulaire. 

Les membres de la commission ainsi désignés restent en fonction jusqu'à un prochain 

renouvellement général des commissions. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-33 du code des communes) 

Chaque commission élit son président parmi les maires. 

Le secrétariat administratif en est assuré, selon le cas, par la préfecture ou la préfecture de 

région. 
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Proposition d'abrogation 
(article R. 412-34 du code des communes) 

Les frais résultant des élections ainsi que les frais de fonctionnement de la commission sont 

répartis entre les communes et les établissements publics intéressés selon les modalités fixées par 

un arrêté du ministre de l'intérieur. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-94 du code des communes) 

Pour assurer la promotion sociale des agents mentionnés à l'article L. 412-44, remplissant 

les conditions fixées, pour certains emplois, par arrêté du ministre de l'intérieur, une proportion 

des emplois vacants est réservée lors de l'ouverture de chaque concours soit sur épreuves, soit sur 

titres, selon les modalités prévues à la présente section. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-95 du code des communes) 

La proportion des postes à pourvoir qui sont réservés à la promotion sociale est fixée, pour 

chaque emploi, par arrêté du ministre de l'intérieur. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-96 du code des communes) 

Lorsqu'un concours sur épreuves ou sur titres est ouvert par une commune ou un 

établissement public pour le recrutement à des emplois de début, une fraction de ces derniers, 

conformément à la réservation de postes prévue à l'article précédent, est déduite du nombre des 

emplois mis au concours pour être pourvus au titre de la promotion sociale. 

Pour le calcul de cette fraction, il est fait masse le cas échéant des emplois mis au concours 

au titre de deux ou plusieurs concours successifs et en particulier de ceux qui, au titre d'un 

concours, n'ont pas été en nombre suffisant pour justifier la réservation d'un poste pour la 

promotion sociale. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-97 du code des communes) 

Les nominations au titre de la promotion sociale sont prononcées par le maire ou le président 

de l'établissement public après avis, selon les cas, de la commission paritaire communale, 

intercommunale ou d'établissement. 

 

Proposition d'abrogation 
(article R. 412-98 du code des communes) 

Le comité d'un syndicat de communes pour le personnel communal peut décider 

l'établissement d'une liste d'aptitude commune à l'ensemble des collectivités affiliées. 

Lors de chaque concours sur épreuves ou sur titres, le nombre des postes à réserver au titre 

de la promotion sociale est calculé par le président du syndicat sur l'ensemble des postes vacants 

mis au concours dans les collectivités affiliées. 
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Les propositions d'inscription sur la liste d'aptitude sont adressées au président du syndicat 

par les maires ou les présidents des établissements publics. 

La liste d'aptitude est arrêtée par le président du syndicat conformément aux décisions de la 

commission paritaire intercommunale qui statue dans les conditions fixées par arrêté du ministre 

de l'intérieur. 

La nomination est prononcée par le maire. 

 

Article R. 322-1 
(article 1 du décret n° 2022-250 du 25 février 2022 portant diverses dispositions d'application du code général de la fonction publique) 

Les fonctions de direction mentionnées au premier alinéa de l'article L. 322-4 qui font 

obstacle au recrutement des fonctionnaires ou anciens fonctionnaires les ayant exercées dans 

les conditions fixées par cet article sont les suivantes : 

1° Préfet ; 

2° Directeur de cabinet du préfet ou chargé de mission auprès de lui ; 

3° Secrétaire général [de préfecture] ; 

4° Sous-préfet ; 

5° Secrétaire en chef de sous-préfecture ; 

6° Directeur régional des finances publiques ; 

7° Directeur départemental des finances publiques ; 

8° Directeur chargé de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes ; 

9° Directeur chargé du renseignement territorial ; 

10° Directeur départemental ou interdépartemental de la sécurité publique. 

 

Chapitre III 

PREPARATION AUX PROCEDURES DE RECRUTEMENT 

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions. 

Chapitre IV 

RECUL OU SUPPRESSION DE L’AGE MAXIMAL POUR LE RECRUTEMENT 

Article R. 324-1 
(ecqc recrutement par concours effectué en application du CGFP de l'article 1 du décret n° 77-788 du 12 juillet 1977 relatif à la limite d'âge 
applicable au recrutement par concours de certains emplois publics en faveur des personnes élevant leur enfant ou ayant élevé au moins un 

enfant) 

Peut bénéficier du recul de l'âge maximal prévu à l’article L. 324-7, tout candidat à un 

concours de fonctionnaire de catégorie A et assimilés qui, à la date à laquelle s'apprécie la 

condition d'âge pour participer au concours : 

1° Soit justifie qu'il assure l'entretien et l'éducation de son enfant âgé de moins de 16 ans 

vivant au foyer ; 

2° Soit a élevé dans les mêmes conditions pendant 5 ans au moins un enfant avant son 

seizième anniversaire. 

L'âge maximal mentionné ci-dessus s'entend sans préjudice de l'application des autres 

dispositions législatives ou réglementaires relatives au recul de l’âge maximal pour le 

recrutement au titre des charges de famille. 

 

Proposition d'abrogation 
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(article 1 du décret n° 75-765 du 14 août 1975 relatif à la limite d'âge applicable au recrutement par concours des fonctionnaires des corps 

classé en catégorie B, C et D) 

L'âge limite pour le recrutement par concours dans les conditions prévues à l'article 19 de 

l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 susvisée des fonctionnaires des corps classés en catégorie 

B, C et D est fixé à quarante-cinq ans à moins que les statuts particuliers ne prévoient une limite 

d'âge supérieure. Cet âge limite s'entend sans préjudice de l'application des dispositions relatives 

au report des limites d'âge au titre des services militaires ou national, des charges de famille et des 

services antérieurement accomplis. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux fonctionnaires soumis à un statut spécial en 

vertu d'une disposition législative. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 1 du décret n° 90-709 du 1er août 1990 portant suppression des limites d'âge applicables aux recrutements par concours internes 

dans les corps de la fonction publique de l'Etat) 

Sous réserve des dispositions de l'article 2 ci-après, les limites d'âge supérieures qui sont 

prévues par les statuts particuliers pour le recrutement par la voie des concours internes cessent 

d'être opposables aux candidats aux concours qui seront ouverts à compter du 1er août 1990. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 2 du décret n° 90-709 du 1er août 1990 portant suppression des limites d'âge applicables aux recrutements par concours internes 

dans les corps de la fonction publique de l'Etat) 

Pour les corps qui comportent en application de leur statut particulier une période de scolarité 

obligatoire préalable à la titularisation et la souscription d'un engagement de servir l'Etat pendant 

une certaine durée, la limite d'âge opposable aux candidats aux concours internes est, nonobstant 

toutes dispositions contraires, celle qui permet aux intéressés d'avoir satisfait à leur engagement à 

la date d'entrée en jouissance immédiate de la pension. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables au corps des professeurs certifiés, 

au corps des professeurs de lycée professionnel, au corps des instituteurs et au corps des 

professeurs de lycée professionnel agricole respectivement régis par les décrets n° 72-581 du 4 

juillet 1972 modifié, n° 85-1524 du 31 décembre 1985 modifié, n° 86-487 du 14 mars 1986 modifié 

et n° 90-90 du 24 janvier 1990. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 2 du décret n° 68-132 du 9 février 1968 relatif à certaines dispositions du statut des personnels des établissements d'hospitalisation 

de soins ou de cure publics et prévoyant la titularisation de certains agents auxiliaires de ses établissements) 

Lorsque les décrets prévus à l'article L. 893 du code de la santé publique ont fixé une limite 

d'âge supérieure pour l'accès aux fonctions hospitalières, cette limite d'âge est, sans préjudice des 

dispositions de l'article 8 de la loi 75-3 du 3 janvier 1975, reculée d'une période égale à la durée 

des services militaires obligatoires ou à celle des empêchements à l'exercice de la fonction 

publique prévu par l'ordonnance du 15 juin 1945 modifiée. Elle est également reculée de la durée 

des services accomplis en qualité de titulaire, et à temps complet, de contractuel ou auxiliaire, soit 

au compte de l'Etat, soit au compte d'une collectivité locale, à la condition que des services ne 

soient pas rémunérés par une pension.  

Cette limite d'âge est en outre reculée dans les conditions prévues à l'article L. 215-3 du code 

de l'action sociale et des familles. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 3 du décret n° 68-132 du 9 février 1968 relatif à certaines dispositions du statut des personnels des établissements d'hospitalisation 

de soins ou de cure publics et prévoyant la titularisation de certains agents auxiliaires de ses établissements) 
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L'article 2 du décret susvisé du 21 mai 1964 est abrogé. 

En ce qui concerne les personnels de direction, les ingénieurs et les psychologues, lorsque 

les décrets prévus à l'article L. 893 du code de la santé publique ont fixé une limite d'âge supérieure 

pour l'accès aux emplois qu'ils régissent et que cette limite d'âge est inférieure à quarante ans, elle 

est portée à quarante ans sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 2 ci-dessus. En 

ce qui concerne les autres catégories de personnels, lorsque les décrets prévus à l'article L. 893 

modifié du code de la santé publique ont fixé une limite d'âge supérieure pour l'accès aux emplois 

qu'ils régissent et que cette limite d'âge est inférieure à quarante-cinq ans, elle est portée à quarante-

cinq ans sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 2 ci-dessus. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 4 du décret n° 68-132 du 9 février 1968 relatif à certaines dispositions du statut des personnels des établissements d'hospitalisation 

de soins ou de cure publics et prévoyant la titularisation de certains agents auxiliaires de ses établissements) 

Par dérogation aux dispositions réglementaires en vigueur, les agents auxiliaires des 

établissements visés à l'article L. 792 du code de la santé publique ayant servi à temps complet 

pendant une durée totale de 4 années au moins pourront, nonobstant les dispositions statutaires 

contraires, être titularisés dans les emplois d'exécution visés par le décret susvisé du 3 novembre 

1970 classés dans les groupes de rémunération I et II, selon les fonctions qu'ils exercent. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 5 du décret n° 68-132 du 9 février 1968 relatif à certaines dispositions du statut des personnels des établissements d'hospitalisation 

de soins ou de cure publics et prévoyant la titularisation de certains agents auxiliaires de ses établissements) 

Les titularisations prévues à l'article 4 ci-dessus sont prononcées sur des emplois vacants ou 

créés à cet effet au budget de chaque établissement, au vu d'une liste d'aptitude établie après avis 

de la commission paritaire consultative du corps d'intégration. 

Les agents titularisés dans l'emploi qu'ils occupent sont considérés comme ayant satisfait à 

la condition de stage prévue à l'article L. 811 du code de la santé publique. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 6 du décret n° 68-132 du 9 février 1968 relatif à certaines dispositions du statut des personnels des établissements d'hospitalisation 

de soins ou de cure publics et prévoyant la titularisation de certains agents auxiliaires de ses établissements) 

Les agents bénéficiaires du présent décret sont classés à l'échelon de début de leur emploi. 

L'ancienneté acquise dans leur fonction antérieure est prise en compte dans les conditions 

suivantes : 

ANCIENNETE : ANCIENNETE 

POSTERIEURE A LA : CONSERVEE 

TITULARISATION : 

De 4 à 8 ans : 2 ans 

Au-delà de 8 ans :et jusqu'à 12 ans : 2 ans majorés 

: de la moitié 

: de l'ancienneté 

: acquise au-delà 

: de 8 ans 

Au-delà de 12 ans : 4 ans majorés: de l': ancienneté: acquise au-: delà de 12 ans 

L'ancienneté conservée en application du présent article est prise en compte sur l'avancement 

d'échelon. Les agents qui bénéficiaient d'un traitement supérieur à celui qu'ils perçoivent après leur 

titularisation conservent leur traitement antérieur tant que l'avancement dans leur emploi ne leur 

procure pas un traitement au moins égal à celui qu'ils détenaient antérieurement. 
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Proposition d'abrogation 
(article 1 du décret n° 91-791 du 14 août 1991 portant suppression des limites d'âge applicables aux recrutements par concours internes 

dans les corps de la fonction publique hospitalière) 

Sous réserve des dispositions de l'article 2 ci-après, les limites d'âge supérieures prévues par 

les statuts particuliers pour le recrutement par la voie des concours internes prévus au 2° de l'article 

29 du titre IV du statut général des fonctionnaires cessent d'être opposables aux candidats aux 

concours qui seront ouverts à compter de la date de publication du présent décret. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 2 du décret n° 91-791 du 14 août 1991 portant suppression des limites d'âge applicables aux recrutements par concours internes 
dans les corps de la fonction publique hospitalière) 

Pour les corps qui comportent, en application de leur statut particulier, un cycle de formation 

préalable à la titularisation et assorti d'un engagement de servir pendant une certaine durée dans 

l'un des établissements mentionnés à l'article 2 du titre IV du statut général des fonctionnaires, la 

limite d'âge opposable aux candidats aux concours internes est, nonobstant toute disposition 

contraire, celle qui permet aux intéressés d'avoir satisfait à leur engagement à la date d'entrée en 

jouissance immédiate de la pension. 

 

Chapitre V 

RECRUTEMENT PAR CONCOURS 

Proposition d'abrogation 
(article 1 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et portant 

dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Les dispositions du présent titre fixent les conditions de recrutement et d'avancement de 

grade applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale. Elles s'appliquent sauf 

dispositions contraires prévues par les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois. 

 

Section 1 

Ouverture des concours 

Sous-section 1 

Dispositions communes 

Article R. 325-1 
(al. 2 ecqc concours de recrutement de l'article 2 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la visioconférence 

pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 

L’autorité organisatrice précise dans l'arrêté d'ouverture d’un concours si le recours à 

la visioconférence est possible. En ce cas, cet arrêté comporte les éléments suivants : 

1° L'option retenue en application des dispositions de l'article R. 325-2 ; 

2° La date avant laquelle les candidats peuvent demander à passer par visioconférence leur 

épreuve orale ou leur entretien ; 

3° Une référence à l'arrêté mentionné à l'article R. 325-112. 

 

Article R. 325-2 
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(ecqc concours de recrutement de l'article 3 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la visioconférence 

pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 

L'arrêté d'ouverture d’un concours indique si le recours à la visioconférence pour passer des 

épreuves orales, des auditions ou des entretiens peut être demandé : 

1° Soit seulement par les candidats résidant dans l'une des collectivités mentionnées à 

l'article 72-3 de la Constitution ou à l'étranger, en situation de handicap, en situation de grossesse 

ou dont l'état de santé le nécessite ; 

2° Soit par tout candidat. 

 

Sous-section 2 

Fonction publique de l’Etat 

Article D. 325-3 
(al. 1 et 2, ecqc concours, de l'article 2 du décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l'ouverture des procédures de recrutement dans 

la fonction publique de l'Etat) 

Les procédures de recrutement des fonctionnaires de l’Etat par concours externe, 

interne ou troisième concours sont ouvertes par un arrêté de l'autorité compétente, pris après 

avis du contrôleur budgétaire et comptable ministériel de l’autorité de recrutement. 

Le projet d’arrêté fait l'objet d'un avis conforme du ministre chargé de la fonction publique. 

Avant sa signature par l’autorité compétente, cet avis est réputé acquis en l'absence d'observation 

dans un délai de quatre jours à compter de la date de réception de la saisine de ce ministre. 

 

Article R. 325-4 
(al. 1 de l'article 10 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction 

publique de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Les arrêtés portant autorisation d'ouverture de concours, qui comportent une proportion 

d'emplois à pourvoir dans le cadre de la législation sur les emplois réservés, fixent à 6 % au moins 

le nombre des emplois qui seront pourvus selon le mode de recrutement prévu par le chapitre II 

du titre V du présent livre. 

 

Article D. 325-5 
(al. 3, ecqc concours, de l'article 2 du décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l'ouverture des procédures de recrutement dans la 

fonction publique de l'Etat) 

Les arrêtés portant ouverture de concours sont publiés au Journal officiel de la République 

française. A cette fin, ils sont accompagnés de l'avis conforme du ministre chargé de la fonction 

publique ou, le cas échéant, du document établissant la saisine de celui-ci. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 4 de l'article 2 du décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l'ouverture des procédures de recrutement dans la fonction publique 

de l'Etat) 

Les procédures de recrutement mentionnées aux articles 19 et 26 de la loi du 11 janvier 1984 

susvisée sont ouvertes par un arrêté de l'autorité compétente pris après avis du membre du corps 

du contrôle général économique et financier. 

Avant sa signature par l'autorité compétente, l'arrêté mentionné au premier alinéa fait l'objet 

d'un avis conforme du ministre chargé de la fonction publique. Cet avis est réputé acquis en 

l'absence d'observation du ministre chargé de la fonction publique dans un délai de quatre jours à 

compter de la date de réception de sa saisine. 
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Les arrêtés portant ouverture de concours et d'examen professionnel sont transmis pour 

publication au Journal officiel de la République française accompagnés de l'avis conforme du 

ministre chargé de la fonction publique ou, le cas échéant, du document établissant la saisine de 

celui-ci. 

Un arrêté conjoint du ministre intéressé et du ministre chargé de la fonction publique fixe la 

liste des procédures de recrutement, mentionnées au premier alinéa, qui sont dispensées de la 

formalité de l'avis conforme, à titre expérimental et pour une durée de trois ans. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 4 du décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l'ouverture des procédures de recrutement dans la fonction publique de l'Etat) 

Les formalités prévues au premier et au deuxième alinéa de l'article 2 sont applicables aux 

concours organisés en application de l'article 1er de la loi du 3 janvier 2001 susvisée et aux 

procédures de recrutement sans concours organisées en application du décret du 31 janvier 2002 

susvisé. 

 

Sous-section 3 

Fonction publique territoriale 

Article R. 325-6 
(al. 1 à 4, ecqc _concours_R, de l'article 2 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 

d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

L’ouverture des concours externe, interne ou du troisième concours est arrêtée : 

1° Pour les concours relevant de la compétence du Centre national de la fonction publique 

territoriale : par le président du Centre, selon les règles fixées par les statuts particuliers ;  

2°  Pour les concours relevant de la compétence des centres de gestion de la fonction 

publique territoriale : par le président du centre de gestion compétent, selon les règles fixées par 

les statuts particuliers ;  

3° Par l'autorité territoriale compétente dans les autres cas.  

 

Article R. 325-7 
(al. 5 ecqc concours de recrutement, al. 6 de l'article 2 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de 

recrutement et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique 
territoriale) 

Outre la possibilité de recourir à la visioconférence, les arrêtés d'ouverture des concours 

indiquent : 

1° La date d'ouverture et de clôture des inscriptions ainsi que la date et le lieu de la première 

épreuve ;  

2° Le nombre de postes ouverts ainsi que, le cas échéant, leur répartition par spécialités, 

disciplines et options. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 01 de l'article 3 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et 

portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

I. ― La publicité des arrêtés d'ouverture des concours et examens est organisée 

conformément aux dispositions du présent article.  
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II. ― Les arrêtés d'ouverture des concours prévus à l’ article L. 325-1 du code général de la 

fonction publique ont publiés par affichage, jusqu'à la date limite de clôture des inscriptions, dans 

les locaux :  

1° De l'autorité organisatrice ;  

2° De la délégation régionale ou interdépartementale du Centre national de la fonction 

publique territoriale située dans le ressort de l'autorité organisatrice ;  

3° Des centres de gestion concernés ainsi que, pour les concours externes, dans les locaux 

de l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail.  

Les dispositions réglementaires particulières d'organisation des concours peuvent prévoir, 

en outre, la publication des arrêtés d'ouverture au Journal officiel de la République française.  

III. ― Les arrêtés d'ouverture des examens et concours professionnels prévus aux articles 

39 et 79 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée sont publiés par affichage, dans les locaux :  

1° De l'autorité organisatrice ;  

2° Du centre de gestion concerné.  

Les dispositions réglementaires particulières d'organisation des examens et concours 

professionnels des cadres d'emplois de catégories A et B peuvent prévoir, en outre, la publication 

des arrêtés d'ouverture au Journal officiel de la République française.  

IV. ― Les arrêtés d'ouverture des concours et examens mentionnés au II et au III sont 

également publiés par voie électronique sur les sites internet des autorités organisatrices de 

concours.  

En cas de conventionnement entre centres de gestion, la publicité est également assurée, 

selon les modalités fixées au présent article, par affichage dans les centres de gestion 

conventionnés.  

V. ― Les arrêtés d'ouverture font l'objet d'une publicité deux mois au moins avant la date 

de clôture des inscriptions.  

Un délai minimum d'un mois sépare la date de clôture des inscriptions de celle à laquelle 

débute la première épreuve du concours ou de l'examen. 

 

Article R. 325-8 
(al. 02 à 06 et al. 11 et 12 ecqc concours de recrutement de l'article 3 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions 
générales de recrutement et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction 

publique territoriale) 

Les arrêtés d'ouverture des concours sont publiés par voie électronique sur les sites internet 

des autorités organisatrices de concours et par affichage, jusqu'à la date limite de clôture des 

inscriptions, dans les locaux :  

1° De l'autorité organisatrice ;  

2° De la délégation régionale ou interdépartementale du Centre national de la fonction 

publique territoriale située dans le ressort de l'autorité organisatrice ;  

3° Des centres de gestion concernés et, le cas échéant, des centres de gestion 

conventionnés ; 

4° De l’opérateur France Travail pour les concours externes.  

Les dispositions réglementaires particulières d'organisation des concours peuvent prévoir, 

en outre, la publication des arrêtés d'ouverture au Journal officiel de la République française.  

 

Article R. 325-9 
(al. 13 et 14, ecqc concours de recrutement, de l'article 3 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de 

recrutement et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique 
territoriale) 
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Les arrêtés d'ouverture des concours font l'objet d'une publicité deux mois au moins avant 

la date de clôture des inscriptions.  

Un délai minimal d'un mois sépare la date de clôture des inscriptions de celle à laquelle 

débute la première épreuve du concours ou de l'examen. 

 

Article R. 325-10 
(ecqc concours de recrutement de l'article 4 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 

d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Le nombre de postes offerts respectivement au titre des concours internes, des concours 

externes ainsi que des troisièmes concours sont fixés conformément aux proportions définies par 

les statuts particuliers. 

 

Section 2 

Conditions pour l’admission à concourir  

Sous-section 1 

Dérogations aux conditions de titres ou diplômes 

Article R. 325-11 
(ecqc les concours à des emplois relevant du CGFP de l'article 1 du décret n° 81-317 du 7 avril 1981 fixant les conditions dans lesquelles 

certains pères ou mères de famille bénéficient d'une dispense de diplôme pour se présenter à divers concours) 

Peuvent faire acte de candidature aux concours sans remplir les conditions de titre ou de 

diplôme exigées des candidats, les mères ou pères de famille élevant ou ayant élevé effectivement 

trois enfants. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux concours d'accès aux emplois 

relevant de professions dont l’exercice est subordonné à la possession d'un titre ou d’un 

diplôme. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 14 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et portant 

dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Les conditions de diplôme exigées des candidats fixées par les statuts particuliers 

s'appliquent sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires prévoyant des dispenses de 

diplôme pour l'accès aux emplois publics. 

 

Sous-section 2 

Equivalences de titres ou diplômes 

Paragraphe 1 

Dispositions générales 

Article R. 325-12 
(al. 1 à 3 de l'article 2 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux 

concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Les dispositions de la présente sous-section ne sont pas applicables :  

1° Aux concours donnant accès à des emplois relevant de professions dont l'exercice est 

subordonné à la possession d'un diplôme faisant l'objet de mesures spécifiques de reconnaissance ;  
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2° Aux concours donnant accès à ceux des corps enseignants et corps assimilés et à ceux des 

corps des personnels de la recherche dont les conditions d'accès prennent en compte les 

qualifications mentionnées à l'article R. 325-13 et dont la liste est fixée par arrêté du ministre 

chargé de la fonction publique.  

 

Proposition d'abrogation 
(al. 4 de l'article 2 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours 
d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Les dispositions du présent décret ne sont pas applicables :  

1° Aux concours donnant accès à des emplois relevant de professions dont l'exercice est 

subordonné à la possession d'un diplôme faisant l'objet, en vertu de directives de la Communauté 

européenne transposées en droit interne, de mesures spécifiques de reconnaissance ;  

2° Aux concours donnant accès à ceux des corps enseignants et corps assimilés et à ceux des 

corps des personnels de la recherche dont les conditions d'accès prennent en compte les 

qualifications mentionnées à l'article 1er et dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de 

la fonction publique ;  

3° Aux concours organisés dans le cadre de l'article 64-1 de la loi du 11 juillet 2001 susvisée. 

 

Article R. 325-13 
(al. 1 à 4 de l'article 1 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux 

concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Lorsque le recrutement par voie de concours dans un corps ou un cadre d'emplois de 

fonctionnaires est subordonné à la possession de certains diplômes nationaux, peuvent se présenter 

à ce concours, sous réserve de remplir les autres conditions requises et de respecter les dispositions 

de la présente sous-section, les candidats qui justifient de qualifications au moins équivalentes 

attestées : 

1° Soit par un autre titre ou diplôme de formation délivré en France, dans un autre Etat 

membre de l’Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 

européen ; 

2° Soit par tout autre titre ou diplôme sanctionnant une formation ou par toute attestation 

prouvant que le candidat a accompli avec succès un cycle d'études au moins équivalent à celui 

sanctionné par le diplôme requis ; 

3° Soit par leur expérience professionnelle. 

 

Article R. 325-14 
(al. 5 et 6 de l'article 1 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux 
concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Les diplômes, titres et attestations mentionnés au 1° et au 2° de l’article R. 325-13 doivent 

avoir été délivrés par une autorité compétente, compte tenu des dispositions législatives, 

réglementaires ou administratives applicables dans l'Etat concerné. 

A l'appui de sa demande, le candidat est tenu de fournir les documents mentionnés au 

premier alinéa qui sont présentés, le cas échéant, dans une traduction en français établie par un 

traducteur assermenté. 

 

Paragraphe 2 

Commissions d’équivalences de titres ou de diplômes 

Sous-paragraphe 1 
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Dispositions communes 

Proposition d'abrogation 
(article 19 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès 

aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Les commissions instituées en application du présent chapitre se substituent à toutes celles 

qui ont été créées par les dispositions réglementaires applicables à un concours en vue de se 

prononcer sur les demandes de dérogation présentées par des candidats ne possédant pas un des 

diplômes requis mais pouvant justifier d'une formation équivalente. 

 

Article R. 325-15 
(article 20 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès 
aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Le remboursement des frais occasionnés par les déplacements des membres des 

commissions instituées par la présente sous-section, des personnes qu'elles s'adjoignent ou de 

celles qu'elles décident d'entendre est assuré selon les modalités fixées par le décret n° 2006-781 

du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par 

les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat. 

 

Article R. 325-16 
(article 22 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès 

aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Toute décision favorable d'une commission vaut également pour toutes les demandes 

ultérieures d'inscription du candidat aux mêmes concours que celui ou ceux pour lesquels cette 

décision a été rendue, sous réserve que ne soit intervenue aucune modification législative ou 

réglementaire qui serait de nature à remettre en cause l'équivalence accordée. 

Le candidat peut également se prévaloir de cette décision pour toute demande d'inscription 

à un concours pour lequel la même condition de qualification est requise sous les mêmes réserves 

qu’au premier alinéa. 

 

Sous-paragraphe 2 

Dispositions propres à la fonction publique de l’Etat 

Article R. 325-17 
(al. 1 et 2, al. 4 de l'article 12 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux 

concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Une commission d’équivalence est instituée par l'autorité chargée de l'organisation des 

concours dans chaque département ministériel ainsi que dans tout établissement public de 

l'Etat assurant le recrutement de fonctionnaires dans des corps qui leur sont propres. 

Des commissions compétentes pour les concours organisés à un niveau déconcentré, 

peuvent également être mises en place auprès des préfets de région ou des recteurs 

d'académie. 

 

Article non repris 
(al. 3 de l'article 12 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours 

d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Pour la fonction publique de l'Etat : 
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1° Est instituée par l'autorité chargée de l'organisation des concours une commission dans 

chaque ministère ainsi que dans tout établissement public de l'Etat disposant de corps propres de 

fonctionnaires dont il assure le recrutement ; 

2° Une commission peut également être instituée à La Poste ; 

3° Peuvent en outre être instituées des commissions placées auprès des préfets de région ou 

des recteurs d'académie, compétentes pour les concours organisés à un niveau déconcentré. 

 

Article R. 325-18 
(article 13 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès 

aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Chacune des commissions d’équivalence mentionnées à l'article R. 325-17 est instituée par 

arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du ou des ministres concernés. 

Cet arrêté précise la liste des concours pour lesquels la commission est compétente. 

 

Article R. 325-19 
(article 14 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès 

aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Un arrêté du ministre chargé de la fonction publique fixe les règles de composition et de 

fonctionnement des commissions d’équivalence. 

 

Sous-paragraphe 3 

Dispositions propres à la fonction publique territoriale 

Article R. 325-20 
(al. 1 à 3 de l'article 15 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux 
concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Une commission d’équivalence est instituée : 

1° Auprès du président du Centre national de la fonction publique territoriale, pour : 

a) L'examen des demandes d'équivalence aux conditions de diplômes présentées par les 

candidats aux concours mentionnés au paragraphe 3 de la sous-section 2 et se prévalant de 

diplômes ou titres autres que ceux qui sont requis ; 

b) Apprécier l'expérience professionnelle du demandeur, soit en complément de ces mêmes 

diplômes et titres, soit en l'absence de tout diplôme. 

2° Auprès du maire de Paris pour les attributions mentionnées aux a) et b) du 1° en ce 

qui concerne les concours des administrations parisiennes. 

 

Article R. 325-21 
(al. 4 de l'article 15 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours 
d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Des commissions déconcentrées peuvent être instituées par le président du Centre national 

de la fonction publique territoriale auprès des délégations régionales ou interdépartementales du 

Centre. 

 

Article R. 325-22 
(article 16 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès 

aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 
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La liste des concours pour lesquels les commissions d’équivalence sont compétentes, ainsi 

que les règles de composition et de fonctionnement de chacune d'entre elles sont fixées par arrêté 

du ministre chargé des collectivités territoriales. 

 

Article R. 325-23 
(article 23 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès 
aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Lorsque le statut applicable a institué un concours d'accès au cadre d'emplois, ouvert aux 

candidats accomplissant certaines études, et débouchant sur l'obligation de terminer le cycle 

d'études engagé jusqu'à l'obtention du diplôme correspondant, la commission est également 

compétente pour examiner les demandes d'équivalence de candidats qui accomplissent un cycle 

d'études équivalent dans un des Etats autre que la France mentionnés au 1° de l'article R. 325-13. 

 

Sous-paragraphe 4 

Dispositions propres à la fonction publique hospitalière 

Article R. 325-24 
(article 17 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès 

aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Une commission nationale d’équivalence est instituée auprès du ministre chargé de la santé, 

pour les concours organisés au niveau national. 

Des commissions régionales d’équivalence sont instituées auprès des préfets de région, 

pour les concours organisés au niveau régional, départemental ou local. 

La commission nationale connaît de toute réclamation dirigée contre les décisions des 

commissions régionales. 

 

Article R. 325-25 
(article 18 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès 

aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

La liste des concours pour lesquels les commissions d’équivalence sont compétentes, ainsi 

que les règles de composition et de fonctionnement de chacune d'entre elles sont fixées par arrêté 

du ministre chargé de la santé. 

 

Paragraphe 3 

Equivalences de titres ou diplômes sanctionnant un niveau d’études déterminé 

Article R. 325-26 
(article 4 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès 

aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 
(al. 1 et 2 de l'article 3 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux 

concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Les candidats aux concours dont l'accès est subordonné à la possession d'un diplôme 

sanctionnant un niveau d'études déterminé, sans précision quant à la spécialité dont relève 

ce diplôme, bénéficient d'une équivalence de plein droit pour s'inscrire à ces concours dès lors 

qu'ils satisfont à l'une au moins des conditions suivantes :  

1° Etre titulaire d'un titre de formation, d’un diplôme ou d'une attestation établie par une 

autorité compétente établissant que le candidat a accompli avec succès un cycle de formation au 

moins de mêmes niveau et durée que ceux sanctionnés par les titres ou diplômes requis ;  
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2° Justifier d'une attestation d'inscription dans un cycle de formation dont la condition 

normale d'accès est d'être titulaire d'un diplôme ou d'un titre de formation au moins de même 

niveau que celui des diplômes ou titres requis ;  

3° Etre titulaire d’un titre ou d'un diplôme à finalité professionnelle enregistré au 

répertoire national des certifications professionnelles, classé au moins au même niveau que le titre 

ou diplôme requis ;  

4° Etre titulaire d'un titre de formation ou d’un diplôme au moins équivalent, figurant sur 

une liste fixée, pour chaque niveau de diplôme, par un arrêté conjoint du ministre intéressé, du 

ministre chargé de l'éducation et du ministre chargé de la fonction publique. 

 

Article R. 325-27 
(article 5 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès 

aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 
(al. 1 et 3 de l'article 3 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux 

concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Les candidats aux concours dont l'accès est subordonné à la possession d'un titre ou d’un 

diplôme sanctionnant un niveau d'études relevant de plusieurs spécialités de formation qui 

sont en possession d'un diplôme ou d'un titre sanctionnant un niveau d'études dans des spécialités 

de formation déterminées, bénéficient d'une équivalence de plein droit pour s'inscrire à ces 

concours lorsqu'ils satisfont à l'une au moins des conditions énumérées à l'article R. 325-26. 

 

Article R. 325-28 
(article 6 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès 

aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Toute personne qui justifie de l'exercice d'une activité professionnelle, salariée ou non 

salariée, exercée de façon continue ou non, équivalente à une durée totale cumulée d'au moins trois 

ans à temps plein et relevant de la même catégorie socioprofessionnelle que celle de la profession 

à laquelle la réussite au concours permet l'accès, peut également faire acte de candidature aux 

concours dont l’accès est subordonné aux conditions définies au premier alinéa de l’article 

R. 325-26 et à l’article R. 325-27. 

La durée totale cumulée d'expérience exigée est réduite à deux ans lorsque le candidat justifie 

d'un titre ou d'un diplôme de niveau immédiatement inférieur à celui requis. 

Les périodes de formation initiale ou continue, quel que soit le statut de la personne, ainsi 

que les stages et les périodes de formation en milieu professionnel accomplis pour la préparation 

d'un diplôme ou d'un titre ne sont pas prises en compte pour le calcul de la durée d'expérience 

requise. 

Les modalités d'application du présent article sont précisées, en tant que de besoin, par arrêté 

du ministre chargé de la fonction publique. 

Les candidats aux concours dont l’accès est subordonné aux conditions définies au 

premier alinéa de l’ article  et à l’article  bénéficient d’une équivalence de plein droit pour 

s’inscrire à ces concours lorsqu’ils justifient de l'exercice d'une activité professionnelle, salariée 

ou non salariée qui satisfait aux conditions suivantes : 

1° Avoir été exercée de façon continue ou non, équivalente à une durée totale 

d’expérience cumulée d'au moins trois ans à temps plein. 

Les périodes de formation initiale ou continue, quel que soit le statut de la personne, 

ainsi que les stages et les périodes de formation en milieu professionnel accomplis pour la 

préparation d'un diplôme ou d'un titre ne sont pas prises en compte pour le calcul de la 

durée d'expérience requise. 

La durée totale cumulée d'expérience exigée est réduite à deux ans lorsque le candidat 

justifie d'un titre ou d'un diplôme de niveau immédiatement inférieur à celui requis. 
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2° Relever de la même catégorie socioprofessionnelle que celle de la profession à 

laquelle la réussite au concours permet l'accès. 

Les modalités d'application du présent article sont précisées, en tant que de besoin, par arrêté 

du ministre chargé de la fonction publique. 

 

Paragraphe 4 

Equivalence de titres de formation ou de diplômes spécifiques 

Article R. 325-29 
(article 7 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès 

aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 
(ph. 1 de l'article 8 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours 

d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Lorsque le recrutement par voie de concours est subordonné à la possession d'un titre de 

formation ou d'un diplôme spécifique portant sur une spécialité précise, les candidats concernés 

peuvent présenter une demande d'équivalence auprès de l’une des commissions 

d’équivalence de titres et diplômes mises en place selon les modalités fixées au paragraphe 2 

de la présente sous-section. 

 

Article R. 325-30 
(ph. 2 à 4 de l'article 8 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux 

concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

La commission mentionnée à l’article R. 325-29 procède à une comparaison des 

connaissances, compétences et aptitudes du candidat attestées par son ou ses titres de formation, 

éventuellement complétés par son expérience professionnelle au regard du titre ou diplôme requis. 

Pour effectuer cette comparaison, la commission tient compte : 

1° Des seuls titres de formation ou de la seule expérience professionnelle relevant du 

domaine d'activité de la profession à laquelle le concours donne accès ; 

2° De la durée du cycle d'études nécessaire pour obtenir le diplôme requis, incluant, le 

cas échéant, les périodes de formation pratique ; 

3° Des matières couvertes par ce cycle ; 

4° Du niveau initial requis pour accéder à ce cycle. 

 

Article R. 325-31 
(article 9 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès 

aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

La commission reconnaît une équivalence aux conditions de titres ou de diplômes dans les 

trois cas suivants : 

1° Lorsque le candidat justifie d'un titre de formation ou d'une attestation de compétence 

sanctionnant un cycle d'études équivalent, compte tenu de sa durée et de sa nature, au cycle 

d'études nécessaire pour obtenir le ou l'un des diplômes requis ; 

2° Lorsque le candidat justifie d'un titre de formation ou d'une attestation de compétence 

délivré par un Etat, autre que la France, membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur 

l'Espace économique européen qui permet l'exercice d'une profession comparable dans cet Etat, 

au sens des articles 11 et 13 de la directive 2005/36/CE du 7 septembre 2005 relative à la 

reconnaissance des qualifications professionnelles, sous réserve, d'une part, que ce titre ou cette 

attestation de compétence soit d'un niveau au moins équivalent au niveau immédiatement inférieur 

au cycle d'études nécessaire pour obtenir le ou l'un des diplômes requis et, d'autre part, des 

dispositions des articles R. 325-32 et R. 325-33 ; 
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3° Lorsque le titre ou diplôme du candidat figure sur une liste établie pour chaque concours 

relevant du présent paragraphe par un arrêté conjoint du ministre concerné, du ministre chargé 

de l'éducation et du ministre chargé de la fonction publique. 

 

Article R. 325-32 
(al. 1 de l'article 10 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours 
d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Lorsque le candidat à un concours relevant du présent paragraphe justifie soit d'un titre 

de formation dont la durée est inférieure d'au moins un an à celle requise par le cycle d'études 

nécessaire pour obtenir le titre requis, soit d'un titre portant sur des matières substantiellement 

différentes de celles couvertes par le titre de formation requis, la commission, après avoir vérifié, 

le cas échéant, que les connaissances acquises par le candidat au cours de son expérience 

professionnelle sont de nature à compenser en tout ou en partie les différences substantielles de 

durée ou de matière constatées, peut exiger que le candidat, selon son choix : 

1° Soit accomplisse un stage d'adaptation d'une durée maximale de trois ans ; 

2° Soit se soumette à une épreuve d'aptitude préalablement à son inscription au concours. 

 

Article R. 325-33 
(al. 2 de l'article 10 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours 
d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Lorsque le concours présenté par un candidat conduit à l'exercice d'une profession dont 

l'exercice exige une connaissance précise du droit français et dont un des éléments essentiel et 

constant de l'activité est la fourniture de conseils ou d'assistance concernant ce droit, le choix entre 

le stage ou l'épreuve mentionnés aux 1° et 2° de l’article R. 325-32 ne relève pas du candidat 

mais de l'administration compétente. 

La liste des concours soumis aux dispositions du premier alinéa est fixée par arrêté du 

ministre chargé de la fonction publique. 

 

Article R. 325-34 
(al. 1 de l'article 11 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours 

d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

Les candidats aux concours dont l’accès est subordonné aux conditions définies à 

l’article R. 325-29, peuvent demander à la commission d’équivalence l’autorisation de 

s’inscrire à ces concours lorsqu’ils justifient de l'exercice d'une activité professionnelle, salariée 

ou non salariée qui satisfait aux conditions suivantes : 

1° Avoir été exercée de façon continue ou non, équivalente à une durée totale 

d’expérience cumulée d'au moins trois ans à temps plein. 

Les périodes de formation initiale ou continue, quel que soit le statut de la personne, 

ainsi que les stages et les périodes de formation en milieu professionnel accomplis pour la 

préparation d'un diplôme ou d'un titre ne sont pas prises en compte pour le calcul de la 

durée d'expérience requise. 

2° Relever d’une profession comparable par sa nature et son niveau à celle à laquelle 

la réussite au concours permet l'accès. 

 

Article R. 325-35 
(al. 2 de l'article 11 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours 

d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 
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Lorsque la commission constate que l'expérience professionnelle exigée à l’article 

R. 325-34 n'a pas été acquise dans une profession comparable, elle peut proposer au candidat de 

se soumettre, après en avoir défini le contenu : 

1° Soit à un stage d'adaptation d'une durée maximale de trois ans ; 

2° Soit à une épreuve d'aptitude préalablement au concours. 

 

Article R. 325-36 
(article 21 du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès 

aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique) 

La commission peut, si elle le juge utile, entendre le candidat pour compléter son 

appréciation des pièces du dossier. 

Elle se prononce par une décision qui est communiquée au candidat, à charge pour lui de la 

transmettre à l'autorité compétente pour l'admettre à concourir. Lorsqu'elle est défavorable, la 

décision doit être motivée. 

 

Sous-section 3 

Autres dispositions propres à la fonction publique de l’Etat 

Proposition d'abrogation 
(al. 1, ecqc concours internes, de l'article 1 du décret n°85-1271 du 27 novembre 1985 portant application des articles 19 et 26 de la loi n° 

84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

Lorsque l'accès à un corps de fonctionnaires de l'Etat est ouvert aux fonctionnaires et aux 

agents de l'Etat par la voie du concours interne, de l'examen professionnel ou de la liste d'aptitude 

établie après avis de la commission administrative paritaire du corps d'accueil, en application des 

articles 19 et 26 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 susvisée, les fonctionnaires et agents en 

fonctions dans une organisation internationale intergouvernementale peuvent bénéficier de ces 

modalités d'accès sous réserve de remplir les conditions fixées par le statut particulier de ce corps 

pour les fonctionnaires et agents de l'Etat. 

Dans le cas où le statut particulier d'un corps subordonne l'accès à ce corps à 

l'accomplissement d'une durée minimale de services dans un corps classé dans une catégorie 

donnée de la fonction publique de l'Etat, les fonctionnaires et agents en fonctions dans une 

organisation internationale intergouvernementale peuvent accéder à ce corps s'ils ont exercé des 

fonctions comparables par leur nature et par leur niveau pendant la durée requise. 

 

Article R. 325-37 
(al. 2 ecqc concours internes de l'article 1 du décret n° 85-1271 du 27 novembre 1985 portant application des articles 19 et 26 de la loi n° 
84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

Pour l’application du deuxième alinéa de l’article L. 325-4, un candidat à un concours 

interne en fonctions dans une organisation internationale intergouvernementale doit justifier de 

fonctions comparables par leur nature et par leur niveau aux services publics requis par le statut 

particulier du corps auquel ce concours donne accès. 

 

Sous-section 4 

Autres dispositions propres à la fonction publique territoriale 

Paragraphe 1 
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Liste des candidats admis à concourir dans la fonction publique territoriale 

Article R. 325-38 
(ecqc concours de recrutement de l'article 15 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 

d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Les listes de candidats admis à concourir sont arrêtées par l'autorité compétente mentionnée 

à l’articleR. 325-6, au vu du dossier constitué conformément aux dispositions de la sous-section 

2 de la section 3 et, le cas échéant, des statuts particuliers. 

 

Paragraphe 2 

Conditions d’âge minimal et maximal 

Article R. 325-39 
(article 13 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et portant 

dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Des conditions d'âge minimal et maximal peuvent être fixées par les statuts particuliers 

pour l'accès aux cadres d'emplois de la fonction publique territoriale dans les conditions fixées 

à l’article L. 131-5.  

Les conditions d'âge maximal s'appliquent sans préjudice des dispositions prévoyant le recul 

ou la suppression de ces conditions pour l'accès aux emplois de la fonction publique territoriale 

mentionnées au chapitre IV du présent titre. 

 

Section 3 

Inscription aux concours 

Sous-section 1 

Inscription aux concours par voie électronique 

Article R. 325-40 
(al. 1 de l'article 1 du décret n° 95-681 du 9 mai 1995 fixant les conditions d'inscription des candidats aux concours d'accès à la fonction 

publique de l'Etat et à la fonction publique hospitalière par voie électronique) 

(al. 4 de l'article 2 du décret n° 95-681 du 9 mai 1995 fixant les conditions d'inscription des candidats aux concours d'accès à la fonction 
publique de l'Etat et à la fonction publique hospitalière par voie électronique) 

(al. 3 de l'article 6 du décret n° 95-681 du 9 mai 1995 fixant les conditions d'inscription des candidats aux concours d'accès à la fonction 

publique de l'Etat et à la fonction publique hospitalière par voie électronique) 
(article 7 du décret n° 95-681 du 9 mai 1995 fixant les conditions d'inscription des candidats aux concours d'accès à la fonction publique de 

l'Etat et à la fonction publique hospitalière par voie électronique) 

Les arrêtés portant ouverture des concours d'accès aux corps et cadres d’emplois peuvent 

prévoir une procédure d'inscription par voie électronique sous réserve de permettre également 

une inscription sur support papier. 

Dans ce cas, dans les conditions de sécurité et d’authentification prévues par la présente 

sous-section, ces arrêtés fixent : 

1° Les modalités de la procédure d'inscription et de validation prévue aux 1° et 2° de l’article 

R. 325-43 ; 

2° Le délai entre la date d'ouverture des inscriptions au concours et la date de clôture des 

inscriptions qui ne peut être inférieur à un mois; 

3° Les modalités de transmission des documents d’inscription ainsi que la date limite de 

cette transmission. 

 

Article R. 325-41 
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(al. 2 de l'article 1 du décret n° 95-681 du 9 mai 1995 fixant les conditions d'inscription des candidats aux concours d'accès à la fonction 

publique de l'Etat et à la fonction publique hospitalière par voie électronique) 

L'inscription à un concours par voie électronique constitue une manifestation de volonté 

qui fait foi jusqu'à preuve du contraire.  

 

Article R. 325-42 
(al. 3 de l'article 1 du décret n° 95-681 du 9 mai 1995 fixant les conditions d'inscription des candidats aux concours d'accès à la fonction 
publique de l'Etat et à la fonction publique hospitalière par voie électronique) 

Les procédures d'inscription aux concours par voie électronique permettent : 

1° D'enregistrer l'identité du candidat et la date de son inscription ; 

2° D’assurer la sécurité des éléments contenus dans le dossier d'inscription. 

 

Article R. 325-43 
(al. 1 à 3 de l'article 2 du décret n° 95-681 du 9 mai 1995 fixant les conditions d'inscription des candidats aux concours d'accès à la fonction 
publique de l'Etat et à la fonction publique hospitalière par voie électronique) 

La procédure d'inscription par voie électronique sur le site internet de l'autorité organisatrice 

du concours comporte, au choix de cette même autorité :  

1° Soit une phase de préinscription et une phase de validation ;  

2° Soit une phase unique d'inscription et de validation.  

 

Article R. 325-44 
(article 3 du décret n° 95-681 du 9 mai 1995 fixant les conditions d'inscription des candidats aux concours d'accès à la fonction publique de 
l'Etat et à la fonction publique hospitalière par voie électronique) 

A l'issue de la phase de préinscription ou de la phase unique d'inscription et de validation 

prévues aux 1° et 2° de l'article R. 325-43, l'arrêté portant ouverture du concours prévoit, au choix 

de l'autorité organisatrice :  

1° Soit la communication au candidat par voie postale du numéro d'enregistrement 

informatique qui lui est attribué à l'issue de chacune des phases mentionnées au premier alinéa du 

présent article ; 

2° Soit la délivrance sous un format sécurisé d'une attestation de préinscription ou 

d'inscription comprenant les données saisies, la date, l'heure et le numéro d'enregistrement 

informatique, que l'autorité organisatrice transmet au candidat par voie électronique. 

 

Article R. 325-45 
(article 5 du décret n° 95-681 du 9 mai 1995 fixant les conditions d'inscription des candidats aux concours d'accès à la fonction publique de 
l'Etat et à la fonction publique hospitalière par voie électronique) 

Les candidats à un concours ont la possibilité de consulter les données relatives à leur 

candidature et de les modifier jusqu'à la date de clôture des inscriptions. 

Toute modification des données contenues dans le dossier doit faire l'objet d'une nouvelle 

validation. La dernière manifestation de volonté du candidat est considérée comme seule valable. 

 

Article R. 325-46 
(al. 1, , de l'article 6 du décret n° 95-681 du 9 mai 1995 fixant les conditions d'inscription des candidats aux concours d'accès à la fonction 
publique de l'Etat et à la fonction publique hospitalière par voie électronique) 

Les données fournies lors de l'inscription à un concours par voie électronique ne peuvent 

être consultées que par le candidat lui-même et par les personnes chargées de recueillir 

l'information. 



MagiCODE 

-44- 

 

Article R. 325-47 
(al. 2 de l'article 6 du décret n° 95-681 du 9 mai 1995 fixant les conditions d'inscription des candidats aux concours d'accès à la fonction 

publique de l'Etat et à la fonction publique hospitalière par voie électronique) 

Afin de faciliter l'instruction des dossiers des candidats, l'arrêté régissant les modalités du 

concours peut prévoir que le système d'information et de gestion des concours permet la 

transmission par les candidats, par voie électronique, de tout document utile à l'autorité 

organisatrice des concours, au-delà de la date de clôture des inscriptions et au plus tard à la date 

de nomination des candidats déclarés aptes par le jury. 

 

Article R. 325-48 
(article 7-1 du décret n° 95-681 du 9 mai 1995 fixant les conditions d'inscription des candidats aux concours d'accès à la fonction publique 
de l'Etat et à la fonction publique hospitalière par voie électronique) 

Les dispositions des articles L. 112-8 et L. 112-9 du code des relations entre le public et 

l’administration ne s'appliquent pas à la procédure d'inscription par voie électronique prévue par 

le présent paragraphe. 

 

Sous-section 2 

Dispositions propres à la fonction publique territoriale 

Article R. 325-49 
(al. 1, ecqc concours de recrutement, de l'article 5 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 

d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Les personnes qui souhaitent faire acte de candidature à un concours peuvent adresser une 

demande de dossier d'inscription à l'autorité organisatrice. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 2 de l'article 5 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et 

portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Les personnes qui souhaitent faire acte de candidature à un concours ou à un examen 

professionnel peuvent adresser une demande de dossier d'inscription à l'autorité organisatrice. 

L'arrêté portant ouverture du concours ou de l'examen peut prévoir une procédure 

d'inscription par voie électronique sur le site internet de l'autorité organisatrice dans les conditions 

prévues par le décret du 9 mai 1995 susvisé. 

Les demandes et retraits de dossiers sont effectués au plus tard huit jours avant la date de 

clôture des inscriptions. Toutefois, pour les concours communs à la fonction publique de l'Etat et 

à la fonction publique territoriale un délai différent peut être fixé par arrêté du ministre chargé des 

collectivités territoriales. 

 

Article R. 325-50 
(al. 1 de l'article 6 du décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de l'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en vue de limiter l'inscription d'un candidat à un concours permettant 

l'accès à un emploi du même grade organisé simultanément par plusieurs centres de gestion) 

Les candidats, au moment de leur inscription à un concours, sont informés : 

1° De l’existence et des modalités de fonctionnement du dispositif de recueil de leurs 

données à caractère personnel dans la base de données « Concours-FPT » prévue par la sous-

section 4 de la section 3.  
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2° De la suppression automatique de leur inscription antérieure en cas de nouvelle 

inscription dans les conditions prévues à l'article R. 325-84 ; 

3° Des destinataires de leurs données à caractère personnel ; 

4° De la finalité et des modalités d’utilisation de ces données. 

 

Article R. 325-51 
(al. 3, ecqc concours de recrutement, de l'article 5 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 

d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Les demandes et retraits de dossiers d’inscription à un concours sont effectués au plus tard 

huit jours avant la date de clôture des inscriptions. 

Toutefois, pour les concours communs à la fonction publique de l'Etat et à la fonction 

publique territoriale un délai différent peut être fixé par arrêté du ministre chargé des collectivités 

territoriales. 

 

Article R. 325-52 
(al. 1, ecqc concours de recrutement, de l'article 6 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 

d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Les candidats à un concours fournissent à l'autorité organisatrice les pièces justificatives 

nécessaires à l'examen de leur candidature. 

 

Article R. 325-53 
(al. 2 à 4, ecqc concours de recrutement, de l'article 6 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de 

recrutement et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique 
territoriale) 

Les candidats à un concours qui sont de nationalité française doivent produire 

notamment : 

1° Tout document attestant de la nationalité française ou une attestation sur l'honneur de la 

nationalité française ; 

2° Une attestation sur l'honneur de leur position régulière au regard des obligations de 

service national. 

 

Article R. 325-54 
(al. 5 à 7 de l'article 6 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et 
portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Pour les candidats ressortissants d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre 

Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, sont requis, notamment :  

1° L'original ou la photocopie lisible du certificat de nationalité émis par le pays d'origine 

ou tout autre document authentique faisant foi de la nationalité dans le pays d'origine dont la 

traduction en langue française est authentifiée ; 

2° Une attestation sur l'honneur de leur position régulière au regard des obligations de 

service national de l'Etat dont ils sont ressortissants. 

 

Article R. 325-55 
(article 7 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et portant 

dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 



MagiCODE 

-46- 

Outre les pièces mentionnées aux articles R. 325-53 et R. 325-54, les candidats aux 

concours externes fournissent à l'autorité organisatrice au plus tard à la date de la première 

épreuve : 

1° Soit la copie du titre ou du diplôme requis ; 

2° Soit la copie du titre ou diplôme obtenu dans leur Etat d'origine et reconnu comme 

équivalent aux diplômes français requis ; 

3° Soit la décision rendue par l'une des commissions mentionnées à la sous-section 3. 

Les candidats sollicitant une dispense de diplômes en application d'une disposition légale 

fournissent à l'autorité organisatrice les justificatifs permettant à cette dernière de vérifier qu'ils 

peuvent bénéficier de cette dispense. 

 

Article R. 325-56 
(ecqc concours internes de l'article 8 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 

d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Outre les pièces mentionnées aux articles R. 325-53 et R. 325-54, les candidats aux concours 

internes joignent à leur dossier d'inscription un état détaillé des services publics effectués en qualité 

de fonctionnaire ou d’agent contractuel, qui indique notamment leur durée ainsi que le statut et 

le grade de l'agent. Cet état est certifié par l'autorité investie du pouvoir de nomination.  

Ils doivent également justifier qu'ils sont en activité le jour de la clôture des inscriptions.  

Les fonctionnaires titulaires sont dispensés de la production des pièces justificatives figurant 

normalement dans leur dossier administratif. 

 

Article R. 325-57 
(article 9 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et portant 

dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Outre les pièces mentionnées aux articles R. 325-53 et R. 325-54, les candidats aux 

troisièmes concours joignent à leur dossier d'inscription :  

1° Pour ceux d'entre eux qui doivent justifier d'une activité professionnelle, une fiche établie 

conformément à un modèle fixé par arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales 

permettant de préciser le contenu et la nature de cette activité. Cette fiche est accompagnée d'une 

copie des contrats de travail ou de toute autre pièce de nature à justifier de cette activité sur la 

période requise ;  

2° Pour ceux d'entre eux qui doivent justifier de l'accomplissement d'un mandat de membre 

d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale, toute pièce attestant le respect de cette 

condition ;  

3° Pour ceux d'entre eux qui doivent justifier d'une activité en qualité de responsable d'une 

association, les statuts de l'association à laquelle ils appartiennent ainsi que les déclarations 

régulièrement faites à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de l'arrondissement où 

l'association a son siège social. Est considérée comme responsable d'une association toute 

personne chargée de la direction ou de l'administration à un titre quelconque d'une association 

régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou par la loi locale en vigueur 

dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin.  

Le cumul de plusieurs activités ou mandats peut être pris en compte dans le décompte de la 

durée de l'expérience nécessaire pour l'accès au troisième concours, dès lors que ces activités ou 

mandats ne sont pas exercés sur les mêmes périodes. 

 

Article R. 325-58 
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(ecqc concours de recrutement de l'article 9-1 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 

d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Les candidats en situation de handicap, susceptibles de bénéficier de dérogations aux règles 

normales des concours, transmettent à l'autorité organisatrice un certificat médical dans les 

conditions prévues par la section 1 du chapitre Ier du présent titre. 

 

Article R. 325-59 
(article 10 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et portant 
dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Au moment de leur inscription, l'autorité organisatrice avertit les candidats aux concours 

prévus à l'article L. 325-1 qu'ils devront, en cas de succès, justifier de leur aptitude physique à 

occuper l'emploi considéré, conformément à la section 1 du chapitre Ier du présent titre. 

 

Article R. 325-60 
(ecqc concours de recrutement de l'article 11 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 

d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Les candidats aux concours  comportant des épreuves prenant en compte les acquis de 

l'expérience professionnelle fournissent un document établi conformément aux dispositions d'un 

arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales. 

 

Article R. 325-61 
(ecqc concours de recrutement de l'article 12 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 

d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Les candidats certifient sur l'honneur l'exactitude des renseignements fournis dans leur 

dossier d’inscription et se déclarent avertis que toute déclaration inexacte peut leur faire perdre 

le bénéfice de leur éventuelle admission au concours. 

 

Section 4 

Collecte et utilisation de données relatives aux candidats 

Sous-section 1 

 Dispositions générales 

Article R. 325-62 
(al. 1 de l'article 1 du décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte de données à caractère personnel relatives aux 
caractéristiques et au processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction publique et créant la "Base concours") 

(article 2 du décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte de données à caractère personnel relatives aux caractéristiques et au 

processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction publique et créant la "Base concours") 

Le service statistique ministériel du ministère chargé de la fonction publique organise la 

collecte de données à caractère personnel relatives à la formation, à l'environnement social et 

professionnel, ainsi qu'au processus de sélection des personnes candidates aux concours prévus 

à l’article L. 325-1. 

 

Article R. 325-63 
(al. 2 de l'article 1 du décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte de données à caractère personnel relatives aux 

caractéristiques et au processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction publique et créant la "Base concours") 

Les informations mentionnées à l’article R. 325-62 sont rassemblées dans une base de 

données dénommée « Base concours » qui a pour finalité : 
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1° La production d'études et de statistiques anonymes publiées notamment dans le rapport 

annuel sur l'état de la fonction publique ; 

2° La réalisation de travaux de recherche sur l'accès à la fonction publique.  

Les données utilisées sont les données administratives d'organisation des concours 

mentionnées à l'article R. 325-64 et les données mentionnées à l'article R. 325-69 issues de 

l'enquête complémentaire dénommée « Enquête concours » réalisée par le service statistique 

ministériel du ministère chargé de la fonction publique. 

 

Article R. 325-64 
(al. 01 à 10 de l'article 3 du décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte de données à caractère personnel relatives aux 

caractéristiques et au processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction publique et créant la "Base concours") 

Les autorités organisatrices des concours prévus à l’article L. 325-1 transmettent au service 

statistique mentionné à l'article R. 325-62, accompagnées de données d'identification du 

recrutement : 

1° Les données d'identification des candidats inscrits : 

a) Le nom de naissance, nom d'usage et prénoms ; 

b) Le sexe ; 

c) La date, le lieu et le pays de naissance ; 

d) L'adresse postale de contact ; 

e) L'adresse courriel de contact ; 

2° Les données indiquées par le candidat lors de son inscription relatives à sa situation 

professionnelle, à son parcours et à son niveau de formation, à sa nationalité et, le cas échéant, à 

ses choix sur les débouchés du concours ; 

3° Les données relatives au concours et aux modalités de recrutement, notamment celles sur 

la composition des jurys ; 

4° Les données relatives à la sélection des candidats. 

 

Article R. 325-65 
(al. 13 de l'article 3 du décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte de données à caractère personnel relatives aux 
caractéristiques et au processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction publique et créant la "Base concours") 

Les données d'identification du recrutement, les données mentionnées aux 2°, 3° et 4° de 

l’article R. 325-64 ainsi que les formats et modalités de transmission au service statistique 

mentionné à l'article R. 325-62 sont précisées par un arrêté du ministre chargé de la fonction 

publique. 

 

Article R. 325-66 
(al. 11 et 12 de l'article 3 du décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte de données à caractère personnel relatives aux 

caractéristiques et au processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction publique et créant la "Base concours") 

Les données mentionnées aux 2°, 3° et 4° de l’article R. 325-64 sont transmises par les 

autorités organisatrices des recrutements, dans un délai de six mois au plus tard après la publication 

de la liste des personnes admises. 

Toutefois, pour le ministère de l'éducation nationale et pour les recrutements qui reposent 

sur le calendrier scolaire, les données mentionnées aux 2°, 3° et 4° relatives au recrutement de 

l'année scolaire sont transmises au plus tard en octobre de l'année scolaire suivante. 

 

Article R. 325-67 
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(article 10 du décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte de données à caractère personnel relatives aux caractéristiques et 

au processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction publique et créant la "Base concours") 

Pour les concours de recrutement  des fonctionnaires hospitaliers, la collecte des données 

prévue par la présente section porte sur un échantillon des recrutements déterminé par le service 

statistique mentionné à l'article R. 325-62 et par le service statistique ministériel du ministère 

chargé de la santé. 

 

Sous-section 2 

Organisation de l’  « Enquête concours » 

Article R. 325-68 
(al. 1 de l'article 4 du décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte de données à caractère personnel relatives aux 
caractéristiques et au processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction publique et créant la "Base concours") 

Afin de réaliser l'« Enquête concours » prévue au quatrième alinéa de l’article R. 325-63, 

entre l'achèvement de l'inscription des candidats au concours concerné et l'envoi des convocations 

pour les premières épreuves, les autorités organisatrices des recrutements transmettent au service 

statistique chargé de la « Base concours » : 

1° Les données d'identification mentionnées au 1° de l'article R. 325-64 ;  

2° Les éléments d'identification du recrutement ou du concours. 

 

Article R. 325-69 
(article 5 du décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte de données à caractère personnel relatives aux caractéristiques et au 
processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction publique et créant la "Base concours") 

L'« Enquête concours » prévue au quatrième alinéa de l’article R. 325-63 collecte par un 

questionnaire adressé aux candidats les caractéristiques sociodémographiques suivantes : 

1° La nationalité de naissance et, le cas échéant, l'autre nationalité ; 

2° Le diplôme obtenu le plus élevé et sa nature ou son objet et, le cas échéant, la nature ou 

l'objet du deuxième diplôme requis par des dispositions réglementaires ; 

3° La situation de famille et le nombre d'enfants ; 

4° La situation professionnelle ; 

5° La catégorie socioprofessionnelle principale de chacun des deux parents ou tuteurs, 

actuelle ou correspondant à leur dernière activité professionnelle ; 

6° L'appartenance de chacun des deux parents ou tuteurs à un corps ou cadre d'emplois de la 

fonction publique ; 

7° Le lieu de naissance de chacun des deux parents ou tuteurs ; 

8° La nationalité de naissance de chacun des deux parents ou tuteurs. 

 

Article R. 325-70 
(al. 2 de l'article 4 du décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte de données à caractère personnel relatives aux 

caractéristiques et au processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction publique et créant la "Base concours") 

Les données collectées dans le cadre de l'« Enquête concours » font l'objet d'un 

rapprochement individuel avec les données mentionnées aux 2°, 3° et 4° de l'article R. 325-64. 

 

Sous-section 3 

Confidentialité, conservation, sauvegarde et transmission des données collectées 

Article R. 325-71 
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(article 6 du décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte de données à caractère personnel relatives aux caractéristiques et au 

processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction publique et créant la "Base concours") 

Le service statistique ministériel mentionné à l'article R. 325-62 met en œuvre les procédures 

obligatoires prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers 

et aux libertés ainsi que par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination 

et le secret en matière de statistiques : 

1° Préalablement à la collecte des données prévues aux articles R. 325-64 et R. 325-69 ; 

2° Lors des traitements de ces données dans le respect des finalités mentionnées à l'article 

R. 325-63. 

 

Article R. 325-72 
(al. 1 de l'article 7 du décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte de données à caractère personnel relatives aux 

caractéristiques et au processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction publique et créant la "Base concours") 

Le service statistique ministériel est responsable de la mise en œuvre des mesures de sécurité 

destinées à garantir la confidentialité et l'intégrité de la conservation, de la sauvegarde et des 

transmissions des données à caractère personnel de la « Base concours ». 

 

Article R. 325-73 
(al. 2 de l'article 7 du décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte de données à caractère personnel relatives aux 
caractéristiques et au processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction publique et créant la "Base concours") 

Les données à caractère personnel de la « Base concours » sont stockées dans un espace 

électronique sécurisé créé sur le réseau électronique du service statistique ministériel.  

Le responsable de service désigne les personnes habilitées à accéder à cet espace 

électronique. 

 

Article R. 325-74 
(article 8 du décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte de données à caractère personnel relatives aux caractéristiques et au 

processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction publique et créant la "Base concours") 

Le service statistique ministériel chargé de la « Base concours » transmet : 

1° Les données collectées pseudonymisées sur les recrutements de la fonction publique 

territoriale au service statistique ministériel du ministère chargé des collectivités territoriales ; 

2° Les données collectées pseudonymisées sur les concours de la fonction publique 

hospitalière au service statistique ministériel du ministère chargé de la santé. 

Les données pseudonymisées des personnes auprès desquelles les données ont été collectées 

peuvent être également communiquées à des fins de statistique publique ou de recherche 

scientifique ou historique, après avis du comité du secret statistique, dans les conditions 

prévues à l'article 17 du décret n° 2009-318 du 20 mars 2009 relatif au Conseil national de 

l’information statistique, au comité du secret statistique et au comité du label de la statistique 

publique,. 

 

Article R. 325-75 
(article 9 du décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte de données à caractère personnel relatives aux caractéristiques et au 

processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction publique et créant la "Base concours") 

Les données relatives à l'identité des candidats telles que les noms de naissance, nom d'usage, 

date de naissance sont conservées par le service statistique ministériel chargé de la « Base 

concours » pendant cinq ans au maximum à l'issue de la publication de la liste des personnes 

admises au dernier recrutement auquel ils ont été inscrits. 



MagiCODE 

-51- 

Toutes les autres données sont conservées par les services mentionnés aux articles R. 325-62 

et R. 325-74 pendant six ans à l'issue de la publication de la liste des personnes admises aux 

concours mentionnés à l'article L. 325-1 puis sont transmises aux archives de France 

conformément aux dispositions de l'article L. 212-4 du code du patrimoine. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 11 du décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte de données à caractère personnel relatives aux caractéristiques et 
au processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction publique et créant la "Base concours") 

Les dispositions du présent décret s'appliquent aux recrutements ouverts à compter d'une 

date fixée par arrêté du ministre chargé de la fonction publique et au plus tard aux recrutements 

ouverts à compter du 1er janvier 2020. 

 

Sous-section 4 

Collecte et traitement de données à caractère personnel de candidats à des concours territoriaux  

Article R. 325-76 
(al. 1 de l'article 1 du décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de l'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en vue de limiter l'inscription d'un candidat à un concours permettant 

l'accès à un emploi du même grade organisé simultanément par plusieurs centres de gestion) 

Le groupement d'intérêt public informatique des centres de gestion de la fonction publique 

territoriale organise la collecte et le traitement des données à caractère personnel des candidats 

énumérées aux 1° et 2° de l’article R. 325-78 dans le cadre du processus d'inscription à un 

concours organisé par plusieurs centres de gestion, dont les épreuves ont lieu simultanément, pour 

l'accès à un même grade de l'un des cadres d'emplois de la fonction publique territoriale, quelles 

que soient les modalités d'accès aux concours définies à l'article L.325-1. 

 

Article R. 325-77 
(al. 2 et 3 de l'article 1 du décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de l'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en vue de limiter l'inscription d'un candidat à un concours 

permettant l'accès à un emploi du même grade organisé simultanément par plusieurs centres de gestion) 

Les données mentionnées à l’article R. 325-76, renseignées par les candidats aux concours, 

sont : 

1° Collectées par voie électronique par le biais d'une application nationale unique accessible 

par le site internet du centre de gestion organisateur, ou selon les modalités décrites à l'article 

R. 325-79 lorsque les candidats effectuent leur inscription par écrit ; 

2° Traitées dans une base de données dénommée « Concours-FPT » qui a pour finalité 

l'identification du candidat inscrit à un concours organisé par plusieurs centres de gestion, dont les 

épreuves ont lieu simultanément, pour l'accès à un même grade de l'un des cadres d'emplois de la 

fonction publique territoriale quelles que soient les modalités d'accès au concours prévues à 

l'article L.325-1.et la limitation de l’inscription du candidat à un seul concours. 

 

Article R. 325-78 
(article 2 du décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de l'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en vue de limiter l'inscription d'un candidat à un concours permettant 
l'accès à un emploi du même grade organisé simultanément par plusieurs centres de gestion) 

Les données à caractère personnel collectées et traitées par le groupement d'intérêt public 

informatique des centres de gestion dans la base « Concours - FPT » sont : 

1° Des données relatives à l'identité des candidats : 

a) Nom de naissance ; 
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b) Nom d'usage ; 

c) Prénoms à l'état-civil ; 

d) Sexe ; 

e) Date de naissance. 

2° Des données administratives : 

a)° Intitulé du concours ; 

b) Nom du centre de gestion organisateur du concours ; 

c) Voie d'accès aux concours prévue à l’article L. 325-1 ; 

d) Cachet postal pour les inscriptions réalisées par écrit ; 

e) Date et heure d'enregistrement de l'inscription ; 

f) Numéro d'enregistrement informatique de l'inscription. 

 

Article R. 325-79 
(article 3 du décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de l'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en vue de limiter l'inscription d'un candidat à un concours permettant 

l'accès à un emploi du même grade organisé simultanément par plusieurs centres de gestion) 

Lorsque le candidat à un concours effectue son inscription par écrit selon les modalités 

définies aux articles R. 325-49 et R. 325-51, les données à caractère personnel énumérées à l'article 

R. 325-78 sont renseignées dans la base de données « Concours - FPT » par le centre de gestion 

organisateur du concours au plus tard huit jours après la date de clôture des inscriptions. 

 

Article R. 325-80 
(article 4 du décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de l'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en vue de limiter l'inscription d'un candidat à un concours permettant 

l'accès à un emploi du même grade organisé simultanément par plusieurs centres de gestion) 

Seules ont accès, à raison de leurs attributions et dans la limite du besoin d'en connaitre, aux 

données à caractère personnel et aux informations enregistrées et traitées dans la base « Concours 

FPT », les gestionnaires des concours des centres de gestion organisateurs chargés de vérifier 

l'admissibilité à concourir des candidats, individuellement désignées par le groupement d'intérêt 

public informatique des centres de gestion. 

 

Article R. 325-81 
(article 5 du décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de l'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en vue de limiter l'inscription d'un candidat à un concours permettant 
l'accès à un emploi du même grade organisé simultanément par plusieurs centres de gestion) 

Les centres de gestion ou les centres interdépartementaux de gestion parties ou non parties 

à la convention constitutive du groupement d'intérêt public transmettent, pour tout type 

d'inscription effectuée par écrit ou par voie électronique et par tout moyen et de manière sécurisée, 

au plus tard huit jours après la date de clôture des inscriptions, les données énumérées aux 1° et 

2° de l’article R. 325-78 au groupement d'intérêt public informatique des centres de gestion. 

 

Article R. 325-82 
(al. 2, al. 3, al. 4, ph. 1 de l'article 6 du décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de l'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en vue de limiter l'inscription d'un candidat à un 
concours permettant l'accès à un emploi du même grade organisé simultanément par plusieurs centres de gestion) 

Les candidats concernés par la collecte de données à caractère personnel prévue par la 

présente sous-section disposent d'un droit d'accès à leurs données. 
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Les candidats concernés obtiennent la rectification, dans les meilleurs délais, des données 

à caractère personnel qui les concernent lorsqu'elles sont inexactes, incorrectes ou incomplètes. 

Ils peuvent demander que leurs données à caractère personnel soient effacées pour l'un des 

motifs prévus à l'article 17 du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection 

des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données et abrogeant la directive 95/46/CE (Règlement général sur 

la protection des données). 

 

Article R. 325-83 
(al. 4, ph. 2 de l'article 6 du décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de l'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en vue de limiter l'inscription d'un candidat à un concours 

permettant l'accès à un emploi du même grade organisé simultanément par plusieurs centres de gestion) 

En application du e du 1 de l'article 23 du règlement mentionné à l’article R. 325-82, ne 

s'appliquent pas au traitement mis en œuvre par la présente sous-section : 

1° Le droit à la limitation du traitement des données à caractère personnel prévu à 

l’article 18 de ce règlement ; 

2° Le droit d'opposition au traitement des données prévu à l’article 21 de ce même 

règlement. 

 

Article R. 325-84 
(article 7 du décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de l'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en vue de limiter l'inscription d'un candidat à un concours permettant 
l'accès à un emploi du même grade organisé simultanément par plusieurs centres de gestion) 

Lorsque la base de données dénommée « Concours - FPT » identifie un candidat déjà 

inscrit à un concours pour l'accès à un même grade de l'un des cadres d'emplois de la fonction 

publique territoriale organisé par plusieurs centres de gestion et dont les épreuves ont lieu 

simultanément, l'inscription antérieure à sa nouvelle inscription est automatiquement supprimée. 

Seule la dernière inscription est prise en compte dans cette base de données. 

Pour les inscriptions par voie électronique, la dernière inscription est celle saisie le plus 

tardivement par le candidat jusqu'à la date de clôture des inscriptions. 

Pour les inscriptions par écrit, le cachet postal le plus tardif prévaut dans la limite de la date 

de clôture des inscriptions. 

Le candidat et le centre de gestion concernés reçoivent notification de la suppression ainsi 

effectuée des inscriptions antérieures au profit de l'inscription retenue. 

 

Article R. 325-85 
(article 8 du décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de l'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en vue de limiter l'inscription d'un candidat à un concours permettant 
l'accès à un emploi du même grade organisé simultanément par plusieurs centres de gestion) 

Le groupement d'intérêt public informatique des centres de gestion est responsable de la mise 

en œuvre des mesures de sécurité destinées à garantir la confidentialité et l'intégrité de la 

conservation, de la sauvegarde et de la transmission des données à caractère personnel des 

candidats de la base de données « Concours - FPT ». 

Il stocke les données dans un espace électronique ou tout autre support de stockage 

sécurisé et désigne individuellement les personnes qui y ont seules accès, à raison de leurs 

attributions et dans la limite du besoin d'en connaitre. 

 

Article R. 325-86 
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(article 9 du décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de l'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en vue de limiter l'inscription d'un candidat à un concours permettant 
l'accès à un emploi du même grade organisé simultanément par plusieurs centres de gestion) 

Les données énumérées aux 1° et 2° de l'article R. 325-78 sont conservées par le groupement 

d'intérêt public informatique des centres de gestion pendant une durée maximale de deux mois 

après l'établissement de la liste d'aptitude du concours concerné 

 

Section 5 

Organisation et attributions des jurys 

Sous-section 1 

Dispositions communes 

Proposition d'abrogation 
(ecqc recrutement de l'article 1 du décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres des jurys et des 

instances de sélection pour le recrutement, l'avancement ou la promotion interne des fonctionnaires relevant de la fonction publique de 

l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière) 

Pour la désignation des membres des jurys et des instances de sélection constitués pour le 

recrutement, l'avancement ou la promotion interne des fonctionnaires relevant des lois du 11 

janvier 1984, du 26 janvier 1984 et du 9 janvier 1986 susvisées, l'autorité administrative chargée 

de l'organisation du concours, de l'examen ou de la sélection respecte une proportion minimale de 

40 % de personnes de chaque sexe justifiant des compétences nécessaires. 

Dans le cas de jurys ou d'instances de sélection composés de trois personnes, il est au moins 

procédé à la nomination d'une personne de chaque sexe. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 1 ecqc recrutement de l'article 2 du décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres des jurys 

et des instances de sélection pour le recrutement, l'avancement ou la promotion interne des fonctionnaires relevant de la fonction publique 

de l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière) 

A titre exceptionnel, les statuts particuliers peuvent, compte tenu des contraintes de 

recrutement et des besoins propres des corps ou cadres d'emplois, fixer des dispositions 

dérogatoires à la proportion minimale prévue à l'article 1er. 

Un rapport recensant ces dérogations et leurs motivations est présenté tous les deux ans à la 

formation spécialisée relative à l'égalité, la mobilité et aux parcours professionnels du Conseil 

commun de la fonction publique. 

 

Article R. 325-87 
(al. 2, ecqc recrutement, de l'article 2 du décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres des jurys 

et des instances de sélection pour le recrutement, l'avancement ou la promotion interne des fonctionnaires relevant de la fonction publique 

de l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière) 

Les dérogations prévues au troisième alinéa de l’article L. 325-17 et leurs motivations sont 

présentées tous les deux ans dans un rapport remis à la formation spécialisée compétente pour les 

questions relatives à l'égalité, la mobilité et aux parcours professionnels du Conseil commun de la 

fonction publique. 

 

Article R. 325-88 
(ecqc recrutement de l'article 3 du décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres des jurys et des 

instances de sélection pour le recrutement, l'avancement ou la promotion interne des fonctionnaires relevant de la fonction publique de 

l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière) 
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Pour l'application de la règle fixée au quatrième alinéa de l’article L. 325-17, les membres 

d'un jury de concours peuvent, nonobstant toute disposition contraire, appartenir à une 

administration autre que celle qui organise le concours. 

Le respect de cette règle s'apprécie au niveau de la composition de l'ensemble du jury 

pour le recrutement des fonctionnaires territoriaux. 

 

Article R. 325-89 
(ecqc recrutement de l'article 4 du décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres des jurys et des 

instances de sélection pour le recrutement, l'avancement ou la promotion interne des fonctionnaires relevant de la fonction publique de 

l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière) 

L'arrêté fixant la composition d'un jury de concours ou d’une instance de sélection est 

affiché, de manière à être accessible au public, sur les lieux des épreuves pendant toute leur durée 

ainsi que, jusqu'à la proclamation des résultats, dans les locaux de l'autorité administrative ou 

territoriale chargée de l'organisation du concours ou de la sélection. 

Cet arrêté est, dans les mêmes conditions, publié sur le site internet de l'autorité organisatrice. 

 

Article R. 325-90 
(al. 1 à 3, ecqc recrutement, de l'article 1 du décret n° 2020-97 du 5 février 2020 fixant les dérogations au principe d'alternance de la 

présidence des jurys et des instances de sélection dans la fonction publique) 

Il est dérogé à la règle de la présidence alternée prévue par l'article L. 325-18 dans les cas 

suivants :  

1° Lorsqu'une disposition prévoit que le président d'un jury de concours exerce cette 

mission en raison des fonctions qu'il occupe ou du fait de sa qualité, notamment de président ou 

de directeur d'un établissement ou d'une instance d'évaluation ;  

2° Pour les comités de sélection prévus aux articles 9 et 9-1 du décret n° 84-431 du 6 juin 

1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et 

portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de 

conférences et à l'article 11 du décret n° 2018-105 du 15 février 2018 portant statut particulier 

du corps des professeurs et du corps des maîtres de conférences des écoles nationales 

supérieures d’architecture.  

 

Article non repris 
(al. 1, al. 4 à 5 de l'article 1 du décret n° 2020-97 du 5 février 2020 fixant les dérogations au principe d'alternance de la présidence des 

jurys et des instances de sélection dans la fonction publique) 

Il est dérogé à la règle de la présidence alternée prévue par l'article L. 325-18 du code général 

de la fonction publique dans les cas suivants :  

1° Lorsqu'une disposition prévoit que le président d'un jury exerce cette mission en raison 

des fonctions qu'il occupe ou du fait de sa qualité, notamment de président ou de directeur d'un 

établissement ou d'une instance d'évaluation ;  

2° Pour les comités de sélection prévus aux articles 9 et 9-1 du décret du 6 juin 1984 susvisé 

et à l'article 11 du décret du 15 février 2018 susvisé ;  

3° Pour les jurys ou les instances de sélection organisés dans l'un des établissements 

mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 5 du code général de la fonction publique dont l'effectif est 

inférieur à 40 agents ainsi que dans l'un de ceux mentionnés aux 3° à 6° du même article lorsque, 

au sein de l'établissement, la filière des personnels de direction ou celle de l'emploi à pourvoir, 

telles que définies en annexe, dans lesquelles le directeur de l'établissement est susceptible de 

choisir la personne qui le représentera est constituée pour au moins 80 % de personnes du même 

sexe. Lorsque ces opérations sont organisées pour le compte de plusieurs établissements dans la 

région ou le département, cette proportion est établie à l'échelle de la région ou du département.  
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La dérogation prévue au 3° est applicable pendant une durée de cinq ans à compter de l'entrée 

en vigueur du présent décret. 

 

Article non repris 
(article Annexe du décret n° 2020-97 du 5 février 2020 fixant les dérogations au principe d'alternance de la présidence des jurys et des 
instances de sélection dans la fonction publique) 

ANNEXE 

LISTE DES CORPS DE FONCTIONNAIRES RELEVANT DE LA FONCTION 

PUBLIQUE HOSPITALIÈRE REGROUPÉS PAR FILIÈRE 

1.-Filière des personnels de direction 

Catégorie 

Corps et emplois fonctionnels des directeurs d'hôpital 

A 

Corps et emplois fonctionnels des directeurs d'établissements sanitaires, sociaux et médico-

sociaux 

A 

Corps et emplois fonctionnels des directeurs des soins 

A 

2.-Filière des personnels des services de soins, des services médico-techniques, des services 

de rééducation, des sages-femmes et des psychologues 

Catégorie 

Corps des cadres de santé paramédicaux 

A 

Corps des cadres de santé placé en cadre d'extinction depuis le 1er juillet 2012 

A 

Corps des auxiliaires médicaux en pratique avancée : 

-Spécialité infirmier en pratique avancée 

A 

Corps des infirmiers anesthésistes 

A 

Corps des infirmiers en soins généraux et spécialisés 

A 

Corps des infirmiers spécialisés placé en extinction depuis le 1er juillet 2012 : corps des 

infirmiers de bloc opératoire, corps des puéricultrices, corps des infirmiers anesthésistes 

A 

Corps des infirmiers placé en cadre d'extinction depuis le 1er décembre 2010 

B 

Corps des personnels de rééducation de la catégorie A : corps des masseurs-

kinésithérapeutes, corps des pédicures-podologues, corps des ergothérapeutes, corps des 

psychomotriciens, corps des orthophonistes, corps des orthoptistes, corps des diététiciens 

A 

Corps des personnels de rééducation de la catégorie B : corps des masseurs-

kinésithérapeutes, corps des pédicures-podologues, corps des ergothérapeutes, corps des 

psychomotriciens, corps des orthophonistes, corps des orthoptistes placés en cadre d'extinction 

B 
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Corps des personnels médico-techniques de la catégorie A : corps des manipulateurs 

d'électroradiologie médicale, corps des préparateurs en pharmacie hospitalière, corps des 

techniciens de laboratoire médical 

A 

Corps des personnels médico-techniques de la catégorie B : corps des manipulateurs 

d'électroradiologie médicale placé en cadre d'extinction 

B 

Corps des aides-soignants et des auxiliaires de puériculture 

B 

Corps des personnels soignants de la catégorie C : corps des accompagnants éducatifs et 

sociaux, corps des agents des services hospitaliers qualifiés, corps des ambulanciers de la fonction 

publique hospitalière 

C 

Corps des sages-femmes des hôpitaux et emplois fonctionnels de coordonnateur en 

maïeutique 

A 

Corps des psychologues 

A 

3.-Filière des personnels socio-éducatifs 

Catégorie 

Corps des cadres socio-éducatifs 

A 

Corps personnels socio-éducatifs de catégorie A : corps des assistants socio-éducatifs, corps 

des conseillers en économie sociale et familiale, corps des éducateurs techniques spécialisés, corps 

des éducateurs de jeunes enfants 

A 

Corps des animateurs 

B 

Corps des moniteurs-éducateurs 

B 

Corps des moniteurs d'atelier placé en cadre d'extinction depuis le 14 mai 2007 

C 

4.-Filière des personnels administratifs 

Catégorie 

Corps des attachés d'administration hospitalière 

A 

Corps des personnels administratifs de catégorie B : corps des assistants médico-

administratifs (branche secrétaire médical, branche assistant de régulation médicale), corps des 

adjoints des cadres hospitaliers 

B 

Corps des personnels administratifs de catégorie C : corps des adjoints administratifs 

hospitaliers, corps des permanenciers auxiliaires de régulation médicale en extinction 

C 

5.-Filière des personnels techniques et ouvriers 

Catégorie 

Corps des ingénieurs de la fonction publique hospitalière et corps des ingénieurs de 

l'Assistance publique-hôpitaux de Paris 
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Emploi fonctionnel d'ingénieur général hospitalier de la fonction publique hospitalière et 

emploi fonctionnel d'ingénieur général hospitalier de l'Assistance publique-hôpitaux de Paris 

A 

Corps des techniciens et techniciens supérieurs hospitaliers et corps des techniciens et 

techniciens supérieurs hospitaliers de l'Assistance publique-hôpitaux de Paris 

B 

Corps des personnels de la filière ouvriers et technique de catégorie C : corps de la maîtrise 

ouvrière et corps de la maîtrise ouvrière de l'Assistance publique-hôpitaux de Paris, corps des 

personnels ouvriers et corps des personnels ouvriers de l'Assistance publique-hôpitaux de Paris, 

corps des blanchisseurs de l'Assistance publique-hôpitaux de Paris, corps des dessinateurs, corps 

des agents de service mortuaire et de désinfection placé en cadre d'extinction depuis le 25 juin 

2007, corps des agents techniques spécialisés de l'Assistance publique-hôpitaux de Paris 

C 

 

Sous-section 2 

Fonction publique territoriale 

Paragraphe 1 

Composition des jurys 

Article R. 325-91 
(al. 01, ecqc concours de recrutement, de l'article 17 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 
et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

L'autorité qui organise les concours mentionnés à l'article L. 325-1 arrête la liste des 

membres du jury. Ces derniers sont choisis, à l'exception des membres mentionnés aux articles 

R. 325-94 et R. 325-95, sur une liste établie chaque année ou mise à jour en tant que de besoin par 

cette autorité. 

 

Article R. 325-92 
(al. 02, ecqc concours de recrutement, de l'article 17 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 

et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

L'arrêté fixant la liste des membres du jury est communiqué à tout candidat qui en fait la 

demande jusqu'à la publication de la liste d'aptitude.  

Cet arrêté fait l'objet d'une publicité par voie d'affichage dans les locaux de l'autorité 

organisatrice du concours ainsi que par tous autres moyens. Il est également affiché avec la 

proclamation des résultats.  

 

Article R. 325-93 
(al. 03, ecqc concours de recrutement, de l'article 17 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 

et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Le jury d’un concours comporte au moins six membres répartis en trois collèges égaux 

représentant respectivement les fonctionnaires territoriaux, les personnalités qualifiées et les élus 

locaux.  

 

Article R. 325-94 
(al. 1 et 2, ecqc concours, de l'article 42 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale) 
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Lorsque les concours de catégorie C sont organisés directement par une collectivité ou un 

établissement non affilié, le jury comprend au moins un représentant du centre de gestion. 

Lorsque les concours de catégories A et B, sont organisés par les centres de gestion ou par 

les collectivités et établissements non affiliés, le jury comprend au moins un représentant du Centre 

national de la fonction publique territoriale. 

 

Article R. 325-95 
(al. 3, ecqc concours, de l'article 42 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale) 

Le jury comprend un représentant au moins de la catégorie correspondant au cadre 

d’emplois, emploi ou corps pour le recrutement duquel le concours est organisé. 

 

Article R. 325-96 
(al. 04, ecqc concours de recrutement, de l'article 17 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 

et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Le président du jury et son remplaçant sont désignés parmi les membres du jury. 

En cas d'absence ou d'empêchement du président, son remplaçant préside le jury jusqu'à la 

délibération finale.  

 

Article R. 325-97 
(al. 05 de l'article 17 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et 

portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Le jury d’un concours organisé par une collectivité territoriale ou un établissement 

non affilié à un centre de gestion comprend au moins deux tiers de membres extérieurs à 

cette collectivité locale ou à cet établissement.  

Le président du jury est choisi parmi les membres de la collectivité ou de 

l’établissement organisateur du concours. 

 

Article R. 325-98 
(al. 07, ecqc concours de recrutement, de l'article 17 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 
et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Pour les concours qui relèvent de la compétence des centres de gestion et des collectivités et 

établissements non affiliées, le représentant prévu à l’article R. 325-95 de la catégorie 

correspondant au cadre d'emplois pour le recrutement duquel le concours est organisé est désigné 

par tirage au sort parmi les représentants du personnel à la commission administrative paritaire 

compétente. 

Si parmi les représentants du personnel à la commission administrative paritaire siègent 

plusieurs fonctionnaires appartenant au cadre d'emplois et, le cas échéant, à la spécialité 

correspondant au concours ou examen concerné, le tirage au sort du représentant de la catégorie 

au sein du jury est effectué parmi ces derniers.  

 

Article R. 325-99 
(al. 08, ecqc concours de recrutement, de l'article 17 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 
et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Pour les concours qui relèvent de la compétence du Centre national de la fonction publique 

territoriale, le représentant le représentant prévu à l’article R. 325-95 de la catégorie 

correspondant au cadre d'emplois pour le recrutement duquel le concours est organisé est choisi 
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sur une liste établie par le conseil d'administration de l'établissement après avis du conseil 

d'orientation.  

 

Paragraphe 2 

Fonctionnement des jurys 

Article R. 325-100 
(al. 09, ecqc recrutement, de l'article 17 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 

d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

La composition des groupes d’examinateurs constitués dans les conditions fixées par 

l'article L. 325-19 respecte la répartition en trois collèges égaux mentionnés à l’article R. 325-93. 

 

Article R. 325-101 
(al. 10 et 11, ecqc concours de recrutement, de l'article 17 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de 

recrutement et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique 

territoriale) 

Les examinateurs spécialisés mentionnés à l’article L. 325-20 peuvent être désignés par 

l'autorité organisatrice d’un concours pour tout ou partie des épreuves écrites, orales et pratiques, 

sous l'autorité du jury.  

Les épreuves écrites, les épreuves orales spécialisées et les épreuves pratiques peuvent être 

corrigées par des groupes constitués de deux personnes, membres du jury ou examinateurs 

spécialisés.  

 

Article R. 325-102 
(al. 12, ecqc concours de recrutement, de l'article 17 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 

et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

En cas de défaillance d'un membre du jury avant le début de la première épreuve du 

concours, il est procédé à son remplacement conformément aux dispositions des articles R. 325-91 

à R. 325-101.  

 

Article R. 325-103 
(al. 13, ecqc concours de recrutement, de l'article 17 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 
et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

En cas de partage des voix, le président du jury d’un concours a voix prépondérante. 

 

Article R. 325-104 
(al. 14 de l'article 17 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et 

portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Les membres des jurys peuvent recourir à la visioconférence pour l'organisation de leurs 

délibérations dans les conditions prévues par les sous-sections 1 de la section 1 et de la section 

6.  

 

Article R. 325-105 
(al. 1 à 3, ecqc concours de recrutement, de l'article 18 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de 
recrutement et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique 

territoriale) 

Le jury d’un concours est souverain. 

Il peut seul prononcer l'annulation d'une épreuve. 
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Il détermine la liste des candidats admissibles et des candidats admis, après avoir procédé à 

l'examen des résultats des candidats. 

 

Section 6 

Organisation des épreuves 

Sous-section 1 

Recours à la visioconférence pour les épreuves des concours d’accès à la fonction publique 

Article R. 325-106 
(al. 1 et 2 de l'article 1 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la visioconférence pour l'organisation des 
voies d'accès à la fonction publique) 

Les administrations de l'Etat, les collectivités et les établissements mentionnés aux 

articles L. 3, L. 4 et L. 5 peuvent recourir à la visioconférence pour l'organisation d'épreuves 

orales, d’auditions ou d’entretiens dans le cadre de l’organisation des concours mentionnés aux 

articles L. 325-2, L. 325-3 et L. 325-7. 

 

Article R. 325-107 
(al. 1, ecqc concours de recrutement, de l'article 2 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la 

visioconférence pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 

Les autorités organisatrices publient, sur leur site internet, la liste des concours mentionnés 

à l'article R. 325-106 pour lesquels la nature des épreuves orales, des auditions ou des entretiens 

est compatible avec le recours à la visioconférence. 

 

Article R. 325-108 
(al. 3 ecqc concours de recrutement de l'article 2 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la visioconférence 

pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 

Lorsque l'urgence le justifie, l'autorité organisatrice d’un concours peut autoriser un 

candidat à recourir à la visioconférence même s'il formule sa demande auprès de cette autorité 

après la date fixée par l'arrêté d'ouverture mentionné à l’article R. 325-1. 

 

Article R. 325-109 
(ecqc concours de recrutement de l'article 4 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la visioconférence 
pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 

Les agents publics qui passent des épreuves orales, auditions ou entretiens dans les 

conditions prévues aux articles R. 325-1 et R. 325-108 sont indemnisés de leurs frais de 

déplacement et de séjour dans les conditions prévues par la réglementation relative aux 

déplacements temporaires qui leur est applicable. 

 

Article R. 325-110 
(ecqc concours de recrutement de l'article 5 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la visioconférence 

pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 

Le recours à la visioconférence n'est possible que s'il permet d'assurer tout au long de 

l'épreuve, de l’audition ou de l’entretien : 

1° L'identité de la personne qui est convoquée; 

2° La présence dans la salle où se déroule l'épreuve ou l'entretien des seules personnes 

compétentes pour en assurer le bon déroulement ; 
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3° L'assistance technique pour la mise en œuvre de la visioconférence. 

 

Article R. 325-111 
(ecqc concours de recrutement de l'article 6 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la visioconférence 
pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 

Les jurys de concours peuvent recourir à la visioconférence pour l'organisation de leurs 

délibérations, sous réserve que leur identification et leur participation effective soient garanties. 

Le recours à la visioconférence satisfait à des caractéristiques techniques garantissant la 

transmission continue et simultanée des échanges et la confidentialité de la délibération. 

 

Article R. 325-112 
(ecqc concours de recrutement de l'article 7 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la visioconférence 

pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 

Un arrêté du ministre chargé de la fonction publique, du ministre chargé des collectivités 

territoriales et du ministre chargé de la santé détermine les conditions dans lesquelles il peut être 

recouru à la visioconférence pour garantir le bon déroulement des épreuves orales, des auditions 

et des entretiens. 

Il précise également les conditions à respecter pour la tenue des délibérations prévues à 

l'article R. 325-111. 

 

Sous-section 2 

Dispositions propres à la fonction publique territoriale 

Article R. 325-113 
(al. 4, ecqc concours de recrutement, de l'article 18 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 

et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Les épreuves écrites d’un concours sont anonymes et font l'objet d'une double correction. 

 

Article R. 325-114 
(al. 5, ecqc concours de recrutement, de l'article 18 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 

et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Il est attribué à chaque épreuve d’un concours une note de 0 à 20.  

Chaque note est multipliée par un coefficient. 

 

Article R. 325-115 
(al. 6, ecqc concours de recrutement, de l'article 18 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 

et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l'une des épreuves obligatoires d'admissibilité ou 

d'admission d’un concours entraîne l'élimination du candidat. 

 

Article R. 325-116 
(al. 7, ecqc concours de recrutement, de l'article 18 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 
et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Un candidat à un concours ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est 

inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants. 
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Article R. 325-117 
(al. 8 de l'article 18 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et 

portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Tout candidat à un concours qui ne participe pas à l'une des épreuves obligatoires est 

éliminé. 

 

Section 7 

 Nomination des lauréats 

Sous-section 1 

Listes complémentaires dans la fonction publique de l’Etat 

Article R. 325-118 
(ecqc concours de recrutement de l'article 1 du décret n° 2003-532 du 18 juin 2003 relatif à l'établissement et à l'utilisation des listes 
complémentaires d'admission aux concours d'accès aux corps de la fonction publique de l'Etat) 

Pour chaque concours, le jury établit par ordre de mérite une liste complémentaire sur 

laquelle il fait figurer tous les candidats qu'il estime aptes à occuper les emplois à pourvoir. 

 

Article R. 325-119 
(ecqc concours de recrutement de l'article 2 du décret n° 2003-532 du 18 juin 2003 relatif à l'établissement et à l'utilisation des listes 

complémentaires d'admission aux concours d'accès aux corps de la fonction publique de l'Etat) 

Pour chaque corps, le nombre des nominations de candidats inscrits sur la liste 

complémentaire ne peut être supérieur à 200 % du nombre de postes offerts au concours, sauf 

dérogation prévue par décret. 

Le pourcentage fixé en application des dispositions du premier alinéa s'applique au nombre 

total des nominations de candidats inscrits sur la liste complémentaire, qu'elles soient prononcées 

pour permettre le remplacement de candidats inscrits sur la liste principale qui n'ont pas été 

nommés ou pour pourvoir des vacances d'emplois survenant dans l'intervalle entre deux concours. 

 

Article R. 325-120 
(ecqc concours de recrutement de l'article 3 du décret n° 2003-532 du 18 juin 2003 relatif à l'établissement et à l'utilisation des listes 
complémentaires d'admission aux concours d'accès aux corps de la fonction publique de l'Etat) 

Pour l'application de l'article R. 325-119, le nombre de postes offerts à un concours est celui 

qui est fixé à la date de la première épreuve du concours, ou, dans le cas d'un concours comprenant 

un examen des titres des candidats, à la date de la première réunion du jury chargé de la sélection 

des dossiers, auquel s'ajoutent, le cas échéant : 

1° Les postes offerts en application de la législation sur les emplois réservés qui font l'objet 

d'un reversement au titre du concours, après application des dispositions des articles R. 325-4 et 

R. 325-121. 

2° Les postes offerts aux autres concours d'accès au corps considéré qui n'ont pas été pourvus 

par le jury et qui ont fait l'objet d'un report en application des dispositions statutaires régissant le 

corps concerné. 

 

Article R. 325-121 
(ecqc concours de recrutement de l'article 4 du décret n° 2003-532 du 18 juin 2003 relatif à l'établissement et à l'utilisation des listes 

complémentaires d'admission aux concours d'accès aux corps de la fonction publique de l'Etat) 

(al. 2 de l'article 10 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction 
publique de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
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Lorsque les listes complémentaires sont utilisées pour pourvoir des vacances d'emplois 

survenant dans l'intervalle entre deux concours, les nominations des candidats inscrits sur liste 

complémentaire sont prononcées dans le respect des proportions résultant de l'arrêté fixant le 

nombre et la répartition des postes offerts aux concours externes, internes ou autres. 

En l'absence de candidats sur la liste complémentaire de l'un de ces concours, ou lorsque 

la liste complémentaire de l'un d'entre eux est épuisée, la nomination au titre de ce concours de 

candidats inscrits sur la liste complémentaire des autres concours peut être prononcée dans la limite 

du seuil fixé en application des dispositions de l'article R. 325-119. 

 

Article R. 325-122 
(ecqc concours de recrutement de l'article 5 du décret n° 2003-532 du 18 juin 2003 relatif à l'établissement et à l'utilisation des listes 

complémentaires d'admission aux concours d'accès aux corps de la fonction publique de l'Etat) 

Lorsqu'en application des dispositions statutaires applicables au concours la nomination des 

lauréats est prononcée en fonction de leur rang de classement et de leurs voeux d'affectation, les 

candidats inscrits sur liste complémentaire sont affectés, au fur et à mesure des besoins, dans 

l'ordre de mérite établi par le jury, sans que l'administration soit tenue de revenir sur les affectations 

déjà prononcées. 

 

Article R. 325-123 
(ecqc concours de recrutement de l'article 6 du décret n° 2003-532 du 18 juin 2003 relatif à l'établissement et à l'utilisation des listes 

complémentaires d'admission aux concours d'accès aux corps de la fonction publique de l'Etat) 

Les statuts particuliers des corps de fonctionnaires de l'Etat ne peuvent fixer une limite au 

nombre de candidats que le jury peut faire figurer sur la liste complémentaire. 

 

Sous-section 2 

Listes d’admissibilité et d’admission dans la fonction publique territoriale 

Article R. 325-124 
(al. 1 ecqc concours de recrutement de l'article 19 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

A l'issue des épreuves d'admission, le jury arrête, par ordre alphabétique, la liste des 

candidats admis au concours. 

Cette liste fait, le cas échéant, mention de la spécialité, de l'option ou de la discipline choisie 

par chaque candidat. 

Elle est arrêtée dans la limite des places ouvertes pour chaque concours.  

Le jury n'est pas tenu d'attribuer toutes les places mises au concours.  

 

Article R. 325-125 
(al. 2 et 3, ecqc concours de recrutement de l'article 19 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de 

recrutement et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique 
territoriale) 

Le jury transmet la liste d'admission établie en application de l’article R. 325-124 à 

l'autorité organisatrice du concours avec un compte rendu de l'ensemble des opérations.  

Il ne peut modifier les listes des résultats qu'il a établies et communiquées à l'autorité 

organisatrice du concours.  

 

Article R. 325-126 
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(al. 4 à 6 de l'article 19 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et 

portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Le jury établit une liste d'admission complémentaire dans les cas prévus à l’article L. 325-

44. 

Cette liste comporte au maximum deux fois plus de noms qu'il y a de postes ouverts au 

concours et classe les candidats par ordre de mérite, afin de permettre le remplacement des 

candidats inscrits sur la liste d'admission principale qui renoncent au bénéfice du concours ou qui 

ne remplissent pas les conditions pour être nommés élèves. 

La validité de la liste complémentaire cesse avec l'établissement de la liste des lauréats 

nommés élèves à partir de la liste d'admission ainsi complétée pour le concours considéré.  

Lorsque les statuts particuliers autorisent le jury à modifier dans une proportion maximale 

la répartition des places offertes entre les concours, cette proportion est appliquée sur la totalité 

des places offertes à ces concours. La modification peut être déclinée par spécialités, disciplines 

ou options.  

Lorsque l'application des règles visant à modifier cette répartition conduit à calculer un 

nombre de postes qui n'est pas un entier, ce nombre est arrondi à l'entier supérieur. 

 

Article R. 325-127 
(ecqc concours de recrutement de l'article 20 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 

d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Les listes d'admissibilité et d'admission aux concours établies par les jurys font l'objet : 

1° D'une publicité par voie d'affichage et dans les locaux de l'autorité organisatrice ; 

2° D’une notification individuelle aux candidats dans le délai de quinze jours à compter 

de leur établissement ; 

3° D’une publication par voie électronique sur le site internet de l'autorité 

organisatrice ; 

4° D’une publication au Journal officiel de la République française lorsque les statuts 

particuliers le prévoient. 

 

Sous-section 3 

Inscription sur une liste d’aptitude et recrutement dans la fonction publique territoriale 

Article R. 325-128 
(al. 1 ecqc concours de recrutement de l'article 22 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Les collectivités territoriales et établissements publics mentionnés à l’article L. 4 

communiquent les listes d'aptitude établies en application de l’article L. 325-38, dans un délai de 

quinze jours, au centre de gestion dans le ressort duquel ils se trouvent.  

 

Article R. 325-129 
(al. 2, ecqc concours de recrutement, de l'article 22 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 

et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Le Centre national de la fonction publique territoriale et les centres de gestion communiquent 

les listes d'aptitude mentionnées à l’article R. 325-128 qu'ils établissent, dans un délai de trente 

jours, à l'ensemble des centres de gestion.  

 

Article R. 325-130 
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(al. 3, ecqc concours de recrutement, de l'article 22 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 

et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Les centres de gestion organisateurs assurent, dans leur ressort, la publicité des listes 

d'aptitude mentionnées à l’article R. 325-128 et les transmettent aux collectivités territoriales et 

aux autres centres de gestion.  

Les autorités concernées communiquent aux autorités ayant établi ces listes toute 

information utile pour leur mise à jour.  

 

Article R. 325-131 
(al. 1 et 2, ecqc concours de recrutement, de l'article 23 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de 

recrutement et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique 

territoriale) 

La collectivité territoriale ou l'établissement public mentionné à l’article L. 4 qui a décidé 

de procéder au recrutement d'une personne inscrite sur une liste d'aptitude lui notifie cette offre 

par lettre recommandée avec accusé de réception et en informe l'autorité organisatrice du concours. 

Lorsque la collectivité territoriale ou l'établissement public n'a reçu, dans un délai de deux 

mois, aucune réponse à son offre, elle le fait connaître à l'autorité organisatrice du concours. L'offre 

est alors considérée comme refusée. 

 

Article R. 325-132 
(al. 3, ecqc concours de recrutement, de l'article 23 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 

et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Toute personne inscrite sur une liste d'aptitude qui a refusé deux offres d'emploi notifiées 

dans les conditions prévues à l’article R. 325-131, est radiée de la liste d'aptitude. 

 

Article R. 325-133 
(al. 1, ecqc concours de recrutement, de l'article 24 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 

et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Toute personne, inscrite sur une liste d'aptitude, qui n'est pas nommée au terme d'un délai de 

deux ans après cette inscription est réinscrite sur la même liste dans les conditions prévues à 

l’article L. 325-39 après que l'autorité compétente a reçu confirmation par écrit de sa candidature 

dans un délai d'un mois avant ce terme. 

 

Article R. 325-134 
(al. 2 ecqc concours de recrutement de l'article 24 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Toute personne, inscrite sur une liste d'aptitude est radiée de celle-ci dès sa nomination en 

qualité de stagiaire ou, en cas de dispense de stage, en qualité de titulaire. 

 

Article R. 325-135 
(al. 3, ecqc concours de recrutement, de l'article 24 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 

et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Les autorités organisatrices de concours organisent au moins une réunion d'information et 

d'échanges sur la recherche d'emploi à l'intention des lauréats dans l'année suivant l'inscription de 

ces derniers sur liste d'aptitude.  

Au cours de ces réunions, les lauréats sont informés des procédures de recrutement au sein 

des collectivités territoriales et bénéficient de conseils sur leurs modalités pratiques.  
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Article R. 325-136 
(al. 4 de l'article 24 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et 

portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Des entretiens individuels sont organisés par les autorités organisatrices des concours pour 

les lauréats inscrits sur liste d’aptitude depuis deux ans et plus. 

 

Article R. 325-137 
(al. 5, ecqc concours de recrutement, de l'article 24 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 
et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Au moins une fois par an, les autorités organisatrices de concours adressent aux lauréats 

toute information nécessaire pour les aider dans leur recherche d’emploi et, le cas échéant, pour 

leur réinscription sur la liste d’aptitude. 

 

Article R. 325-138 
(al. 6 , ecqc concours de recrutement, de l'article 24 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 

et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Le lauréat se trouvant dans l’une des situations de suspension d’inscription sur la liste 

d’aptitude prévues à l’article L. 325-39 en justifie auprès de l’autorité organisatrice de concours 

et l’informe de sa durée prévisible. Un entretien lui est proposé si la période de suspension du 

décompte a été supérieure ou égale à douze mois consécutifs. 

 

Article R. 325-139 
(al. 7, ecqc concours de recrutement, de l'article 24 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement 

et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Les lauréats inscrits sur une liste d’aptitude informent par écrit les autorités organisatrices 

du concours en cas de recrutement.  

 

Article R. 325-140 
(ecqc concours de recrutement de l'article 25 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale) 

Lorsque le candidat déclaré admis est déjà inscrit sur une liste d'aptitude à un concours d'un 

même grade d'un même cadre d'emplois, son inscription sur une nouvelle liste d'aptitude est 

subordonnée au choix de la liste sur laquelle il souhaite être inscrit. 

Lorsque le candidat déclaré admis est déjà inscrit sur une liste d'aptitude à un concours d'un 

même grade d'un même cadre d'emplois, son inscription sur une nouvelle liste d'aptitude est 

subordonnée au choix de la liste sur laquelle il souhaite être inscrit en application de l’article L. 

342-25.  

A défaut d'information des autorités organisatrices concernées dans les délais impartis, le 

candidat ne conserve le bénéfice de son inscription que sur la première liste d'aptitude établie. 

 

Section 8 

Modalités particulières d’organisation des concours 

Article R. 325-141 
(article 19 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

Dans les cas de concours pour le recrutement de fonctionnaires de l’Etat, organisés au 

niveau national en application des 1° et 2° de l’article L. 325-23, la compétence des ministres 
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en matière d'organisation des concours et, le cas échéant, de nomination subséquente peut être 

déléguée au représentant de l’Etat dans la région ou dans le département, pour le recrutement des 

personnels placés sous son autorité, par arrêté du ministre intéressé et du ministre chargé de la 

fonction publique, après consultation des comités sociaux d'administration concernés. 

 

Article R. 325-142 
(article 118 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

Les écoles relevant de l'État peuvent, par voie de convention, être chargées d'organiser des 

concours communs pour le recrutement simultané de fonctionnaires de l'État et de fonctionnaires 

de la Ville de Paris et de ses établissements publics. 

 

Article R. 325-143 
(création d'article) 

La liste des corps de l’Etat pour lesquels peuvent être prévus des recrutements distincts 

pour les femmes et les hommes, mentionnée à l’article L. 325-24, est fixée à l’article R. 131-1. 

 

Chapitre VI 

AUTRES MODALITES D’ACCES AUX FONCTIONS PUBLIQUES 

Article R. 326-1 
(al. 1, al. 3 et 4 de l'article 1 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la visioconférence pour l'organisation 
des voies d'accès à la fonction publique) 

(ecqc recrutement sans concours et PACTE de l'article 2 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la 

visioconférence pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 
(ecqc recrutement sans concours et PACTE de l'article 3 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la 

visioconférence pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 

(ecqc recrutement sans concours et PACTE de l'article 4 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la 
visioconférence pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 

(ecqc recrutement sans concours et PACTE de l'article 5 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la 

visioconférence pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 
(ecqc recrutement sans concours et PACTE de l'article 6 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la 

visioconférence pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 

(ecqc recrutement sans concours et PACTE de l'article 7 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la 
visioconférence pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 

Les administrations de l'Etat, les collectivités et les établissements mentionnés aux articles 

L. 3, L.4 et L. 5 peuvent recourir à la visioconférence pour l'organisation d'épreuves orales, 

auditions ou entretiens prévus pour les voies d’accès aux fonctions publiques relevant du présent 

chapitre, dans les conditions fixées par les sous-sections 1 de la section 1 et de la section 6 du 

chapitre V du titre II. 

 

Section 1 

Modalités particulières d’accès 

Sous-section 1 

Militaires et anciens militaires 

Article non repris 
(article 1 du décret n° 71-716 du 31 août 1971 pour l'application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 1er de la loi 70-2 du 2 

janvier 1970 tendant à faciliter l'accès des officiers à des emplois civils) 

Pour l'accès aux emplois des collectivités locales, des établissements publics et des 

entreprises publiques dont le statut est d'ordre réglementaire, l'âge limite opposable aux personnels 
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mentionnés à l'article 1er de la loi du 2 janvier 1970 susvisée est fixé à quarante ans, sauf dans les 

emplois pour lesquels un âge limite supérieur à quarante ans est autorisé. 

Cet âge limite s'entend sous réserve de l'application des dispositions en vigueur en matière 

de reports des âges limites au titre du service national et des charges de famille. 

 

Article non repris 
(article 2 du décret n° 71-716 du 31 août 1971 pour l'application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 1er de la loi 70-2 du 2 

janvier 1970 tendant à faciliter l'accès des officiers à des emplois civils) 

Il peut être dérogé, en faveur des officiers et assimilés en activité de service, aux dispositions 

qui régissent le recrutement et le reclassement du personnel des établissements publics à caractère 

industriel et commercial, offices, sociétés nationales et sociétés concessionnaires, soit par des 

conventions passées par le ministre chargé de la défense nationale et ces organismes, soit par 

décret. 

 

Article R. 326-2 
(création d'article) 

Sans préjudice des dispositions relatives aux emplois réservés mentionnés aux 

chapitres Ier et II du titre IV du livre II de la partie réglementaire du code des pensions 

militaires d’invalidité et des victimes de guerre, les militaires et les anciens militaires peuvent 

accéder aux emplois relevant du présent code selon les modalités fixées par les articles R. 

4139-1 à R. 4139-40 du code de la défense. 

 

Sous-section 2 

Conjoints et partenaires de certains agents publics 

Article R. 326-3 
(sauf militaires de la gendarmerie nationale de l'article 1 du décret n° 2011-1413 du 31 octobre 2011 relatif au recrutement des conjoints de 

fonctionnaires des services actifs de la police nationale et de militaires de la gendarmerie nationale dont le décès est imputable au service et 
des partenaires liés à ces personnels par un pacte civil de solidarité) 

(sauf militaires de la gendarmerie nationale de l'article 3 du décret n° 2011-1413 du 31 octobre 2011 relatif au recrutement des conjoints de 

fonctionnaires des services actifs de la police nationale et de militaires de la gendarmerie nationale dont le décès est imputable au service et 
des partenaires liés à ces personnels par un pacte civil de solidarité) 

Les conjoints de fonctionnaires des services actifs de la police nationale dont le décès a été 

reconnu imputable au service ainsi que les partenaires liés à ces personnels par un pacte civil de 

solidarité sont, à leur demande, recrutée directement dans le corps des adjoints administratifs ou 

dans le corps des adjoints techniques du ministère de l'intérieur. 

Le candidat doit satisfaire aux conditions générales d'accès à la fonction publique prévues 

par le chapitre Ier du titre II du livre III de la partie législative du présent code. 

 

Article R. 326-4 
(sauf militaires de l'article 4 du décret n° 2011-1413 du 31 octobre 2011 relatif au recrutement des conjoints de fonctionnaires des services 
actifs de la police nationale et de militaires de la gendarmerie nationale dont le décès est imputable au service et des partenaires liés à ces 

personnels par un pacte civil de solidarité) 

Les personnes mentionnées à l’article R. 326-3 sont soumises aux modalités de stage, de 

titularisation et de classement fixées par le statut particulier du corps qui les concerne. 

 

Sous-section 3 
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Tour extérieur 

Article non repris 
(article 1 du décret n° 85-344 du 18 mars 1985 portant application de l'article 24 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

Les statuts particuliers des corps figurant sur la liste annexée au présent décret peuvent 

autoriser l'accès direct à la hiérarchie desdits corps de fonctionnaires de l'Etat de la catégorie A ou 

de fonctionnaires internationaux exerçant leurs fonctions dans une organisation internationale 

intergouvernementale et chargés de fonctions équivalentes à celles qui sont confiées aux 

fonctionnaires de l'Etat de la catégorie A. 

 

Article non repris 
(article Annexe du décret n° 85-344 du 18 mars 1985 portant application de l'article 24 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

Ministère de l'économie, des finances et du budget 

Administrateurs des finances publiques. 

Trésoriers-payeurs généraux. 

Inspection générale de l'Institut national de la statistique et des études économiques. 

Inspection générale des finances. 

Contrôleurs d'Etat. 

Contrôleurs financiers. 

Ministère de l'intérieur et de la décentralisation 

Inspection générale de l'administration. 

Membres des tribunaux administratifs. 

Ministère de l'agriculture 

Inspection générale de l'agriculture. 

Inspecteurs généraux adjoints de l'Office national interprofessionnel des céréales. 

Ministère du redéploiement industriel et du commerce extérieur 

Inspection générale de l'industrie. 

Ministère de l'éducation nationale 

Corps de l'inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche. 

Corps des professeurs de chaires supérieures des établissements classiques, modernes et 

techniques. 

Corps des personnels de direction d'établissement d'enseignement ou de formation relevant 

du ministre de l'éducation nationale. 

Conservateurs généraux des bibliothèques. 

Ministère du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle 

Ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale 

Inspection générale des affaires sociales. 

Ministère de l'urbanisme, du logement et des transports 

Corps des inspecteurs généraux et des inspecteurs de l'administration du développement 

durable. 

Inspecteurs généraux des monuments historiques chargés des sites et paysages. 

Inspecteur général du travail et de la main-d'œuvre des transports. 

Conservateurs régionaux des Bâtiments de France. 

Ministère du commerce, de l'artisanat et du tourisme 
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Corps des inspecteurs généraux et des inspecteurs de l'administration du développement 

durable. 

Ministère de la culture 

Inspection générale des affaires culturelles. 

Conservateurs généraux du patrimoine. 

Ministère délégué auprès du ministre du redéploiement industriel et du commerce extérieur, 

chargé des P.T.T. 

Inspection générale des postes et télécommunications. 

Secrétariat d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des anciens combattants et 

victimes de guerre 

Inspection générale du ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 

Médecins inspecteurs conseillers techniques. 

 

Article non repris 
(article 1 du décret n° 94-1085 du 14 décembre 1994 relatif aux modalités de nomination au tour extérieur dans certains corps d'inspection 

et de contrôle de la fonction publique de l'Etat) 

Les corps d'inspection et de contrôle qui font exception à la règle mentionnée au premier 

alinéa de l'article 8 de la loi du 13 septembre 1984 susvisée sont le corps des inspecteurs généraux 

de l'Institut national de la statistique et des études économiques et le corps de contrôle des 

assurances. 

 

Article non repris 
(article 2 du décret n° 94-1085 du 14 décembre 1994 relatif aux modalités de nomination au tour extérieur dans certains corps d'inspection 
et de contrôle de la fonction publique de l'Etat) 

I. - La commission prévue au deuxième alinéa de l'article 8 de la loi du 13 septembre 1984 

susvisée est présidée par un membre ou ancien membre du Conseil d'Etat ayant au moins le grade 

de conseiller d'Etat, nommé pour trois ans sur proposition du vice-président du Conseil d'Etat. 

Elle comprend : 

- un magistrat ou ancien magistrat de la Cour des comptes, ayant au moins le grade de 

conseiller maître, nommé pour trois ans sur proposition du premier président de la Cour des 

comptes ; 

- le directeur général de l'administration et de la fonction publique. 

En outre, pour les nominations qui concernent leur corps, siègent à la commission : 

- l'inspecteur général chargé des fonctions de chef du service d'inspection ou, s'il n'existe pas 

un tel emploi, un inspecteur général désigné par le ministre qui a autorité sur le corps ; 

- deux inspecteurs généraux en activité élus, pour trois ans, au scrutin uninominal à un tour 

par les inspecteurs généraux en position d'activité ou de détachement. En cas d'égalité de voix de 

plusieurs candidats, le plus âgé est déclaré élu. 

II. - Le ministre chargé de la fonction publique arrête la liste des membres titulaires de la 

commission et de leurs suppléants qui sont désignés dans les mêmes conditions. 

Les membres perdent cette qualité en même temps que les fonctions qui les ont fait désigner. 

En cas de vacance concernant un membre dont le mandat est de trois ans, le remplaçant est 

désigné pour la durée du mandat restant à courir. 

Le secrétariat de la commission est assuré par la direction générale de l'administration et de 

la fonction publique. 

 

Article non repris 
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(article 3 du décret n° 94-1085 du 14 décembre 1994 relatif aux modalités de nomination au tour extérieur dans certains corps d'inspection 

et de contrôle de la fonction publique de l'Etat) 

Le ministre, sous l'autorité duquel est placé le corps d'inspection concerné par une 

nomination soumise à la consultation préalable prévue au deuxième alinéa de l'article 8 de la loi 

du 13 septembre 1984 susvisée, transmet au secrétariat de la commission le ou les dossiers 

contenant tous éléments permettant à cette dernière d'apprécier l'aptitude de la ou des personnes 

dont la nomination est envisagée à exercer les fonctions correspondant à l'emploi dont il s'agit. 

Si elle l'estime utile à cette appréciation, la commission peut demander au ministre toute 

information complémentaire sur les fonctions antérieures et l'expérience du ou des intéressés et, le 

cas échéant, procéder à leur audition à cette fin. 

La commission délibère valablement lorsque quatre au moins de ses membres sont présents. 

En cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondérante. 

 

Article R. 326-5 
(article 1 du décret n° 2006-900 du 18 juillet 2006 fixant la liste des corps ou emplois, prévue par l'article 33 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 

1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, autorisant l'accès direct à la hiérarchie de ces 

corps ou emplois à d’autres fonctionnaires) 

La liste des corps autorisant, en application de l’article L. 326-9, l'accès direct à la 

hiérarchie de ces corps à d'autres fonctionnaires est fixée comme suit : 

1° Le corps des personnels de direction régis par le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 

portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction des 

établissements mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 5 du code général de la fonction 

publique ; 

2° Le corps des directeurs d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la 

fonction publique hospitalière régis par le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant 

statut particulier du corps des directeurs d'établissements sanitaires, sociaux et médico-

sociaux de la fonction publique hospitalière. 

 

Section 2 

Parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et de l’Etat 

Sous-section 1 

Dispositions générales 

Proposition d'abrogation 
(article 1 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

Les dispositions du présent décret sont applicables à la procédure de sélection, au 

recrutement et aux modalités de titularisation des personnes mentionnées à l'article 22 bis de la loi 

du 11 janvier 1984 susvisée. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 1 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

Les dispositions du présent décret sont applicables à la procédure de sélection, au 

recrutement et aux modalités de titularisation des personnes mentionnées à l'article 38 bis de la loi 

du 26 janvier 1984 susvisée. 
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Proposition d'abrogation 
(article 1 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Les dispositions du présent décret sont applicables à la procédure de sélection, au 

recrutement et aux modalités de titularisation des personnes mentionnées à l'article 32-2 de la loi 

n° 86-33 du 9 janvier 1986 susvisée. 

 

Article R. 326-6 
(al. 1 de l'article 2 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 1 de l'article 2 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 
(al. 1 de l'article 2 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Les personnes mentionnées aux articles L. 326-10, L. 326-18 et L. 371-3 sont recrutées sur 

des emplois vacants des corps et des cadres d’emplois de catégorie C par des contrats de droit 

public de formation en alternance dénommés « Parcours d'accès aux carrières de la fonction 

publique territoriale, hospitalière et d'Etat ». 

 

Article R. 326-7 
(al. 2 de l'article 2 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 2 de l'article 2 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 2 de l'article 2 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

L'âge du bénéficiaire est apprécié à la date limite de dépôt des candidatures mentionnée à 

l'article R. 326-20. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 3 de l'article 2 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

Les personnes mentionnées à l'article 1er sont recrutées sur des emplois vacants des corps 

de catégorie C par des contrats de droit public dénommés Parcours d'accès aux carrières de la 

fonction publique territoriale, hospitalière et d'Etat. 

L'âge du bénéficiaire du contrat est apprécié à la date limite de dépôt des candidatures 

mentionnée à l'article 6. 

Les personnes ont, selon l'emploi sur lequel elles sont recrutées, la qualité d'agent de l'Etat 

ou de l'un de ses établissements publics administratifs. 

Chaque année et pour chaque corps de fonctionnaires de catégorie C, un arrêté, pris en 

application du décret du 19 octobre 2004 susvisé, par le ministre ou le directeur de l'établissement 

public dont relève ce corps, fixe le nombre de postes susceptibles d'être pourvus selon les modalités 

prévues par le présent décret. 

Les contrats sont conclus, au nom de l'Etat, par l'autorité disposant du pouvoir de nomination 

dans le corps dans lequel les personnes mentionnées au premier alinéa ont vocation à être 

titularisées. 

L'organisation des opérations de recrutement est confiée à la même autorité. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 3 de l'article 2 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 
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Les personnes mentionnées à l'article 1er sont recrutées sur des emplois vacants des cadres 

d'emplois de catégorie C, par des contrats de droit public dénommés " Parcours d'accès aux 

carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et d'Etat ". 

L'âge du bénéficiaire du contrat est apprécié à la date limite de dépôt des candidatures 

mentionnée à l'article 6. 

Ces personnes ont la qualité d'agent des collectivités territoriales et des établissements 

publics en relevant. 

Les contrats sont conclus par l'autorité territoriale disposant du pouvoir de nomination dans 

l'emploi dans lequel les personnes mentionnées au premier alinéa ont vocation à être titularisées. 

L'organisation des opérations préalables au recrutement est confiée aux centres de gestion 

de la fonction publique territoriale mentionnés à l'article 13 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée 

ou aux collectivités territoriales et établissements publics en relevant non affiliés à un centre de 

gestion, dans les conditions précisées à l'article 15 de la même loi. 

 

Article R. 326-8 
(al. 4 de l'article 2 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

Dans les administrations de l’Etat et les établissements mentionnés à l’article L. 3, 

chaque année et pour chaque corps de fonctionnaires de catégorie C, un arrêté pris dans les 

conditions prévues aux articles D. 325-3 et D. 325-5, par le ministre ou le directeur de 

l'établissement public dont relève ce corps, fixe le nombre de postes susceptibles d'être pourvus 

par la voie du Parcours d’accès. 

 

Article R. 326-9 
(al. 5 de l'article 2 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 4 de l'article 2 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 3 de l'article 2 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Les contrats sont conclus par l'autorité disposant du pouvoir de nomination dans le 

corps, le cadre d’emplois ou l’emploi dans lequel les personnes mentionnées aux articles L. 

326-10 et L. 326-18 et L. 371-3ont vocation à être titularisées. 

 

Article R. 326-10 
(al. 6 de l'article 2 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 5 de l'article 2 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al.4 de l'article 2 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Dans les administrations de l’Etat et les établissements mentionnées aux articles L. 3 

ou L. 5, l'organisation des opérations de recrutement par la voie du Parcours d’accès est confiée 

à l’autorité mentionnée à l’article R. 326-9. 

Dans les collectivités territoriales et les établissements mentionnés à l’article L. 4, cette 

organisation est confiée aux centres de gestion de la fonction publique territoriale mentionnés à 

l'article L. 452-1 ou aux collectivités et établissements en relevant non affiliés à un centre de 

gestion, dans les conditions fixées à l’article L. 452-20. 

 

Article R. 326-11 
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(article 2-1 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(article 2-1 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(article 2-1 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Le nombre de postes offerts au recrutement par la voie prévue du Parcours d’accès au titre 

de chaque année, tel que fixé dans les conditions prévues par l’article L. 326-19 du CGFP, 

s'apprécie au regard du nombre total de postes à pourvoir par cette voie et du nombre de postes 

pourvus par un recrutement sans concours au titre de l'année civile. 

 

Article R. 326-12 
(al. 1 de l'article 3 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 1 de l'article 3 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 1 de l'article 3 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Ne sont pas applicables aux bénéficiaires, pendant la durée de leur contrat : 

1° Les titres V, IX et les articles 1-3, 1-4, 5 à 9, 11, 37, 44-1, 45-3 à 46 et 48 du décret n° 

86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents 

contractuels de l’Etat ; 

2° Les titres IV, VI et les articles 1-2, 1-3, 4, 6, 38, 39 et 39- 3 à 40 du décret n° 88-145 

du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

3° Les titres V, VIII, IX et les articles 1-3, 7, 9, 40-1, 41-3 à 42 et 45-1 du décret n° 91-

155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels 

de la fonction publique hospitalière.  

 

Article R. 326-13 
(al. 2 de l'article 3 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 2 de l'article 3 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 
(al. 2 de l'article 3 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Par dérogation à l’article 13 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions 

générales applicables aux agents contractuels de l'Etat, à l’article 8 du décret n° 88-145 du 15 

février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale et à l’article 

11 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux 

agents contractuels de la fonction publique hospitalière, l’agent bénéficiaire du Parcours 

d’accès qui ne remplit pas la condition de trois années de service bénéficie d'un congé de 

grave maladie pendant une période maximale de dix-huit mois lorsqu’il est atteint d’une 

affection dûment constatée : 

1° Le mettant dans l'impossibilité d'exercer son activité ; 

2° Nécessitant un traitement et des soins prolongés et présentant un caractère 

invalidant et de gravité confirmée. 

Pendant ce congé, l'intéressé conserve l'intégralité de son traitement pendant une durée de 

six mois. Le traitement est réduit de moitié pendant les douze mois suivants. 

 

Article R. 326-14 
(al. 3 de l'article 3 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 3 de l'article 3 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 
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(al. 3 de l'article 3 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

En vue de l'octroi d’un congé de grave maladie, l’agent bénéficiaire du Parcours d’accès 

est soumis à l'examen d'un spécialiste agréé compétent pour l'affection en cause.  

La décision d'octroi est prise par l’autorité disposant du pouvoir de nomination sur avis 

émis par le conseil médical saisi du dossier.  

La composition du conseil médical et la procédure suivie sont celles prévues par la 

réglementation en vigueur pour les fonctionnaires titulaires. 

 

Article R. 326-15 
(al. 4 de l'article 3 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 4 de l'article 3 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 4 de l'article 3 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

La durée du contrat est, le cas échéant, prolongée d'une durée égale à celle du congé de grave 

maladie dont l'agent a bénéficié. 

 

Article R. 326-16 
(al. 1 de l'article 4 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 1 de l'article 4 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 1 de l'article 4 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Pendant la durée du contrat, l'agent est soumis à la durée du travail effectif applicable aux 

agents de l’administration, de la collectivité ou de l’établissement qui l’a recruté.  

Il ne peut effectuer de travaux supplémentaires.  

La durée du temps passé en formation est assimilée à du temps de travail effectif. 

 

Article R. 326-17 
(article 4-1 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(article 4-1 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(article 4-1 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Dans la mesure où les nécessités du service le permettent, l'agent peut solliciter pour raisons 

de famille l'octroi d'un congé sans rémunération dans la limite de quinze jours par an. 

 

Article R. 326-18 
(al. 1 à 4 de l'article 5 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 1 à 4 de l'article 5 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 1 à 4 de l'article 5 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

La rémunération brute mensuelle versée à l'agent pendant la durée de son contrat est calculée 

en pourcentage du minimum de traitement de la fonction publique. Ce pourcentage ne peut être 

inférieur à : 

1° 55 % de ce minimum si l'agent est âgé de moins de vingt et un ans ; 

2° 70 % de ce minimum si l'agent est âgé de plus de vingt et un ans. 
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Le 2° est applicable à compter du premier jour du mois qui suit celui au cours duquel l'agent 

atteint l'âge de vingt et un ans. 

 

Article R. 326-19 
(al. 5 de l'article 5 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 5 de l'article 5 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 
(al. 5 de l'article 5 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Les agents ont droit au versement de l'indemnité de résidence et du supplément familial de 

traitement et, le cas échéant, de toutes autres indemnités liées aux obligations de service résultant 

du travail de nuit, des dimanches et jours fériés. 

 

Sous-section 2 

Modalités de sélection et de recrutement 

Article R. 326-20 
(al. 1 et 2 de l'article 6 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 1 et 2 de l'article 6 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 1 et 2 de l'article 6 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Les recrutements organisés par la voie du Parcours d’accès font l'objet d’une publicité 

préalable par des avis qui précisent : 

1° Le nombre des postes et la nature des emplois à pourvoir ; 

2° L'intitulé du contrat ; 

3° Les conditions à remplir par les candidats ; 

4° La date limite de dépôt des candidatures.  

Ces avis mentionnent que seuls seront convoqués en vue de l’entretien prévu à l'article 

R. 326-28 les candidats préalablement retenus par la commission mentionnée au même article.  

 

Article R. 326-21 
(al. 3 à 5 de l'article 6 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 3 à 5 de l'article 6 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 
(al. 3 à 5 de l'article 6 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Un mois au moins avant la date limite de dépôt des candidatures, les avis de 

recrutement mentionnés à l’article R. 326-20 sont affichés dans les agences locales de 

l’opérateur France Travail situées dans le ou les départements où les emplois sont offerts.  

Ces avis sont transmis aux directeurs régionaux de l’économie, de l’emploi, du travail, 

et des solidarités de ce ou de ces mêmes départements pour diffusion au sein du réseau des 

organismes concourant au service public de l'emploi, notamment les missions locales et les 

maisons pour l'emploi. 

Pendant la même période, ces avis sont également affichés :  

1° Pour les postes à pourvoir dans les administrations de l’Etat et les établissements 

mentionnés à l’article L. 3, dans les locaux du ministère, de l'établissement public, du service 

organisateur du recrutement ou de la préfecture du ou des départements dans lesquels est organisée 

la sélection des candidats ;  
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2° Pour les postes à pourvoir dans les collectivités territoriales et les établissements 

mentionnés à l’article L. 4, dans les locaux du centre de gestion de la fonction publique 

territoriale, de la collectivité ou de l'établissement public organisant la sélection des candidats ; 

3° Pour les postes à pourvoir dans les établissements mentionnés à l’article L. 5, dans 

les locaux de l'établissement et de la collectivité lorsque celle-ci est l’autorité de recrutement. 

 

Article R. 326-22 
(al. 6 à 9 de l'article 6 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 6 de l'article 6 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 6 de l'article 6 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Les avis de recrutement mentionnés à l’article R. 326-20 sont également publiés au moins 

un mois avant la date limite de dépôt des candidatures :  

1° Pour les recrutements dans les administrations centrales de l’Etat : au Journal officiel de 

la République française ou au Bulletin officiel du ministère si celui-ci en possède un.  

Ces avis sont mis en ligne sur le ou les sites internet dont dispose l'administration au sein 

de laquelle les emplois sont à pourvoir ainsi que sur le système internet géré par les services du 

Premier ministre ;  

2° Pour les recrutements dans les services déconcentrés de l’Etat et les administrations 

centrales délocalisées : au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le ou les départements où 

les emplois sont à pourvoir et au Bulletin officiel du ministère dont relèvent ces services si celui-

ci en possède un.  

Ces avis sont mis en ligne sur les sites internet dont disposent les services dans lesquels les 

emplois sont à pourvoir ;  

3° Pour les recrutements dans un établissement public de l’Etat ou un service à compétence 

nationale, la publicité doit être effectuée selon la procédure prévue au 1° ou au 2° en fonction de 

la localisation des emplois à pourvoir ; 

4° Pour les recrutements dans les collectivités territoriales et les établissements 

mentionnés à l’article L. 4 : par voie électronique sur les sites internet des autorités organisatrices 

du recrutement ; 

5° Pour les recrutements dans les établissements mentionnés à l’article L. 5 : dans au 

moins un quotidien d'information générale à diffusion régionale. 

 

Article R. 326-23 
(article 7 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(article 7 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(article 7 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Les candidats doivent adresser leur candidature, accompagnée d'un descriptif de leur 

parcours antérieur de formation, et, le cas échéant, de leur expérience à l'agence locale de 

l’opérateur France Travail dont relève leur lieu de domicile.  

Les services de France Travail vérifient si les candidats remplissent les conditions 

mentionnées à l’article L. 326-10 et transmettent les candidatures recevables à l'autorité 

organisatrice du recrutement qui procède à la transmission des dossiers des candidats à la 

commission prévue à l'article R. 326-24. 

 

Article R. 326-24 
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(al. 1 de l'article 8 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 1 de l'article 8 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 1, ph. 1 de l'article 8 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

L'examen des candidatures transmises par les services de l’opérateur France Travail est 

confié à une commission de sélection dont le président et les membres sont nommés par l'autorité 

compétente pour organiser les opérations de recrutement.  

Pour les emplois à pourvoir dans les collectivités territoriales et les établissements 

mentionnés à l’article L. 4, les opérations préalables au recrutement sont organisées par les 

autorités compétentes mentionnées au deuxième alinéa de l’article R. 326-10. 

 

Article R. 326-25 
(al. 2 de l'article 8 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 2 de l'article 8 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 1, ph. 2, al. 2 de l'article 8 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

La commission de sélection comprend au moins : 

1° Un membre désigné parmi les personnels des organismes publics concourant au service 

public de l'emploi ; 

2° Lorsque les postes sont à pourvoir dans une administration de l’Etat, une collectivité 

territoriale ou un établissement mentionné à l’article L. 3 ou L. 4 : un représentant de cette 

administration, de cette collectivité ou de cet établissement ; 

3° Lorsque les postes sont à pourvoir dans un établissement mentionné à l’article L. 5 : 

un représentant de l’autorité de recrutement ; 

4° Une personnalité compétente extérieure auxdits services, collectivités ou 

établissements, qui en assure la présidence.  

 

Article R. 326-26 
(al. 3 de l'article 8 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 3 de l'article 8 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 3 de l'article 8 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

La commission de sélection peut siéger en sous-commissions composées d'au moins trois 

membres relevant des catégories mentionnées à l’article R. 326-25.  

 

Article R. 326-27 
(al. 4 de l'article 8 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 4 de l'article 8 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 4 de l'article 8 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Au terme de l'examen des dossiers des candidats, la commission établit une liste de candidats 

sélectionnés, qui, lorsque le nombre de candidats le permet, comporte au moins autant de noms 

que le triple du nombre d'emplois à pourvoir.  

 

Article R. 326-28 
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(al. 5 de l'article 8 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 5 de l'article 8 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 5 de l'article 8 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

La commission auditionne les candidats sélectionnés.  

Elle se prononce en prenant notamment en compte la motivation et la capacité d'adaptation 

des candidats à l'emploi à pourvoir. 

 

Article R. 326-29 
(al. 6 et 7 de l'article 8 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 6 et 7 de l'article 8 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 6 et 7 de l'article 8 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

A l'issue des auditions, la commission de sélection arrête la liste des candidats proposés et 

la transmet, accompagnée de son appréciation sur chacun d'eux, à l'autorité organisatrice du 

recrutement. 

Lorsque les postes sont à pourvoir dans une administration de l’Etat ou un 

établissement mentionné à l’article L. 3 ou L. 5, cette liste comporte au moins autant de noms 

qu'une fois et demie le nombre de postes à pourvoir et au maximum le triple du nombre de postes 

à pourvoir.  

Le recrutement est effectué par l'autorité mentionnée à l'article R. 326-9 disposant du 

pouvoir de nomination.  

 

Article R. 326-30 
(al. 8 de l'article 8 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 8 de l'article 8 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 
(al. 8 de l'article 8 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Les candidats inscrits sur la liste mentionnée à l’article R. 326-27 qui ne sont pas 

recrutés demeurent inscrits sur cette liste pendant les dix mois suivant la date à laquelle elle 

a été arrêtée. 

Au cours de cette durée, les candidats conservent la possibilité d'être recrutés dans le 

cas où un emploi deviendrait vacant. 

 

Article R. 326-31 
(article 9 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(article 9 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(article 9 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Le contrat de recrutement, établi selon un modèle fixé par un arrêté du ministre chargé 

des collectivités territoriales, du ministre chargé de la santé et du ministre chargé de la 

fonction publique, précise : 

1° La définition de l’emploi occupé ; 

2° Sa date d’effet ; 

3° La dénomination des fonctions exercées ainsi que celle du corps ou du cadre d’emplois 

dans lequel l'agent a vocation à être titularisé ; 
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4° La durée du contrat ; 

5° Le programme de formation ; 

6° L'intitulé précis de la qualification préparée ; 

7° Le nom et la qualité de la personne désignée en qualité de tuteur ; 

8° Le montant de la rémunération brute mensuelle ; 

9° Le cas échéant, les conditions particulières d'exercice de l'emploi de l'agent ; 

10° Les obligations de l'agent en matière de formation et d'activité professionnelles. 

Dans un délai de deux mois à compter de la date d'entrée en vigueur du contrat, la convention 

de formation prévue à l'article R. 326-37 est annexée au contrat. 

 

Sous-section 3 

Formation des agents bénéficiant d’un Parcours d’accès 

Article R. 326-32 
(al. 1 et 2 de l'article 10 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 1 et 2 de l'article 10 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 1 et 2 de l'article 10 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

L'agent bénéficiaire d’un Parcours d’accès suit une formation en alternance qui a pour 

objet de lui permettre d'acquérir une qualification, ou, le cas échéant, un titre à finalité 

professionnelle ou un diplôme. 

La qualification, le titre ou le diplôme doit porter sur un domaine d'activité en rapport avec 

celui de l'emploi occupé pendant la durée du contrat et être inscrit au répertoire national des 

certifications professionnelles dans les conditions fixées par les articles R. 6113-8 à R. 6113-17 

du code du travail. 

 

Article R. 326-33 
(al. 2 de l'article 4 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 2 de l'article 4 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 2 de l'article 4 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

La formation en alternance est dispensée par un ou plusieurs organismes de formation 

extérieurs ainsi que, le cas échéant, organisée par l'administration, à la collectivité, ou à 

l’établissement d’accueil. 

Elle peut comporter des périodes de stages à l'extérieur du service d'affectation.  

Si la convention de formation mentionnée à l’article R. 326-37 le prévoit, la formation 

dispensée par un organisme extérieur peut se dérouler en dehors des plages horaires applicables 

aux agents du service, de la collectivité ou de l’établissement d'accueil.  

En dehors de la formation, l'agent est soumis pour son temps de travail aux horaires du 

service. 

 

Article R. 326-34 
(al. 3 et 4 de l'article 10 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 3 et 4 de l'article 10 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 3 et 4 de l'article 10 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 
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Lorsque l'accès par voie de concours au corps ou au cadre d’emplois correspondant à 

l'emploi occupé est réservé aux candidats titulaires d'un titre ou diplôme, la formation dispensée à 

un agent bénéficiaire d’un Parcours d’accès doit permettre l'acquisition de ce titre ou diplôme 

ou d'un titre ou diplôme de niveau équivalent portant sur un domaine d'activité en rapport avec 

celui de cet emploi. 

Lorsque l'accès par voie de concours au corps ou au cadre d’emplois correspondant à 

l'emploi occupé n'est pas soumis à une condition de titre ou de diplôme, la formation dispensée 

doit permettre au moins l'acquisition d'une qualification certifiée, d'un titre ou d'un diplôme de 

niveau V ou de niveau IV pour les agents possédant déjà une qualification de niveau V. 

 

Article R. 326-35 
(al. 5 de l'article 10 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 5 de l'article 10 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 5 de l'article 10 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Dans le cas où il n'existe pas de qualification inscrite au répertoire national des certifications 

professionnelles suffisamment en rapport avec l'emploi occupé, la qualification est librement 

choisie entre les parties au contrat.  

Pour les agents sans qualification reconnue, la formation aura pour objectif la maîtrise des 

savoirs essentiels tels que : 

1° L'expression écrite et orale ; 

2° Les opérations de calcul élémentaire et de raisonnement logique et numérique. 

 

Article R. 326-36 
(al. 6 de l'article 10 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 6 de l'article 10 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 
(al. 6 de l'article 10 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

La formation est suivie dans un organisme de formation habilité à délivrer la qualification, 

le titre ou le diplôme. 

Elle peut être complétée par des stages et des actions de formations organisées par 

l'administration d'emploi ou, lorsque l’emploi relève d’une collectivité territoriale ou d’un 

établissement mentionné à l’article L. 4, par le Centre national de la fonction publique 

territoriale. 

La durée totale de cette formation ne doit pas être inférieure à 20 % de la durée totale du 

contrat. 

 

Article R. 326-37 
(al. 7 de l'article 10 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 7 de l'article 10 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 7 de l'article 10 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Une convention est conclue entre l'administration, la collectivité ou l’établissement de 

recrutement, l'organisme mentionné à l’article R. 326-36, et l'agent concerné. 

Elle fixe notamment les modalités d'organisation et de suivi de la formation et de délivrance 

de la qualification, du titre ou du diplôme.  
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Cette convention est annexée au contrat. 

 

Article R. 326-38 
(al. 1 de l'article 11 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 1 de l'article 11 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 
(al. 1 de l'article 11 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Pour chaque agent recruté en application de la présente section, l'administration, la 

collectivité ou l’établissement de recrutement désigne un agent du service d'affectation en qualité 

de tuteur.  

Ce tuteur doit être volontaire et justifier d'une ancienneté de service de deux ans minimum. 

 

Article R. 326-39 
(al. 2 de l'article 11 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 2 de l'article 11 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 
(al. 2 de l'article 11 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Le tuteur prévu à l’article R. 326-38 assure notamment la liaison avec l'organisme ou le 

service chargé de dispenser la formation prévue au contrat.  

Il établit et tient à jour un carnet de suivi rendant compte de l'adaptation du bénéficiaire du 

contrat à son emploi, du déroulement de sa formation, des difficultés qu'il rencontre et des progrès 

qu'il accomplit. 

Le carnet de suivi est joint au dossier de l’agent concerné. 

 

Article R. 326-40 
(al. 3 de l'article 11 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 3 de l'article 11 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 3 de l'article 11 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Le tuteur ne peut exercer simultanément des fonctions de tutorat, au titre de la présente 

sous-section ou à un autre titre, à l'égard de plus de deux agents. 

A tout moment, l'autorité responsable de la désignation du tuteur peut procéder à son 

remplacement. 

 

Article R. 326-41 
(al. 4 de l'article 11 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 4 de l'article 11 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 4 de l'article 11 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Le tuteur reçoit une formation destinée à le préparer à ses fonctions dans des conditions 

fixées par un arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales, du ministre chargé de 

la santé et du ministre chargé de la fonction publique. 

 

Sous-section 4 
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Déroulement et fin du contrat 

Article R. 326-42 
(al. 1 de l'article 12 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 1 de l'article 12 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 1 de l'article 12 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Le contrat comporte une période d'essai de deux mois.  

Au cours de cette période il peut être librement mis fin au contrat par l'administration, la 

collectivité ou l’établissement de recrutement sans indemnité ni préavis ou par l'agent sans 

préavis. 

La rupture du contrat est signifiée à l'autre partie par lettre recommandée avec demande 

d'avis de réception ou par lettre remise en main propre contre décharge. 

La lettre de l'administration, de la collectivité ou de l’établissement indique les motifs de 

la fin du contrat. 

 

Article R. 326-43 
(al. 2 de l'article 12 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 2 de l'article 12 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 2 de l'article 12 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Au terme de la période d'essai de deux mois prévue à l’article R. 326-42, l'administration, 

la collectivité ou l’établissement vérifie avec le bénéficiaire du contrat et son tuteur l'adéquation 

de l'emploi occupé et du service d'affectation avec le programme de formation. 

 S'il est constaté une erreur d'orientation, un avenant au contrat, mentionnant les mesures 

prises pour y remédier, est conclu. 

 

Article R. 326-44 
(al. 1 et 2 de l'article 13 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 1 et 2 de l'article 13 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 1 et 2 de l'article 13 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Postérieurement à la période d'essai et après avis du tuteur, l'autorité ayant procédé au 

recrutement peut mettre fin au contrat, avant son terme, lors des cas suivants : 

1° Manquement par l'agent aux obligations prévues au contrat ; 

2° Refus de signer la convention de formation ; 

3° Faute disciplinaire ; 

4° Insuffisance professionnelle. Cette décision ne peut intervenir qu’après avoir 

communiqué les griefs à l’intéressé, l’avoir invité à présenter ses observations et pris l’avis 

de son tuteur. 

 

Article R. 326-45 
(al. 3 de l'article 13 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 3 de l'article 13 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 3 de l'article 13 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 
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Il n'est pas versé d'indemnité de licenciement en cas de rupture du contrat avant son terme 

pour l'un des motifs mentionnés aux 1° à 3° de l’article R. 326-44. 

 

Article R. 326-46 
(article 14 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(article 14 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 
(article 14 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Le licenciement est notifié à l'intéressé par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception ou par lettre remise en main propre contre décharge.  

Cette lettre précise : 

1° Le ou les motifs du licenciement ; 

2° La date de prise d'effet du licenciement compte tenu des congés annuels non pris et de la 

durée du préavis mentionné à l'article R. 326-47. 

 

Article R. 326-47 
(article 15 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(article 15 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(article 15 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Sauf dans les cas mentionnés aux articles R. 326-42 et aux 1° à 3° de l’article R. 326-44, 

l'agent licencié avant le terme du contrat a droit à un préavis de : 

1° Quinze jours pour les agents qui ont moins de six mois d'ancienneté ; 

2° Un mois pour ceux qui ont au moins six mois d'ancienneté. 

 

Article R. 326-48 
(article 16 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(article 16 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 
(article 16 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

L'agent informe l'autorité signataire du contrat de son intention de démissionner : 

1° Soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ; 

2° Soit par lettre remise en main propre contre décharge. 

En cas de démission postérieure à sa période d'essai, l'agent est tenu de respecter un préavis 

dont la durée est celle mentionnée à l'article R. 326-47. 

 

Sous-section 5 

Commission de titularisation 

Article R. 326-49 
(al. 1, ph. 1 début de l'article 19 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 1, ph. 1 début de l'article 19 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 
(al. 1, ph. 1 début de l'article 19 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 

1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 
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Un mois au plus tard avant le terme du contrat, l'aptitude professionnelle du bénéficiaire du 

Parcours d’accès est examinée par une commission de titularisation. 

 

Article R. 326-50 
(al. 1, ph. 1 fin, ph. 2 fin de l'article 19 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 1, ph. 1 fin, ph. 2 fin de l'article 19 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 
(al. 1, ph. 1 fin, ph. 2 fin de l'article 19 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 

janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Les membres de la commission de titularisation sont désignés : 

1° Soit par l'autorité responsable de l'organisation du recrutement dans les administrations 

de l'Etat et les établissements mentionnés à l’article L. 3 ainsi que dans les établissements 

mentionnés à l’article L. 5 ; 

2° Soit par l'autorité responsable de l'organisation des opérations préalables au recrutement 

mentionnée au deuxième alinéa de l'article R. 326-10 dans les collectivités territoriales et les 

établissements mentionnés à l’article L. 4. 

Deux membres de la commission sont des personnalités choisies pour leurs compétences 

en matière de gestion du personnel, dont une, au moins, est extérieure au service dans lequel 

l'agent est affecté.  

 

Article R. 326-51 
(al. 1, ph. 2 début de l'article 19 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 

janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 1, ph. 2 début de l'article 19 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 1, ph. 2 début de l'article 19 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

La commission est présidée : 

1° Soit par le responsable du service dans lequel l'agent est affecté dans les administrations 

de l'Etat et les établissements mentionnés à l’article L. 3 ainsi que dans les établissements 

mentionnés à l’article L. 5 ;  

2° Soit par un représentant de l'autorité territoriale dans les collectivités et les 

établissements mentionnés à l’article L. 4. 

 

Article R. 326-52 
(al. 2 de l'article 19 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 2 de l'article 19 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 2 de l'article 19 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

La commission de titularisation se prononce au vu du dossier de l'agent et après un entretien 

avec celui-ci. 

Le dossier contient notamment le carnet de suivi tenu par le tuteur et son avis sur l'aptitude 

de l'agent.  

 

Article R. 326-53 
(al. 3 de l'article 19 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 3 de l'article 19 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 
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(al. 3 de l'article 19 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Au terme de l’examen effectué par la commission de titularisation, si l'agent concerné 

est déclaré apte à exercer les fonctions et a obtenu le diplôme ou le titre, le cas échéant, requis pour 

l'accès au corps ou au cadre d’emplois correspondant au poste occupé, l'autorité investie du 

pouvoir de nomination procède à sa titularisation.  

 

Article R. 326-54 
(al. 4 de l'article 19 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(al. 4 de l'article 19 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 
(al. 4 de l'article 19 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Après titularisation, l'agent est affecté dans l'emploi qu'il avait occupé en tant que 

bénéficiaire du contrat.  

 

Article R. 326-55 
(al. 5 à 7 de l'article 19 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 5 à 7 de l'article 19 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 5 à 7 de l'article 19 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

La titularisation d’un agent est subordonnée à son engagement d'accomplir une période de 

services effectifs dans l'administration, la collectivité ou l’établissement ayant procédé à son 

recrutement.  

La durée de l'engagement de service est fixée à deux fois la durée du contrat, majorée, le cas 

échéant, des périodes de renouvellement.  

En cas de rupture de l'engagement du fait de l’agent concerné, celui-ci rembourse les frais 

de formation engagés par l'administration, la collectivité ou l’établissement en application des 

articles R. 326-32, R. 326-34 et R. 326-35.  

L’agent peut être dispensé en tout ou partie de cette obligation : 

1° Par arrêté du ministre ou du directeur de l'établissement public dont relève son 

corps d'intégration, dans les administrations et les établissements mentionnés à l’article L. 3 

; 

2°Par l’autorité territoriale, dans les collectivités territoriales et les établissements 

mentionnés à l’article L.4 ; 

3° Par l’autorité investie du pouvoir de nomination, dans les établissements mentionnés 

à l’article L. 5. 

 

Article R. 326-56 
(al. 8 de l'article 19 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 8 de l'article 19 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 8 de l'article 19 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

La commission de titularisation peut estimer ne pas être en mesure d'apprécier l'aptitude de 

l'agent dans l’un ou l’autre des cas suivants : 

1° Lorsque l’agent a échoué aux épreuves d'évaluation de la formation suivie ou lorsque 

l'organisme de formation est défaillant ; 
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2° Lorsque l’agent bénéficie d’un congé de maternité, d’adoption, de paternité, de maladie 

ou d'accident du travail. 

Dans le cas mentionné au 1°, compte tenu du calendrier de la formation suivie par 

l’agent, l'autorité exerçant le pouvoir de nomination prononce le renouvellement du contrat 

pour une durée ne pouvant excéder une année. 

Dans le cas mentionné au 2°, l'autorité investie du pouvoir de nomination prononce la 

prolongation du contrat dans la limite de la durée du ou des congés obtenus.  

 

Article R. 326-57 
(al. 9 de l'article 19 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 9 de l'article 19 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 9 de l'article 19 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Si l'appréciation de l'aptitude de l'agent par la commission de titularisation révèle des 

capacités professionnelles insuffisantes, le contrat n'est pas renouvelé. 

L’agent concerné peut bénéficier des allocations d'assurance-chômage en application des 

articles L. 5424-1 à L. 5424-3 du code du travail. 

 

Article R. 326-58 
(article 20 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(article 20 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(article 20 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

A l'issue des périodes de renouvellement ou de prolongation du contrat résultant de l’article 

R. 326-56, la commission de titularisation apprécie l'aptitude professionnelle de l'agent.  

Si l'agent est déclaré apte et a obtenu le diplôme ou le titre, le cas échéant, requis pour l'accès 

au corps ou au cadre d’emplois correspondant au poste occupé, il est titularisé et affecté dans les 

conditions prévues aux articles R. 326-53, R. 326-54 et R. 326-55.  

Dans les autres cas, le contrat n'est pas renouvelé. L’agent concerné peut bénéficier des 

allocations d'assurance-chômage en application des articles L. 5424-1 à L. 5424-3 du code du 

travail. 

 

Sous-section 6 

Bilan des recrutements 

Article R. 326-59 
(article 20-1 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(article 20-1 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 

(article 20-1 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Un bilan des recrutements effectués par la voie du Parcours d’accès est présenté 

annuellement devant le comité social compétent. 

Ce bilan mentionne notamment : 

1° Le nombre d'agents chargés du tutorat des bénéficiaires ; 

2° Les modalités de prise en compte du tutorat dans l'organisation du travail de l'agent et du 

collectif de travail. 
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Chapitre VII 

STAGE ET TITULARISATION 

Section 1 

Dispositions générales 

Sous-section 1 

Dispositions communes 

Article R. 327-1 
(article 1 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 
(article 1 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la 

fonction publique territoriale) 

(al. 1 et 2, al. 3, ph. 1 de l'article 1 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires 
de la fonction publique hospitalière) 

Au sens du présent chapitre, sont fonctionnaires stagiaires : 

1° Dans les administrations de l’Etat et les établissements mentionnés à l’article L. 3, 

les personnes ayant satisfait à l'une des procédures de recrutement prévues aux articles L. 325-1 

et L. 523-1, et ayant vocation à être titularisées après la période probatoire ou la période de 

formation qui est exigée par le statut particulier du corps qui les concerne ; 

2° Dans les collectivités territoriales et les établissements mentionnés à l’article L. 4, les 

personnes nommées dans un emploi permanent accomplissant les fonctions afférentes audit 

emploi et ayant vocation à être titularisées dans le grade correspondant à cet emploi ; 

3° Dans les établissements mentionnés à l’article L. 5 : 

a) Les personnes ayant satisfait à l'une des procédures de recrutement prévues aux articles 

L. 325-1 et L. 523-1, ayant vocation à être titularisées après la période probatoire ou la période 

de formation qui est exigée par le statut particulier du corps qui les concerne ; 

b) Les élèves directeurs mentionnés à l'article 14 du décret n° 2002-550 du 19 avril 2002 

du 19 avril 2002 portant statut particulier du corps de directeur des soins de la fonction 

publique hospitalière ; 

c) Les élèves directeurs mentionnés à l'article 4 du décret n° 2005-921 du 2 août 2005 

portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction des 

établissements mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 5 du code général de la fonction 

publique ; 

d) Les élèves directeurs mentionnés à l'article 4 du décret n° 2007-1930 du 26 décembre 

2007 portant statut particulier du corps des directeurs d'établissements sanitaires et sociaux 

de la fonction publique hospitalière. 

 

Article R. 327-2 
(article 2 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(article 2 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la 

fonction publique territoriale) 
(article 2 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 

hospitalière) 

(article 30 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(al. 3, ph. 2 de l'article 1 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la 

fonction publique hospitalière) 
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Les fonctionnaires stagiaires sont soumis aux mêmes dispositions que celles applicables 

aux fonctionnaires titulaires, dans la mesure où elles sont compatibles avec leur situation 

particulière, sous réserve des dispositions du présent chapitre. 

Les fonctionnaires stagiaires élèves d’établissements de formation, sont soumis à ces 

mêmes dispositions sur tous les points qui ne sont pas réglés par le texte particulier qui les 

concerne. 

 

Article R. 327-3 
(al. 3 de l'article 29 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

(al. 3 de l'article 34 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 
publique hospitalière) 

Les fonctionnaires stagiaires ne peuvent être ni électeurs ni éligibles aux commissions 

administratives paritaires sauf ceux placés en position de détachement en application de 

l’article R. 327-14 et ceux placés en position de congé parental. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 1 et 2 de l'article 29 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de 

ses établissements publics) 

Les questions d'ordre individuel résultant de l'application des articles 7 et 13 du présent 

décret sont soumises pour avis à la commission administrative paritaire du corps dans lequel le 

fonctionnaire stagiaire concerné a vocation à être titularisé. 

Lorsqu'elle se prononce sur la situation d'un fonctionnaire stagiaire, la commission 

mentionnée à l'alinéa précédent comprend, en qualité de représentants du personnel, les membres 

qui représentent le grade de début du corps et les membres qui représentent le grade 

immédiatement supérieur. 

Les fonctionnaires stagiaires ne peuvent être ni électeurs ni éligibles aux commissions 

administratives paritaires. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 1 et 2 de l'article 34 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la 

fonction publique hospitalière) 

Les questions d'ordre individuel résultant de l'application des articles 9 et 20 du présent 

décret sont soumises pour avis à la commission administrative paritaire du corps dans lequel l'agent 

stagiaire concerné a vocation à être titularisé. 

La commission comprend alors, en qualité de représentants du personnel, les membres qui 

représentent le grade de début du corps et ceux qui représentent le grade immédiatement supérieur. 

Les agents stagiaires ne sont ni électeurs ni éligibles aux commissions administratives 

paritaires. 

 

Sous-section 2 

Dispositions propres à la fonction publique de l’Etat 

Article R. 327-4 
(création d'article) 

Lorsque la situation d’un fonctionnaire stagiaire de l’Etat est examinée par une 

commission administrative paritaire créée conformément aux dispositions de l’article R. 
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261-5, seuls se prononcent les représentants du personnel relevant de la même catégorie 

hiérarchique que celle du corps duquel relève le fonctionnaire stagiaire.  

 

Section 2 

Report du stage 

Article R. 327-5 
(article 4 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

La nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire de l’Etat ou de fonctionnaire 

hospitalier d’une personne ayant satisfait à l’une des procédures de recrutement prévues aux 

articles L. 325-1 et L. 523-1 est reportée de plein droit sur demande : 

1° D’une femme fonctionnaire stagiaire qui se trouve en état de grossesse ; 

2° D’un fonctionnaire stagiaire qui justifie, sur production d’un certificat médical 

établi par un médecin agréé et, le cas échéant, après avis du conseil médical compétent, qu’il 

ne peut être nommé pour raison de santé. 

Ce report ne peut excéder une année. 

Il peut s’effectuer à la date de l’entrée en formation de la promotion suivante lorsque 

le stage se déroule dans un établissement assurant la formation de fonctionnaires. 

 

Article R. 327-6 
(article 3 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 
(article 4 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 

hospitalière) 

La nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire de l’Etat ou de fonctionnaire stagiaire 

hospitalier d’une personne ayant satisfait à l’une des procédures de recrutement prévues aux 

articles L. 325-1 et L. 523-1 est reportée pour prendre effet après l'accomplissement des 

obligations du service national : 

1° Lorsque l'intéressé ne bénéficie pas d'un sursis d'incorporation lui permettant de 

commencer le stage avant d'être appelé à accomplir les obligations du service national ; 

2° Lorsque son incorporation doit interrompre un stage qui ne peut, compte tenu de ses 

modalités, donner à l'intéressé la formation appropriée à l'exercice de ses fonctions qu'au cours 

d'une période continue. 

 

Article R. 327-7 
(création d'article) 

La nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire de l’Etat d’une personne ayant 

satisfait à l’une des procédures de recrutement prévues aux articles L. 325-1 et L. 523-1 qui 

réside à la date de son admission hors du territoire métropolitain et doit y entamer dans les 

deux mois suivant cette admission une période probatoire ou une période de formation peut 

être reportée à sa demande, lorsqu’elle justifie de difficultés d’installation liées à sa situation 

personnelle ou familiale. 

Les deux derniers alinéas de l’article R. 327-5 sont applicables à la personne concernée. 

 

Article R. 327-8 
(al. 3 de l'article 21 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 
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(al. 2 de l'article 21 bis du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 
(al. 2 de l'article 12-1 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires 

de la fonction publique territoriale) 

(article 6 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 
hospitalière) 

(al. 2 de l'article 29-1 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 
(al. 2 de l'article 21 ter du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

(al. 2 de l'article 12-3 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires 
de la fonction publique territoriale) 

(al. 2 de l'article 29-2 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

Un fonctionnaire de l’Etat ou un fonctionnaire hospitalier en position de congé 

parental, un fonctionnaire qui bénéficie d’un congé de présence parentale ou d’un congé de 

proche aidant appelés à suivre un stage préalable à leur titularisation dans un autre corps 

ou cadre d’emplois, peuvent demander le report de leur nomination en qualité de 

fonctionnaire stagiaire dans le nouveau corps ou cadre d’emplois pour prendre effet à la date 

d'expiration du congé. 

 

Section 3 

 Durée du stage 

Sous-section 1 

Durée normale du stage 

Article R. 327-9 
(al. 1 ecqc durée normale du stage de l'article 5 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux 
stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 

(al. 1 ecqc durée normale du stage, al. 2, ph. 1 de l'article 4 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes 

applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale) 
(al. 2, al. 1 ecqc durée normale du stage, de l'article 7 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux 

agents stagiaires de la fonction publique hospitalière) 

La durée normale du stage est fixée : 

1° Pour les fonctionnaires stagiaires de l’Etat, par le statut particulier du corps ou du cadre 

d’emplois dans lequel le fonctionnaire stagiaire a vocation à être titularisé ; 

2° Pour les fonctionnaires stagiaires territoriaux et les fonctionnaires stagiaires hospitaliers, 

à un an sauf si leur statut fixe une durée différente. 

 

Sous-section 2 

Prolongation de stage 

Article R. 327-10 
(al. 2, ph. 2 sauf période de l'article 4 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux 

fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale) 

La durée normale de stage peut être prolongée si les aptitudes professionnelles du stagiaire 

ne sont pas jugées suffisantes pour permettre sa titularisation à l'expiration de la durée normale du 

stage. 

 

Article R. 327-11 
(al. 1 ecqc conditions de prolongation de l'article 5 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux 
stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 

(al. 1 ecqc conditions de prolongation de l'article 4 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables 

aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale) 
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(al. 1 ecqc conditions de prolongation de l'article 7 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux 

agents stagiaires de la fonction publique hospitalière) 

Les conditions dans lesquelles la durée normale de stage peut éventuellement être 

prolongée sont fixées par le statut particulier du corps ou du cadre d’emplois dans lequel le 

fonctionnaire stagiaire a vocation à être titularisé. 

 

Article R. 327-12 
(al. 2 de l'article 5 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(al. 2, ph. 2 ecqc période de l'article 4 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux 

fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale) 
(al. 3 de l'article 7 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

Sous réserve de dispositions contraires du statut particulier du corps ou du cadre 

d’emplois dans lequel le fonctionnaire stagiaire a vocation à être titularisé, le stage de la 

personne concernée ne peut être prolongé d'une durée excédant celle de la durée normale du 

stage. 

 

Article R. 327-13 
(al. 3 de l'article 5 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 
(al. 2, ph. 3 de l'article 4 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires 

stagiaires de la fonction publique territoriale) 

(al. 4 de l'article 7 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 
publique hospitalière) 

La prolongation de stage n’est pas prise en compte dans le calcul de l'ancienneté à retenir 

lors de la titularisation du fonctionnaire stagiaire concerné. 

 

Section 4 

Déroulement du stage 

Sous-section 1 

Dispositions générales 

Paragraphe 1 

Dispositions communes 

Article R. 327-14 
(al. 1 de l'article 3 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 

la fonction publique territoriale) 
(ecqc détachement de l'article 13 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de 

la fonction publique hospitalière) 

Sauf disposition contraire du statut particulier applicable à son corps, cadre d'emplois ou 

emploi, le fonctionnaire stagiaire qui a la qualité de fonctionnaire dans un autre corps, cadre 

d'emplois ou emploi, de magistrat de l’ordre judiciaire ou de militaire est placé en 

détachement durant son stage dans les conditions prévues par les dispositions statutaires dont 

il relève. 

 

Article R. 327-15 
(article 6 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(al. 1, al. 2 ph. 1 de l'article 8 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la 

fonction publique hospitalière) 
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Le fonctionnaire stagiaire de l’Etat et le fonctionnaire stagiaire hospitalier ne peuvent ni 

être mis à disposition ni être placés dans la position de disponibilité ou la position hors cadres. 

Ils ne peuvent être détachés que par nécessité de service et seulement dans un emploi qui 

n'est pas, par la nature et les conditions d'exercice des fonctions qu'il comporte, incompatible avec 

leur situation de stagiaire. 

 

Paragraphe 2 

Dispositions propres à la fonction publique hospitalière 

Article R. 327-16 
(article 3 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 

hospitalière) 

Les fonctionnaires stagiaires hospitaliers accomplissent les missions habituellement 

dévolues aux fonctionnaires titulaires du corps dans lequel ils ont vocation à être titularisés, sous 

le contrôle et la responsabilité de leur hiérarchie directe. 

Toute décision concernant leur situation relève de l'autorité investie du pouvoir de 

nomination. 

 

Article R. 327-17 
(al. 2 ph. 2 de l'article 8 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la 

fonction publique hospitalière) 

Le détachement d'un fonctionnaire stagiaire hospitalier mentionné au deuxième alinéa 

de l’article R. 327-15 ne peut avoir pour effet de faire obstacle aux procédures de recrutement 

prévues par le présent titre. 

 

Sous-section 2 

Discipline 

Paragraphe 1 

Dispositions communes 

Article R. 327-18 
(article 8 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(article 10 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 

hospitalière) 

La durée de la suspension pour faute grave d’un fonctionnaire stagiaire prononcée en 

application de l’article L. 531-1, n'entre pas en compte comme période de stage. 

 

Article R. 327-19 
(article 12 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

(article 19 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 
hospitalière) 

Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité ayant le pouvoir de nomination ou à l’autorité 

territoriale. 

La délégation du pouvoir de nomination emporte celle du pouvoir disciplinaire. 

Toutefois, dans les administrations de l’Etat et les établissements mentionnés à l’article 

L. 3, le pouvoir disciplinaire peut, en ce qui concerne l'avertissement, le blâme et l'exclusion 
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temporaire, être délégué indépendamment du pouvoir de nomination, et le pouvoir de nomination, 

indépendamment du pouvoir disciplinaire. 

 

Article R. 327-20 
(al. 1 de l'article 13 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(al. 1 de l'article 20 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

Lorsque l’administration engage une procédure disciplinaire à son encontre, le 

fonctionnaire stagiaire bénéficie des mêmes garanties que celles applicables au fonctionnaire 

titulaire.  

 

Article R. 327-21 
(al. 2 et 3 de l'article 13 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de 
ses établissements publics) 

(al. 7 de l'article 6 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 

la fonction publique territoriale) 
(al. 2 et 3 de l'article 20 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la 

fonction publique hospitalière) 

Les sanctions disciplinaires prévues aux 3° à 5° de l’ article R. 327-24, aux 4° et 5° de 

l’article R. 327-25 ainsi qu’aux 3° à 4° de l’article R. 327-26 sont prononcées après avis de la 

commission administrative paritaire siégeant en conseil de discipline compétente pour le corps 

ou le cadre d’emplois dans lequel le fonctionnaire stagiaire a vocation à être titularisé. 

 

Article R. 327-22 
(article 17 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 

hospitalière) 

Lorsque l'exclusion temporaire de service est prononcée à l'encontre d'un fonctionnaire 

stagiaire, sa durée n'est pas prise en compte comme période de stage. 

 

Article R. 327-23 
(article 11 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(al. 8 de l'article 6 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 

la fonction publique territoriale) 
(article 18 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 

hospitalière) 

Lorsque l'exclusion définitive de service est prononcée à l'encontre d'un fonctionnaire 

stagiaire qui a la qualité de fonctionnaire titulaire dans un autre corps, cadre d'emplois ou emploi, 

il est mis fin au détachement de l'intéressé sans préjudice des mesures disciplinaires qui pourraient 

être prises à son encontre dans son corps, cadre d'emplois ou emploi d'origine. 

 

Paragraphe 2 

Fonction publique de l’Etat 

Article R. 327-24 
(article 10 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

Les sanctions disciplinaires susceptibles d'être infligées au fonctionnaire stagiaire de l’Etat 

sont : 

1° L'avertissement ; 
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2° Le blâme ; 

3° L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de deux mois, avec retenue 

de rémunération à l'exclusion du supplément familial de traitement ; 

4° Le déplacement d'office ; 

5° L'exclusion définitive de service. 

 

Paragraphe 3 

Fonction publique territoriale 

Article R. 327-25 
(al. 1 à 6 de l'article 6 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires 

de la fonction publique territoriale) 

Les sanctions disciplinaires susceptibles d'être infligées au fonctionnaire stagiaire 

territorial sont : 

1° L'avertissement ; 

2° Le blâme ; 

3° L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours ; 

4° L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre à quinze jours ; 

5° L'exclusion définitive de service. 

 

Paragraphe 4 

Fonction publique hospitalière 

Article R. 327-26 
(article 16 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 

hospitalière) 

Les sanctions disciplinaires susceptibles d'être infligées au fonctionnaire stagiaire 

hospitalier sont : 

1° L'avertissement ; 

2° Le blâme ; 

3° L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de deux mois, avec retenue 

de rémunération à l'exclusion du supplément familial de traitement ; 

4° L'exclusion définitive de service. 

 

Sous-section 3 

Travail à temps partiel 

Article R. 327-27 
(article 14 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

(article 3 du décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale) 

(article 21 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 

hospitalière) 

Sauf dans le cas où le stage comporte un enseignement professionnel ou doit être accompli 

dans un établissement de formation, le fonctionnaire stagiaire peut, sur sa demande, être autorisé 

à accomplir un service à temps partiel dans les mêmes conditions que celles applicables aux 

fonctionnaires titulaires. 
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Article R. 327-28 
(article 16 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 
(article 23 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 

hospitalière) 

Pour la détermination des droits à l'avancement, à la promotion et à la formation, les périodes 

de travail à temps partiel effectuées par un fonctionnaire stagiaire sont prises en compte pour 

leur durée effective. 

 

Sous-section 4 

Congés et autorisations d’absence 

Proposition d'abrogation 
(article 17 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

Le fonctionnaire stagiaire a droit à un congé annuel dont la durée et les conditions 

d'attribution sont identiques à celles du congé annuel qui est prévu pour les fonctionnaires titulaires 

par le décret n° 84-972 du 26 octobre 1984 relatif aux congés annuels des fonctionnaires de l'Etat. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 1, ph. 1 ecqc congés annuels de l'article 7 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale) 

Le fonctionnaire territorial stagiaire a droit aux congés rémunérés prévus à l'article 21 bis de 

la loi du 13 juillet 1983 susvisée ainsi qu'à ceux prévus au premier alinéa du 1°, aux 2°, 3°, 4°, 5° 

et 9° de l'article 57 de la loi du 26 janvier 1984 précitée. S'agissant des congés prévus au 5° de 

l'article 57, le fonctionnaire stagiaire a droit à ces congés pour des durées et selon des conditions 

déterminées par ce même article ainsi que par les dispositions du chapitre Ier du décret n° 2021-

846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction 

publique territoriale. 

Le total des congés rémunérés accordés en sus du congé annuel ne peut être pris en compte 

comme temps de stage que pour un dixième de la durée globale de celui-ci. 

Toutefois, toutes les périodes passées par un fonctionnaire territorial stagiaire en congé avec 

traitement entrent en compte, lors de sa titularisation, dans le calcul des services retenus pour 

l'avancement et au titre du régime de retraite. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 24 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 
hospitalière) 

L'agent stagiaire a droit à un congé annuel dont la durée et les conditions d'attribution sont 

identiques à celles du congé annuel qui est prévu pour les fonctionnaires titulaires par le décret du 

26 avril 1972 susvisé. 

 

Paragraphe 1 

Autorisations spéciales d’absence accordées aux fonctionnaires stagiaires hospitaliers 

Article R. 327-29 
(article 30 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 
hospitalière) 
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Des autorisations spéciales d'absence n'entrant pas en compte dans le calcul des congés 

annuels peuvent être accordées aux fonctionnaires stagiaires hospitaliers dans les cas prévues 

à l’article L. 622-6 sous réserve des nécessités de service et à l’article L. 622-7. 

 

Paragraphe 2 

Congé parental 

Proposition d'abrogation 
(al. 1 de l'article 21 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

Le fonctionnaire stagiaire a droit au congé parental prévu à l'article 54 de la loi du 11 janvier 

1984 susvisée dans les conditions qui sont fixées pour les fonctionnaires titulaires par les articles 

52 à 56 inclus du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines 

positions de fonctionnaires de l'Etat et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions. 

Lorsqu'un fonctionnaire stagiaire bénéficiaire d'un congé parental a la qualité de 

fonctionnaire titulaire, placé en position de détachement pour l'accomplissement de son stage, il 

est mis fin à ce détachement. 

Lorsqu'un fonctionnaire titulaire qui se trouve en position de congé parental est appelé à 

suivre un stage préalable à une titularisation dans un autre corps, sa nomination en qualité de 

stagiaire dans le nouveau corps est, à sa demande, reportée pour prendre effet à la date d'expiration 

du congé parental. 

La période de congé parental entre en compte, lors de la titularisation, pour la moitié de sa 

durée, dans le calcul des services retenus pour l'avancement et le classement. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 1 de l'article 12 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 

la fonction publique territoriale) 

Le fonctionnaire territorial stagiaire a droit à un congé sans traitement dans les conditions 

prévues par le titre V relatif à la position de congé parental du décret du 13 janvier 1986 susvisé. 

La période passée par le stagiaire en congé parental entre en compte pour la moitié de sa 

durée dans le calcul des services retenus pour l'avancement d'échelon à la date de sa titularisation. 

Lorsque le congé est accordé à un fonctionnaire territorial stagiaire ayant, par ailleurs, la 

qualité de titulaire dans un autre corps, cadre d'emplois ou emploi, la collectivité d'origine est 

informée des dates de début et de fin de congé. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 1 de l'article 29 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 
publique hospitalière) 

L'agent stagiaire a droit au congé parental prévu à l'article 64 de la loi du 9 janvier 1986 

susvisée, dans les conditions fixées pour les fonctionnaires titulaires par le décret du 13 octobre 

1988 susvisé. 

Lorsque l'agent qui bénéficie d'un congé parental a la qualité de fonctionnaire titulaire placé 

en position de détachement pour l'accomplissement de son stage, il est mis fin à ce détachement. 

L'agent concerné est de plein droit replacé en position de détachement en qualité de stagiaire 

à l'issue de ce congé. 

Lors de la titularisation, la période de congé parental est prise en compte pour la moitié de 

sa durée dans le calcul des services retenus pour le classement et l'avancement. 
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Article R. 327-30 
(al. 2 de l'article 21 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 
(al. 2 et 3 de l'article 29 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la 

fonction publique hospitalière) 

Lorsqu'un fonctionnaire stagiaire de l’Etat ou un fonctionnaire stagiaire hospitalier 

bénéficiaire d'un congé parental a la qualité de fonctionnaire titulaire, placé en position de 

détachement pour l'accomplissement de son stage, il est mis fin à ce détachement. 

Le fonctionnaire stagiaire de l’Etat ou le fonctionnaire stagiaire hospitalier est de plein 

droit réintégré en position de détachement à l’issue du congé parental, pour le restant de la 

durée du stage à effectuer.  

 

Article R. 327-31 
(al. 3 de l'article 12 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 
la fonction publique territoriale) 

Lorsqu’un congé parental est accordé à un fonctionnaire territorial stagiaire ayant, par 

ailleurs, la qualité de fonctionnaire titulaire dans un autre corps, cadre d'emplois ou emploi, la 

collectivité d'origine est informée des dates de début et de fin de ce congé. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 1 de l'article 22 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

Le fonctionnaire stagiaire a droit au congé de maternité, au congé de naissance, au congé 

pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption, au congé d'adoption ou au congé de 

paternité et d'accueil de l'enfant prévu au 5° de l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée 

pour des durées et selon des conditions déterminées par ce même article ainsi que par les 

dispositions du chapitre Ier du décret n° 2021-871 du 30 juin 2021 relatif aux congés de maternité 

et liés aux charges parentales dans la fonction publique de l'Etat. 

La titularisation du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié d'un congé de maternité, d'un 

congé de naissance, d'un congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption, d'un congé 

d'adoption ou d'un congé de paternité et d'accueil de l'enfant prend effet à la date de la fin de la 

durée statutaire du stage compte non tenu de la prolongation imputable à ce congé. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 1, ph. 1, ecqc les congés liés à l’arrivée d’un enfant, ph. 2 de l'article 7 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions 
communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale) 

Le fonctionnaire territorial stagiaire a droit aux congés rémunérés prévus à l'article 21 bis de 

la loi du 13 juillet 1983 susvisée ainsi qu'à ceux prévus au premier alinéa du 1°, aux 2°, 3°, 4°, 5° 

et 9° de l'article 57 de la loi du 26 janvier 1984 précitée. S'agissant des congés prévus au 5° de 

l'article 57, le fonctionnaire stagiaire a droit à ces congés pour des durées et selon des conditions 

déterminées par ce même article ainsi que par les dispositions du chapitre Ier du décret n° 2021-

846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction 

publique territoriale. 

Le total des congés rémunérés accordés en sus du congé annuel ne peut être pris en compte 

comme temps de stage que pour un dixième de la durée globale de celui-ci. 

Toutefois, toutes les périodes passées par un fonctionnaire territorial stagiaire en congé avec 

traitement entrent en compte, lors de sa titularisation, dans le calcul des services retenus pour 

l'avancement et au titre du régime de retraite. 

 



MagiCODE 

-100- 

Proposition d'abrogation 
(al. 1 de l'article 25 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

Le fonctionnaire stagiaire a droit au congé de maternité, au congé de naissance, au congé 

pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption, au congé d'adoption ou au congé de 

paternité et d'accueil de l'enfant prévus au 5° de l'article 41 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée 

pour des durées égales à celles mentionnées à cet article et selon les conditions déterminées par ce 

même article ainsi que par les dispositions du chapitre Ier du décret n° 2021-1342 du 13 octobre 

2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales des agents de la fonction 

publique hospitalière et des personnels médicaux et pharmaceutiques des établissements publics 

de santé. 

La titularisation de l'agent stagiaire qui a bénéficié d'un congé de maternité, d'un congé de 

naissance, d'un congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption, d'un congé 

d'adoption ou d'un congé de paternité et d'accueil de l'enfant prend effet à la date de la fin de la 

durée statutaire du stage, compte non tenu de la prolongation imputable à ce congé. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 1 de l'article 21 bis du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

Le fonctionnaire stagiaire a droit au congé de présence parentale prévu à l'article 40 bis de 

la loi du 11 janvier 1984 susvisée dans les conditions fixées pour les fonctionnaires titulaires par 

l'article 1er du décret n° 2006-536 du 11 mai 2006 relatif aux modalités d'attribution aux 

fonctionnaires et aux agents non titulaires de l'Etat du congé de présence parentale. 

Lorsqu'un fonctionnaire titulaire bénéficiant du droit au congé de présence parentale est 

appelé à suivre un stage préalable à une titularisation dans un autre corps, sa nomination en qualité 

de stagiaire dans le nouveau corps est, s'il en fait la demande, reportée pour prendre effet à la date 

d'expiration de la période de bénéfice du droit au congé de présence parentale. 

La date de fin de la durée statutaire du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié du 

congé de présence parentale est reportée d'un nombre de jours ouvrés égal au nombre de jours et, 

le cas échéant, de demi-journées de congé de présence parentale qu'il a utilisés. 

Cette durée d'utilisation du congé de présence parentale est prise en compte pour son 

intégralité, lors de la titularisation de l'agent, dans le calcul des services retenus pour le classement 

et l'avancement. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 1 de l'article 12-1 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires 
de la fonction publique territoriale) 

Le fonctionnaire territorial stagiaire a droit au congé de présence parentale prévu à l'article 

60 sexies de la loi du 26 janvier 1984 susvisée dans les conditions qui sont fixées pour les 

fonctionnaires titulaires par l'article 1er du décret n° 2006-1022 du 21 août 2006. 

Lorsqu'un fonctionnaire titulaire bénéficiant du droit au congé de présence parentale est 

appelé à suivre un stage préalable à une titularisation dans un autre cadre d'emplois, sa nomination 

en qualité de stagiaire dans le nouveau cadre est, s'il en fait la demande, reportée pour prendre effet 

à la date d'expiration de la période de bénéfice du droit au congé de présence parentale. 

La date de fin de la durée statutaire du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié du 

congé de présence parentale est reportée d'un nombre de jours ouvrés égal au nombre de jours et, 

le cas échéant, de demi-journées de congé de présence parentale qu'il a utilisés. 

Cette durée d'utilisation du congé de présence parentale est prise en compte pour son 

intégralité, lors de la titularisation de l'agent, dans le calcul des services retenus pour le classement 

et l'avancement. 
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Proposition d'abrogation 
(al. 1 de l'article 29-1 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

I. L'agent stagiaire a droit au congé de présence parentale dans les conditions prévues à 

l'article 1er du décret n° 2006-1535 du 5 décembre 2006 relatif aux modalités d'attributions du 

congé de présence parentale aux agents des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-

33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière. 

II. Lorsqu'un fonctionnaire titulaire bénéficiant du droit au congé de présence parentale est 

appelé à suivre un stage préalable à une titularisation dans un autre corps, sa nomination en qualité 

de stagiaire dans le nouveau corps est, s'il en fait la demande, reportée pour prendre effet à la date 

d'expiration de la période de bénéfice du congé de présence parentale. 

La date de fin de la durée statutaire du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié du 

congé de présence parentale est reportée d'un nombre de jours ouvrés égal au nombre de jours et, 

le cas échéant, de demi-journées de congé de présence parentale qu'il a utilisés. 

Cette durée d'utilisation du congé de présence parentale est prise en compte dans son 

intégralité, lors de la titularisation de l'agent, dans le calcul des services retenus pour le classement 

et l'avancement. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 1 de l'article 19 bis du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

Le fonctionnaire stagiaire a droit au congé de solidarité familiale prévu au 9° de l'article 34 

de la loi du 11 janvier 1984 susvisée dans les conditions qui sont fixées pour les fonctionnaires 

titulaires par cet article et par le décret n° 2013-67 du 18 janvier 2013 relatif au congé pour 

solidarité familiale et à l'allocation d'accompagnement des personnes en fin de vie pour les 

fonctionnaires relevant de la loi du 13 juillet 1983 susvisée. 

La date de fin de la durée statutaire du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié du 

congé de solidarité familiale est reportée d'un nombre de jours égal au nombre de jours et, le cas 

échéant, de demi-journées de congé de présence parentale qu'il a utilisés. 

La période de congé de solidarité familiale est prise en compte, lors de la titularisation, pour 

l'intégralité de sa durée, dans le calcul des services retenus pour le classement et l'avancement. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 1 de l'article 12-2 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires 
de la fonction publique territoriale) 

Le fonctionnaire stagiaire a droit au congé de solidarité familiale prévu au 10° de l'article 57 

de la loi du 26 janvier 1984 susvisée dans les conditions fixées pour les fonctionnaires titulaires 

par cet article et par le décret n° 2013-67 du 18 janvier 2013 relatif au congé pour solidarité 

familiale et à l'allocation d'accompagnement des personnes en fin de vie pour les fonctionnaires 

relevant de la loi du 13 juillet 1983 susvisée. 

La date de fin de la durée statutaire du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié du 

congé de solidarité familiale est reportée d'un nombre de jours égal au nombre de jours et, le cas 

échéant, de demi-journées de congé de présence parentale qu'il a utilisés. 

La période de congé de solidarité familiale est prise en compte, lors de la titularisation, pour 

l'intégralité de sa durée, dans le calcul des services retenus pour le classement et l'avancement. 
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Proposition d'abrogation 
(al. 1 de l'article 25-1 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

L'agent stagiaire a droit au congé de solidarité familiale dans les conditions prévues au 9° de 

l'article 41 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée et par le décret n° 2013-67 du 18 janvier 2013 relatif 

au congé pour solidarité familiale et à l'allocation d'accompagnement des personnes en fin de vie 

pour les fonctionnaires relevant de la loi du 13 juillet 1983 susvisée. 

La date de fin de la durée statutaire du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié du 

congé de solidarité familiale est reportée d'un nombre de jours égal au nombre de jours et, le cas 

échéant, de demi-journées de congé de présence parentale qu'il a utilisés. 

La période de congé de solidarité familiale est prise en compte pour l'intégralité de sa durée 

dans le calcul des services retenus pour le classement et l'avancement. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 1 de l'article 21 ter du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

Le fonctionnaire stagiaire a droit au congé de proche aidant prévu au 9° bis de l'article 34 de 

la loi du 11 janvier 1984 susvisée dans les conditions fixées pour les fonctionnaires par cet article 

et les dispositions du chapitre Ier du décret n° 2020-1557 du 8 décembre 2020 relatif au congé de 

proche aidant dans la fonction publique.  

Lorsqu'un fonctionnaire bénéficiant du congé de proche aidant est appelé à suivre un stage 

préalable à une titularisation dans un autre corps, sa nomination en qualité de stagiaire dans le 

nouveau corps est, s'il en fait la demande, reportée pour prendre effet à la date d'expiration de la 

période de bénéfice du droit au congé de proche aidant.  

La date de fin de la durée statutaire du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié du 

congé de proche aidant est reportée d'un nombre de jours ouvrés égal au nombre de jours et, le cas 

échéant, de demi-journées de congé de proche aidant qu'il a utilisés.  

La durée d'utilisation du congé de proche aidant est prise en compte pour son intégralité, lors 

de la titularisation de l'agent, dans le calcul des services retenus pour le classement et l'avancement. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 1 de l'article 12-3 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires 
de la fonction publique territoriale) 

Le fonctionnaire territorial stagiaire a droit au congé de proche aidant prévu au 10° bis de 

l'article 57 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée dans les conditions fixées pour les fonctionnaires 

par cet article et les dispositions du chapitre Ier du décret n° 2020-1557 du 8 décembre 2020 relatif 

au congé de proche aidant dans la fonction publique.  

Lorsqu'un fonctionnaire bénéficiant du congé de proche aidant est appelé à suivre un stage 

préalable à une titularisation dans un autre cadre d'emplois, sa nomination en qualité de stagiaire 

dans le nouveau cadre d'emplois est, s'il en fait la demande, reportée pour prendre effet à la date 

d'expiration de la période de bénéfice du droit au congé de proche aidant.  

La date de fin de la durée statutaire du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié du 

congé de proche aidant est reportée d'un nombre de jours ouvrés égal au nombre de jours et, le cas 

échéant, de demi-journées de congé de proche aidant qu'il a utilisés.  

La durée d'utilisation du congé de proche aidant est prise en compte pour son intégralité, lors 

de la titularisation de l'agent, dans le calcul des services retenus pour le classement et l'avancement. 

 

Proposition d'abrogation 
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(al. 1 de l'article 29-2 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

L'agent stagiaire a droit au congé de proche aidant prévu au 9° bis de l'article 41 de la loi du 

9 janvier 1986 susvisée dans les conditions fixées pour les fonctionnaires par cet article et les 

dispositions du chapitre Ier du décret n° 2020-1557 du 8 décembre 2020 relatif au congé de proche 

aidant dans la fonction publique.  

Lorsqu'un fonctionnaire bénéficiant du congé de proche aidant est appelé à suivre un stage 

préalable à une titularisation dans un autre corps, sa nomination en qualité de stagiaire dans le 

nouveau corps est, s'il en fait la demande, reportée pour prendre effet à la date d'expiration de la 

période de bénéfice du droit au congé de proche aidant.  

La date de fin de la durée statutaire du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié du 

congé de proche aidant est reportée d'un nombre de jours ouvrés égal au nombre de jours et, le cas 

échéant, de demi-journées de congé de proche aidant qu'il a utilisés.  

La durée d'utilisation du congé de proche aidant est prise en compte pour son intégralité, lors 

de la titularisation de l'agent, dans le calcul des services retenus pour le classement et l'avancement. 

 

Paragraphe 3 

 Congés liés à des activités civiques 

Article R. 327-32 
(article 18 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

(article 15 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la 
fonction publique territoriale) 

(article 26 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 

hospitalière) 

Le fonctionnaire stagiaire bénéficie d'un congé avec traitement lorsqu'il est appelé à 

accomplir une période d'instruction militaire obligatoire. 

 

Paragraphe 4 

Congés pour raisons de santé, accident de service et maladie professionnelle 

Article R. 327-33 
(al. 1 de l'article 24 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

(al. 1 ecqc congés pour raisons de santé de l'article 7 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale) 

(al. 1 de l'article 31 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

Le fonctionnaire stagiaire a droit au congé de maladie, au congé de longue maladie, au 

congé de longue durée, au congé pour invalidité temporaire imputable au service et au congé 

pour invalidité pour faits de guerre dans les mêmes conditions que celles applicables aux 

fonctionnaires titulaires sous réserve des articles R. 327-34 à R. 327-38. 

Le fonctionnaire stagiaire ne bénéficie pas de ces congés lorsqu’il bénéficie d’un congé 

parental, d’un congé de présence parentale, à l’exception des fonctionnaires stagiaires 

hospitaliers, d’un congé de solidarité familiale, à l’exception des fonctionnaires stagiaires 

hospitaliers, d’un congé de proche aidant, d’un congé pour accomplir une période de service 

militaire ou une période d'instruction militaire obligatoire dans les conditions mentionnées 

à l’article R. 327-32 , de congés sans traitement mentionnés: 

1° Aux articles R. 327-39 à R. 327-42 pour les fonctionnaires stagiaires de l’Etat ; 

2° Aux articles R. 327-39, R. 327-40 et R. 327-43 pour les fonctionnaires stagiaires 

territoriaux ; 

3° Aux articles R. 327-39, R. 327-41 et R. 327-40 pour les fonctionnaires stagiaires 

hospitaliers. 
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Article R. 327-34 
(al. 2 de l'article 24 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 
(al. 6 de l'article 31 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

Pour les fonctionnaires stagiaires de l’Etat et les fonctionnaire stagiaires hospitaliers, 

dans les cas mentionnés aux articles L. 822-4 et L. 822-21, la durée du congé ouvrant droit au 

bénéfice de ces dispositions est limitée à cinq ans. 

 

Article R. 327-35 
(al. 3, al. 4 début de l'article 24 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat 

et de ses établissements publics) 
(article 10 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la 

fonction publique territoriale) 

(al. 2 et 3 de l'article 31 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la 

fonction publique hospitalière) 

Le fonctionnaire stagiaire qui est inapte à reprendre ses fonctions à l'expiration d'un congé 

pour raison de santé, accidents de services ou maladies professionnelles ou, lorsqu'il est 

fonctionnaire stagiaire territorial à temps non complet, à l'issue du congé de grave maladie 

prévu à l'article 36 du décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires 

applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps 

non complet, est placé en congé sans traitement pour une période maximale d'un an renouvelable 

deux fois. 

La mise en congé et son renouvellement sont prononcés après avis du conseil médical prévu 

selon le cas par : 

1° Le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à 

l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission 

aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ; 

2° Le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l'organisation des conseils médicaux, 

aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires 

territoriaux ; 

3° Le décret n° 88-386 du 19 avril 1988 relatif aux conditions d'aptitude physique et 

aux congés de maladie des agents de la fonction publique hospitalière. 

 

Article R. 327-36 
(al. 4 de l'article 31 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

Le congé sans traitement mentionné au premier alinéa de l’article R. 327-35, accordé à 

un fonctionnaire stagiaire hospitalier, peut être renouvelé une troisième fois dans le cas où 

le conseil médical estime que le stagiaire concerné sera apte à reprendre ses fonctions au 

cours de la quatrième année. 

 

Article R. 327-37 
(al. 5 de l'article 24 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

(article 11 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la 
fonction publique territoriale) 

(al. 5 de l'article 31 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 
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Lorsque, à l'expiration des droits à congé avec traitement ou d'une période de congé sans 

traitement accordés pour raison de santé, le fonctionnaire stagiaire est reconnu par le conseil 

médical dans l'impossibilité définitive et absolue de reprendre ses fonctions, il est licencié. 

Si le fonctionnaire stagiaire concerné a la qualité de fonctionnaire titulaire dans un 

autre corps, cadre d'emplois ou emploi, il est mis fin à son détachement. 

 

Article R. 327-38 
(al. 4 fin de l'article 24 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

(article 35 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 
hospitalière) 

Le conseil médical appelé à donner un avis en application du présent paragraphe est celui 

qui serait compétent si le stagiaire concerné avait la qualité de fonctionnaire titulaire. 

 

Paragraphe 5 

Congés sans traitement spécifiques aux fonctionnaires stagiaires 

Article R. 327-39 
(article 20 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 
(al. 2 de l'article 14 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 

la fonction publique territoriale) 

(article 28 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 
hospitalière) 

Le fonctionnaire stagiaire bénéficie, sur sa demande, d'un congé sans traitement lorsqu'il est 

admis : 

1° Soit à un cycle préparatoire à un concours donnant l’accès à l’un des emplois 

mentionnés au 3° ; 

2° Soit dans un établissement de formation par lequel s’effectue le recrutement des 

fonctionnaires, des magistrats de l'ordre judiciaire et des militaires ; 

3° Soit à un emploi : 

a) De la fonction publique ; 

b) De la fonction publique internationale ; 

c) De fonctionnaire des assemblées parlementaires ; 

d) De magistrat de l’ordre judiciaire ; 

e) De militaire. 

Le congé prend fin à l'issue du stage, de la scolarité ou du cycle préparatoire pour 

l'accomplissement desquels ce congé a été demandé. 

Un fonctionnaire stagiaire ne peut bénéficier, simultanément, de plusieurs congés en 

application des dispositions du présent article. 

 

Article R. 327-40 
(article 23 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(al. 1 de l'article 14 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 

la fonction publique territoriale) 

Le fonctionnaire stagiaire de l’Etat ou le fonctionnaire stagiaire territorial peut, sous 

réserve des nécessités de service, obtenir un congé, sans traitement, pour convenances 

personnelles, d'une durée maximale de trois mois. 
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Article R. 327-41 
(al. 1 à 4 de l'article 19 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 
(article 13 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la 

fonction publique territoriale) 

(al. 1 à 4 de l'article 27 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la 
fonction publique hospitalière) 

Le fonctionnaire stagiaire bénéficie, sur sa demande, d'un congé sans traitement d'une durée 

maximale d'un an, renouvelable deux fois : 

1° Pour donner des soins au conjoint ou au partenaire avec lequel il est lié par un pacte 

civil de solidarité, à un enfant ou à un ascendant à la suite d'un accident ou d’une maladie graves ; 

2° Pour élever un enfant de moins de douze ans ; 

3° Pour donner des soins à un enfant à charge ou au conjoint ou au partenaire avec 

lequel il est lié par un pacte civil de solidarité ou à un ascendant atteint d'un handicap qui 

nécessite la présence d'une tierce personne. 

Le fonctionnaire stagiaire de l’Etat ou le fonctionnaire stagiaire hospitalier peut 

également bénéficier du présent congé pour suivre son conjoint ou le partenaire avec lequel il 

est lié par un pacte civil de solidarité lorsque celui-ci est, en raison de sa profession, astreint à 

établir sa résidence habituelle en un lieu éloigné du lieu où le fonctionnaire stagiaire intéressé 

exerce ses fonctions. 

 

Article R. 327-42 
(al. 5, ph. 1 de l'article 19 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de 

ses établissements publics) 
(al. 5 de l'article 27 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

Le fonctionnaire stagiaire bénéficiaire de l'un des congés prévus à l’article R. 327-41 doit 

demander à reprendre ses fonctions deux mois au moins avant l'expiration du congé en cours.  

Il doit pouvoir justifier à tout moment que sa situation correspond réellement au motif pour 

lequel il a demandé ce congé. 

 

Article R. 327-43 
(al. 5, ph. 2 de l'article 19 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de 
ses établissements publics) 

Lorsque l'interruption du stage d’un fonctionnaire stagiaire du fait de l'un des congés 

prévus à l’article R. 327-41 a duré un an au moins, la reprise des fonctions est subordonnée à une 

vérification des conditions de santé particulières exigés pour l'exercice de certaines fonctions par 

un médecin agréé et, éventuellement, par le conseil médical compétent saisi dans les conditions 

prévues par la réglementation en vigueur. 

 

Sous-section 5 

Rémunération, avantages divers et prise en charge de frais 

Paragraphe 1 

Dispositions communes 

Article R. 327-44 
(article 28 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(al. 2 de l'article 3 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 

la fonction publique territoriale) 
(ecqc rémunération de l'article 13 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de 

la fonction publique hospitalière) 
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Sauf disposition contraire du statut particulier applicable à son corps, cadre d'emplois ou 

emploi, le fonctionnaire stagiaire qui a la qualité de fonctionnaire titulaire ou de magistrat de 

l’ordre judiciaire peut opter pour le maintien, pendant la période de stage, du traitement indiciaire 

auquel il avait droit dans son corps, cadre d'emplois ou emploi d'origine. 

Ce maintien s’exerce, pour le fonctionnaire stagiaire de l’Etat ou le fonctionnaire 

stagiaire hospitalier dans la limite supérieure du traitement auquel il pourra prétendre lors 

de sa titularisation. 

Les règles relatives au traitement indiciaire des fonctionnaires stagiaires qui ont la 

qualité de militaire sont prévues au titre III du livre premier de la quatrième partie du code 

de la défense. 

 

Paragraphe 2 

Dispositions propres à la fonction publique territoriale 

Article R. 327-45 
(al. 1 de l'article 13 du décret n° 2001-640 du 18 juillet 2001 modifiant certaines dispositions relatives à la fonction publique territoriale) 

Nonobstant les dispositions prévues par le statut particulier du cadre d'emplois de catégorie 

A auquel il accède, le fonctionnaire stagiaire territorial qui avait auparavant la qualité de 

fonctionnaire ou d'agent contractuel perçoit le traitement correspondant à sa situation antérieure 

si ce traitement est supérieur à celui correspondant à l'échelon déterminé par ce statut particulier. 

Le traitement ainsi perçu est au plus égal à celui afférent à l'échelon terminal du grade auquel 

il est nommé. 

 

Article R. 327-46 
(al. 3, ecqc rémunération du stagiaire, de l'article 13 du décret n° 2001-640 du 18 juillet 2001 modifiant certaines dispositions relatives à la 

fonction publique territoriale) 

Les dispositions de l’article R. 327-45 ne sont pas applicables dans le cas où le statut 

particulier du cadre d'emplois prévoit une indemnité compensatrice permettant au fonctionnaire 

territorial de percevoir une rémunération plus élevée que celle qui résulterait de l'application de 

cet article. 

 

Paragraphe 3 

Dispositions propres à la fonction publique hospitalière 

Article R. 327-47 
(article 12 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 
hospitalière) 

Pendant la durée de son stage, le fonctionnaire stagiaire hospitalier perçoit, après service 

fait, la rémunération correspondant au premier échelon du grade de début du corps dans lequel il 

a vocation à être titularisé, à moins que le statut particulier de ce corps n'en dispose autrement. 

 

Article R. 327-48 
(article 14 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 

hospitalière) 

Le fonctionnaire stagiaire hospitalier ne peut percevoir les indemnités prévues par les 

textes applicables au corps dans lequel il a vocation à être titularisé que si ces textes en disposent 

expressément et à la condition qu'il exerce effectivement les fonctions ouvrant droit à ces 

indemnités. 
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Article R. 327-49 
(article 15 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 

hospitalière) 

En ce qui concerne l'hospitalisation, les soins médicaux et les produits pharmaceutiques 

délivrés pour son usage personnel, le fonctionnaire stagiaire hospitalier bénéficie des mêmes 

avantages que ceux accordés aux fonctionnaires titulaires hospitaliers. 

 

Sous-section 6 

Temps partiel pour raison thérapeutique 

Article R. 327-50 
(al. 1 de l'article 24 bis du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(al. 1 de l'article 7-1 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires 

de la fonction publique territoriale) 
(al. 1 de l'article 21-1 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

Le fonctionnaire stagiaire peut être autorisé à accomplir un service à temps partiel 

pour raison thérapeutique dans les mêmes conditions que les fonctionnaires titulaires sauf 

lorsque le stage comporte un enseignement professionnel ou doit être accompli dans un 

établissement de formation.  

 

Sous-section 7 

Protection sociale 

Article R. 327-51 
(al. 1 et 2 de l'article 25 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de 

ses établissements publics) 

Le fonctionnaire stagiaire de l’Etat qui est licencié pour inaptitude physique après un congé 

prévu à l’article L. 822-4 ou à l’article L. 822-21, a droit à une rente calculée et revalorisée 

d'après sa rémunération annuelle dans les conditions fixées par les dispositions du livre IV du code 

de la sécurité sociale. 

Le taux d'incapacité retenu pour le calcul de la rente est déterminé par le conseil médical. 

 

Article R. 327-52 
(al. 3 de l'article 25 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

En cas de décès du fonctionnaire stagiaire de l’Etat consécutif à un accident de service ou à 

une maladie contractée dans l'exercice des fonctions, les ayants droit bénéficient d'une rente 

calculée et revalorisée dans les conditions fixées par les dispositions du livre IV du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article R. 327-53 
(al. 4 de l'article 25 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

Les rentes prévues aux articles R. 327-51 et R. 327-52 sont liquidées et payées par 

l'administration qui employait le fonctionnaire stagiaire de l’Etat concerné. 

 



MagiCODE 

-109- 

Article R. 327-54 
(article 16 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la 

fonction publique territoriale) 

Les fonctionnaires stagiaires territoriaux à temps non complet qui ne remplissent pas les 

conditions d'affiliation à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 

bénéficient des dispositions relatives à la protection sociale prévues au chapitre IV du décret n° 

91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 

territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, à l'exception de 

celles prévues par les articles 40 à 41-2 de ce décret. 

 

Section 5 

Report de la fin du stage 

Article R. 327-55 
(article 15 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

(article 8 du décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale) 

(article 22 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction publique 
hospitalière) 

La durée du stage à accomplir par le fonctionnaire stagiaire qui bénéficie d'un temps partiel 

est augmentée à hauteur de la différence existant entre la durée du service effectué à temps 

partiel et la durée résultant des obligations hebdomadaires du service fixées pour les agents 

travaillant à temps plein. 

 

Article R. 327-56 
(al. 3 de l'article 21 bis du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

(al. 3 de l'article 12-1 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires 
de la fonction publique territoriale) 

(al. 3 de l'article 29-1 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

La date de fin de la durée statutaire du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié d’un 

congé de présence parentale est reportée d'un nombre de jours ouvrés égal au nombre de jours et, 

le cas échéant, de demi-journées de congé de présence parentale qu'il a utilisés. 

 

Article R. 327-57 
(al. 2 de l'article 19 bis du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(al. 2 de l'article 12-2 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires 

de la fonction publique territoriale) 
(al. 2 de l'article 25-1 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

La date de fin de la durée statutaire du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié d’un 

congé de solidarité familiale est reportée d'un nombre de jours égal au nombre de jours et, le cas 

échéant, de demi-journées de congé de présence parentale qu'il a utilisés. 

 

Article R. 327-58 
(al. 3 de l'article 21 ter du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(al. 3 de l'article 12-3 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires 

de la fonction publique territoriale) 
(al. 3 de l'article 29-2 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 
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La date de fin de la durée statutaire du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié d’un 

congé de proche aidant est reportée d'un nombre de jours ouvrés égal au nombre de jours et, le cas 

échéant, de demi-journées de congé de proche aidant qu'il a utilisés.  

 

Article R. 327-59 
(al. 2 de l'article 26 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(al. 2 de l'article 7 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 

la fonction publique territoriale) 
(al. 2 de l'article 32 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

Sous réserve des dispositions de l’article R. 327-69, la durée totale des congés rémunérés 

de toute nature accordés aux stagiaires en sus du congé annuel ne peut être pris en compte comme 

temps de stage que pour un dixième de la durée statutaire de celui ci. 

 

Article R. 327-60 
(al. 1 de l'article 27 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 
(al. 1 de l'article 33 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

Quand, du fait des congés successifs de toute nature, autres que le congé annuel, le stage a 

été interrompu pendant au moins trois ans, le fonctionnaire stagiaire de l’Etat ou le 

fonctionnaire stagiaire hospitalier concerné doit, à l'issue du dernier congé, recommencer la 

totalité de son stage. 

 

Article R. 327-61 
(al. 2 de l'article 27 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 
(al. 2 et 3 de l'article 33 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la 

fonction publique hospitalière) 

Si l'interruption de stage mentionné à l’article R. 327-60 a duré moins de trois ans, le 

fonctionnaire stagiaire concerné ne peut être titularisé avant d'avoir accompli la période 

complémentaire de stage qui est nécessaire pour atteindre la durée normale du stage prévu par le 

statut particulier en vigueur. 

Lorsque l'interruption a duré plus d'un an, la reprise des fonctions du fonctionnaire 

stagiaire hospitalier est subordonnée à la vérification de l'aptitude physique à l'emploi dans les 

conditions prévues par la section 1 du chapitre Ier du présent titre. 

 

Article R. 327-62 
(article 9 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la 

fonction publique territoriale) 

Quand, du fait de congés successifs de toute nature autres que le congé annuel, le stage a été 

interrompu pendant une durée supérieure à un an, le fonctionnaire stagiaire territorial concerné 

pourra être invité à l'issue de son dernier congé à accomplir à nouveau l'intégralité du stage. 

Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas dans le cas où la partie de stage 

effectuée antérieurement à l'interruption est d'une durée au moins égale à la moitié de la durée 

statutaire du stage. 

Les services accomplis en qualité de stagiaire avant et après l'interruption de fonctions due 

à ces congés sont pris en compte pour l'avancement et pour la retraite. 
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Section 6 

 Fin anticipée du stage 

Sous-section 1 

Démission 

Article R. 327-63 
(al. 1 de l'article 9 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 
(al. 1 de l'article 11 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

Le fonctionnaire stagiaire qui veut démissionner doit adresser sa demande écrite à l'autorité 

ayant le pouvoir de nomination, un mois au moins avant la date prévue pour la cessation de 

fonctions.  

 

Article R. 327-64 
(al. 2 de l'article 9 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 
(al. 2 et 3 de l'article 11 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la 

fonction publique hospitalière) 

La démission présentée par un fonctionnaire stagiaire n'a d'effet qu'autant qu'elle est 

acceptée par l’autorité investie du pouvoir de nomination. Elle est alors irrévocable. 

 

Sous-section 2 

Licenciement pour insuffisance professionnelle 

Article R. 327-65 
(al. 1 de l'article 7 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 
(al. 1 de l'article 5 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 

la fonction publique territoriale) 

(al. 1 de l'article 9 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 
publique hospitalière) 

Le fonctionnaire stagiaire peut être licencié pour insuffisance professionnelle lorsqu'il est en 

stage depuis un temps au moins égal à la moitié de la durée normale du stage. 

 

Article R. 327-66 
(al. 2 de l'article 7 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

(al. 2 de l'article 9 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 
publique hospitalière) 

La décision de licenciement pour insuffisance professionnelle d’un fonctionnaire 

stagiaire est prise après avis des commissions administratives paritaires en application des 

articles R. 263-2, R. 263-7 et R. 263-12, sauf dans le cas où l'aptitude professionnelle doit être 

appréciée par un jury. 

 

Article R. 327-67 
(al. 3 de l'article 7 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 
(al. 2 de l'article 5 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 

la fonction publique territoriale) 

(al. 4 de l'article 9 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 
publique hospitalière) 
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Lorsque le fonctionnaire stagiaire licencié a la qualité de fonctionnaire titulaire dans un autre 

corps, cadre d'emplois ou emploi, il est mis fin à son détachement et l'intéressé est réintégré dans 

son corps, cadre d’emplois ou emploi d'origine dans les conditions prévues par le statut dont il 

relève. 

 

Article R. 327-68 
(al. 4 de l'article 7 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(al. 3 de l'article 5 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 

la fonction publique territoriale) 
(al. 3 de l'article 9 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

Il n'est pas versé d'indemnité de licenciement au fonctionnaire stagiaire licencié dans les 

conditions fixées par la présente sous-section. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 17 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la 

fonction publique territoriale) 

Le fonctionnaire territorial stagiaire qui perd involontairement son emploi perçoit à ce titre, 

et s'il remplit les conditions d'octroi, les allocations d'assurance dans les conditions prévues à 

l'article L. 351-3 du code du travail, en application de l'article L. 351-12 du même code. 

 

Section 7 

Titularisation 

Sous-section 1 

Dispositions communes 

Article R. 327-69 
(al. 2 de l'article 22 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(article 8 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la 

fonction publique territoriale) 
(al. 2 de l'article 25 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

La titularisation du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié d'un congé de maternité, d'un 

congé de naissance, d'un congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption, d'un congé 

d'adoption ou d'un congé de paternité et d'accueil de l'enfant prend effet à la date de la fin de la 

durée statutaire du stage compte non tenu de la prorogation imputable à ce congé. 

 

Article R. 327-70 
(al. 4 de l'article 21 bis du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 

(al. 4 de l'article 21 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 

établissements publics) 
(al. 2 de l'article 12 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 

la fonction publique territoriale) 

(al. 4 de l'article 12-1 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires 
de la fonction publique territoriale) 

(al. 4 de l'article 29 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 
(al. 4 de l'article 29-1 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

(al. 3 de l'article 19 bis du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 
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(al. 3 de l'article 12-2 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires 

de la fonction publique territoriale) 
(al. 3 de l'article 25-1 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

(al. 4 de l'article 21 ter du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(al. 4 de l'article 12-3 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires 

de la fonction publique territoriale) 
(al. 4 de l'article 29-2 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

(al. 2 de l'article 24 bis du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(al. 2 de l'article 7-1 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires 

de la fonction publique territoriale) 
(al. 2 de l'article 21-1 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

(al. 1 de l'article 26 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics) 

(al. 3 de l'article 7 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 

la fonction publique territoriale) 
(al. 1 de l'article 32 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la fonction 

publique hospitalière) 

Lors de la titularisation du fonctionnaire stagiaire, sont prises en compte pour leur 

intégralité dans le calcul des services retenus pour le classement et l'avancement : 

1° Les périodes de congé parental, de présence parentale, de solidarité familiale et de 

proche aidant ; 

2° Les périodes de congé avec traitement ; 

3° La période de service effectuée à temps partiel pour raison thérapeutique.  

 

Sous-section 2 

Dispositions spécifiques aux fonctionnaires stagiaires territoriaux de catégorie A 

Article R. 327-71 
(al. 2 de l'article 13 du décret n° 2001-640 du 18 juillet 2001 modifiant certaines dispositions relatives à la fonction publique territoriale) 

Lorsque l'application des dispositions du statut particulier d'un cadre d'emplois de catégorie 

A aboutit à classer, lors de sa titularisation, le fonctionnaire territorial, qui avait auparavant la 

qualité de fonctionnaire ou d'agent contractuel à un échelon doté d'un indice de traitement 

inférieur à celui dont il bénéficiait dans son grade ou emploi précédent, le fonctionnaire 

concerné conserve, à titre personnel, le bénéfice de son indice ou traitement antérieur jusqu'au 

jour où il atteint dans son grade un échelon comportant un indice au moins égal, sans que l'indice 

ou traitement conservé puisse être supérieur au traitement indiciaire afférent à l'échelon terminal 

du grade auquel il est titularisé. 

 

Article R. 327-72 
(al. 3, ecqc titularisation, de l'article 13 du décret n° 2001-640 du 18 juillet 2001 modifiant certaines dispositions relatives à la fonction 
publique territoriale) 

Les dispositions de l’article R. 327-71 ne sont pas applicables dans le cas où le statut 

particulier du cadre d'emplois prévoit une indemnité compensatrice permettant au fonctionnaire 

de percevoir une rémunération plus élevée que celle qui résulterait de l'application de cet article. 

 

Article R. 327-73 
(al. 4 de l'article 13 du décret n° 2001-640 du 18 juillet 2001 modifiant certaines dispositions relatives à la fonction publique territoriale) 

Lorsque les dispositions d'un statut particulier d'un cadre d'emplois de catégorie A prévoient, 

pour déterminer le classement des fonctionnaires territoriaux stagiaires lors de leur titularisation 

dans le cadre d'emplois auquel ils accèdent, la prise en compte de services accomplis en qualité 
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d'agent contractuel, il est tenu compte des services accomplis en cette qualité de manière continue 

ou discontinue. 

 

Article R. 327-74 
(al. 5 de l'article 13 du décret n° 2001-640 du 18 juillet 2001 modifiant certaines dispositions relatives à la fonction publique territoriale) 

Les dispositions du statut particulier d'un cadre d'emplois de catégorie A qui prévoient, pour 

déterminer le classement des fonctionnaires stagiaires territoriaux lors de leur titularisation dans 

le cadre d'emplois auquel ils accèdent, la prise en compte de services accomplis en qualité d'agent 

contractuel, sont également applicables aux agents qui possédaient la qualité d'agent contractuel 

pendant au moins deux mois au cours de la période de douze mois précédant la date de clôture des 

inscriptions aux concours, à condition que la perte de cette qualité ne résulte pas : 

1° Soit d'une démission ; 

2° Soit d'un refus d'accepter le renouvellement de leur engagement ; 

3° Soit d'un abandon de poste ; 

4° Soit d'un licenciement pour insuffisance professionnelle ou motifs disciplinaires. 

 

Section 8 

Dispositions propres aux fonctionnaires stagiaires de l’Etat et aux fonctionnaires stagiaires 

hospitaliers élèves d’établissements de formation 

Article R. 327-75 
(création d'article) 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux fonctionnaires stagiaires de 

l’Etat et aux fonctionnaires stagiaires hospitaliers élèves d’établissements de formation, à 

l’exception des articles R. 327-60 et R. 327-61. 

 

Article R. 327-76 
(création d'article) 

Lorsqu’une fonctionnaire stagiaire de l’Etat ou une fonctionnaire stagiaire hospitalière 

informe de sa situation de grossesse l’établissement dans lequel elle effectue une formation, 

celui-ci lui propose, après un entretien permettant d’informer l’intéressée de ses droits, des 

mesures d’aménagement compatibles avec le bon déroulement de cette formation. 

 

Article R. 327-77 
(création d'article) 

Lorsque le stage se déroule pour tout ou partie dans un établissement assurant la 

formation de fonctionnaires, le fonctionnaire stagiaire de l’Etat ou le fonctionnaire stagiaire 

hospitalier absent pour un motif sérieux à une épreuve sanctionnée par une note ou à une 

autre modalité d’évaluation est autorisé à se présenter à une épreuve ou évaluation analogue, 

organisée par cet établissement. 

 

Article R. 327-78 
(création d'article) 

Lorsque dans le cas prévu à l’article R. 327-77, l’établissement de formation ne peut 

organiser une nouvelle épreuve ou une nouvelle évaluation, il est attribué au fonctionnaire 
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stagiaire absent à une épreuve sanctionnée par une note, la note correspondant à la moyenne 

ou à la médiane des notes obtenues par les autres fonctionnaires stagiaires dans des 

conditions définies par arrêté du ministre compétent. 

 

Article R. 327-79 
(création d'article) 

Lorsque le stage se déroule pour tout ou partie dans un établissement assurant la 

formation de fonctionnaires et que, du fait des congés autres que le congé annuel, consécutifs 

ou non, les absences d’un fonctionnaire stagiaire excèdent une durée fixée par arrêté du 

ministre compétent, l’autorité compétente peut mettre fin au stage.  

Le fonctionnaire stagiaire est autorisé à suivre ultérieurement tout ou partie d’une 

nouvelle formation. 

 

Article R. 327-80 
(création d'article) 

A l’issue de la formation, le jury ou l’instance compétente examine si les absences aux 

épreuves ou évaluations qui n’ont pu être remplacées dans les conditions prévues à l’article 

R. 327-77 font obstacle à l’appréciation de l’aptitude du fonctionnaire stagiaire, notamment 

en fonction du nombre d’absences et des résultats obtenus dans les épreuves ou évaluations 

auxquelles il a participé.  

S’il estime que cette aptitude ne peut être appréciée, le fonctionnaire stagiaire est 

autorisé à suivre ultérieurement tout ou partie d’une nouvelle formation. 

 

Titre III 

RECRUTEMENT PAR CONTRAT  

Chapitre I 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article R. 331-1 
(article 1 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(al. 1, 3 à 6 et 8 de l'article 1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 
(al. 1 à 6 de l'article 1 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

Le présent titre s’applique, en l’absence de dispositions particulières, aux agents 

contractuels recrutés [par les employeurs publics mentionnés à l’article L. 2 et], selon les cas, 

sur le fondement du présent code, de l'article L. 1432-2 du code de la santé publique, de 

l'article L. 1224-3 du code du travail ou du statut général des autorités administratives ou 

publiques indépendantes. Les personnes engagées pour une tâche précise, ponctuelle et limitée 

à l'exécution d'actes déterminés ne sont pas des agents contractuels au sens du présent code. 

Le présent titre ne s’applique pas aux agents contractuels en service à l'étranger.  

Il s’applique aux agents recrutés en tant que médecins du travail dans les établissements 

mentionnés à l'article L. 5, sous réserve des dispositions des articles R. 4626-9 à R. 4626-20 du 

code du travail et des articles R. 4127-1 à R. 4127-112 du code de la santé publique. 

 

Article non repris 
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(article 6 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la fonction 

publique hospitalière) 

Les contrats passés avec les médecins du travail doivent être conformes au modèle de contrat 

prévu par l'article R. 4626-11 du code du travail. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 7 de l'article 1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

Les dispositions du présent décret s'appliquent aux agents contractuels de droit public des 

collectivités et des établissements mentionnés à l'article L. 4 du code général de la fonction 

publique qui sont recrutés ou employés dans les conditions définies aux articles L. 332-8, L. 

332-13, L. 332-14, L. 332-23, L. 332-24, L. 333-1, L. 333-12 et L. 343-1 de ce code.  

Le contrat prévu à l'article L. 332-24 du même code, dénommé contrat de projet, est conclu 

pour occuper un emploi non permanent.  

Elles s'appliquent également aux agents recrutés :  

1° En application des dispositions de l'article L. 352-4 du même code, dans les conditions 

prévues par l'article 10 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 ;  

2° Dans les conditions prévues respectivement à l'article L. 445-1 du même code et à l'article 

L. 1224-3 du code du travail ;  

3° En application de l'article L. 326-10 du code général de la fonction publique, dans les 

conditions prévues par l'article 3 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 ;  

4° Pour assurer des missions d'assistant maternel ou d'assistant familial prévues aux articles 

L. 421-1 et L. 421-2 du code de l'action sociale et des familles, dans les conditions prévues par 

l'article R. 422-1 du même code.  

Les dispositions du présent décret ne sont toutefois pas applicables aux agents engagés pour 

une tâche précise, ponctuelle et limitée à l'exécution d'actes déterminés. 

 

Section 1 

Conditions d’accès aux emplois pourvus par des agents contractuels 

Article R. 331-2 
(al. 01 à 10 et 12 à 14 de l'article 3 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents 

contractuels de l'Etat) 

(al. 01 à 10 et 12 à 14 de l'article 2 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale) 

(al. 01 à 11 et 13 à 14 de l'article 3 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents 

contractuels de la fonction publique hospitalière) 

Aucun agent contractuel ne peut être recruté : 

1° S'il fait l'objet d'une interdiction de tout ou partie de ses droits civiques prononcée par 

décision de justice prise sur le fondement des articles 131-26 et 132-21 du code pénal ; 

2° a) Si étant de nationalité française, les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier 

judiciaire sont incompatibles avec l'exercice des fonctions ou il a fait l'objet, dans un Etat autre 

que la France, d'une condamnation incompatible avec l'exercice des fonctions ; 

b) Si étant de nationalité étrangère ou apatride, il a subi, en France ou dans un Etat autre que 

la France, une condamnation incompatible avec l'exercice des fonctions. A cette fin, 

l’administration procède à toutes vérifications destinées à s'assurer que les personnes de 

nationalité étrangère ou apatride peuvent être recrutées par elle ; 

3° S'il ne se trouve pas en position régulière au regard des obligations de service national 

de l'Etat dont il est ressortissant. Cette condition ne fait toutefois pas obstacle au recrutement d'un 

étranger auquel a été délivré un des titres de séjour accordés aux bénéficiaires d’une 
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protection internationale en application du livre IV du code de l'entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d'asile ; 

4° S'il ne remplit pas, compte tenu des possibilités de compensation du handicap, les 

conditions de santé particulières exigées pour l’exercice de certaines fonctions. 

Lors de son engagement, il est soumis aux mêmes contrôles des conditions de santé 

particulières exigées pour l’exercice de certaines fonctions que ceux applicables aux 

fonctionnaires et prévus à l’article R. 321-1 ; 

5° S'il ne fournit, le cas échéant, les certificats de travail attestant de son ancienneté de 

services publics délivrés en application de l'article 44-1 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 

relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat, de l’article 38 

du décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale et de l’article 40-1 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions 

générales applicables aux agents contractuels de la fonction publique hospitalière lorsqu'il a 

déjà été recruté par une des administrations mentionnées à l'article L. 3, L. 4 et L. 5, ou par une 

autorité administrative ou publique indépendante ; 

6° Si étant de nationalité étrangère, il ne se trouve pas dans une situation régulière au regard 

de la législation sur le séjour des étrangers en France ; 

7° Si, dans le cas de recrutements sur le fondement des articles L. 332-15, L. 332-16, L. 332-

19, L. 332-20 et L. 332-23, il ne possède pas les titres requis par le statut particulier fixant, pour 

les fonctionnaires, les conditions d'accès à l'emploi concerné. 

 

Article R. 331-3 
(article 3-1 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(article 2-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 
(article 3-1 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la fonction 

publique hospitalière) 

Un agent contractuel de nationalité étrangère ou apatride ne peut être recruté pour 

pourvoir un emploi dont les attributions soit ne sont pas séparables de l'exercice de la souveraineté, 

soit comportent une participation directe ou indirecte à l'exercice de prérogatives de puissance 

publique. 

 

Article R. 331-4 
(al. 11 de l'article 3 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(al. 11 de l'article 2 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 
(al. 12 de l'article 3 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

Les examens médicaux mentionnés au 4° de l’article R. 331-2 sont assurés : 

1° Dans les administrations de l’Etat et ses établissements publics administratifs par les 

services médicaux de l'administration concernée ;  

2° Dans les établissements mentionnés à l’article L. 5 au sein de l’établissement.  

À défaut d’être assurés dans les conditions prévues au 1° ou 2°, les examens sont pris en 

charge par l’administration ou l'établissement dans les limites des tarifs de remboursement du 

régime général de sécurité sociale sous réserve qu'ils ne donnent pas lieu à remboursement à 

d'autres titres. 

3° Dans les collectivités territoriales et les établissements mentionnés à l'article L. 4, par les 

médecins agréés mentionnés à l’article 1er du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 relatif à 

l'organisation des comités médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des 

congés de maladie des fonctionnaires territoriaux. Les examens sont pris en charge  dans les 

conditions prévues par l’article 41 du même décret. 
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Article R. 331-5 
(al. 3 ecqc recrutement de l'article 18 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents 

contractuels de l'Etat) 
(al. 5, ph. 2 et 3, ecqc recrutement, de l'article 12 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction 

publique territoriale) 

L’appréciation des conditions de santé, par le ou les médecins agrées, peut être contestée 

devant le conseil médical compétent soit par l'intéressé, soit par l'administration ou 

l’établissement, dans le délai de deux mois à compter de la date à laquelle elles sont portées à 

leur connaissance. 

Ce recours ne proroge pas la durée du contrat à durée déterminée. 

 

Section 2 

Contenu du contrat 

Sous-section 1 

Élaboration du contrat 

Article R. 331-6 
(al. 1 de l'article 4 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 
(al. 1 de l'article 3 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 1 de l'article 4 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

L'agent contractuel est recruté par un contrat qui mentionne la disposition législative et, le 

cas échéant, l’alinéa sur le fondement desquels il est établi.  

 

Article R. 331-7 
(al. 2 et 3 de l'article 4 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de 
l'Etat) 

(al. 2 et 3 de l'article 3 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 2 à 3 de l'article 4 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 
fonction publique hospitalière) 

Le contrat précise : 

1° L'identité des parties, l'adresse de l'agent et celle de l'employeur ; 

2° Sa date d'effet et sa durée ; 

3° L'emploi occupé et la catégorie hiérarchique dont l'emploi relève, telle qu'elle est définie 

à l'article L. 411-2 ; 

4° Le ou les lieux d'exercice des fonctions ou, à défaut de lieu fixe ou principal, l'indication 

selon laquelle les fonctions sont exercées sur plusieurs lieux ainsi que, lorsque les fonctions sont 

exercées à l'étranger, la mention du ou des Etats où elles sont assurées ; 

5° Les conditions d'emploi de l’agent ; 

6° Le montant de la rémunération de l’agent, en précisant chacun de ses éléments 

constitutifs, sa périodicité, ses modalités de versement ; 

7° Les droits et obligations de l'agent lorsqu'ils ne relèvent pas d'un texte de portée générale. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 4 de l'article 4 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 
fonction publique hospitalière) 

L'agent contractuel est recruté par contrat. Le contrat mentionne la disposition législative sur 

le fondement de laquelle il est établi. 
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Le contrat précise l'identité des parties, l'adresse de l'agent et de l'employeur, sa date d'effet, 

sa durée, l'emploi occupé, la catégorie hiérarchique dont l'emploi relève, telle qu'elle est définie à 

l'article L. 411-2 du même code. Il mentionne aussi le ou les lieux d'exercice des fonctions ou, à 

défaut de lieu fixe ou principal, l'indication selon laquelle les fonctions sont exercées sur plusieurs 

lieux ainsi que, lorsque les fonctions sont exercées à l'étranger, la mention du ou des Etats où elles 

sont assurées. 

Le contrat détermine les conditions d'emploi de l'agent et notamment le montant de sa 

rémunération, en précisant chacun de ses éléments constitutifs, sa périodicité ainsi que ses 

modalités de versement. Il indique les droits et obligations de l'agent, lorsque ceux-ci ne relèvent 

pas d'un texte de portée générale. 

Un modèle de contrat comportant l'ensemble des stipulations requises est fixé par arrêté du 

ministre chargé de la santé. 

Un double du contrat est remis à l'agent. 

L'autorité administrative procède à la communication prévue l'article 2 du décret n° 2023-

845 du 30 août 2023 portant sur la communication aux agents publics des informations et règles 

essentielles relatives à l'exercice de leurs fonctions. La communication comprend les informations 

prévues par cet article à l'exception de celles figurant au contrat et est effectuée selon les modalités 

et les cas prévus aux articles 3 et 4 de ce même décret. 

 

Article R. 331-8 
(al. 4 et 5 de l'article 4 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de 

l'Etat) 

(al. 5 et 6 de l'article 3 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 
(article 5 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la fonction 

publique hospitalière) 

Le contrat conclu pour un motif de remplacement momentané d'agent absent, de vacance 

temporaire d'emploi ou d'accroissement temporaire ou saisonnier d'activités comporte une 

définition précise du motif de recrutement. 

Le descriptif précis du poste vacant à pourvoir temporairement est annexé au contrat conclu 

sur le fondement, selon les cas, de l’article L. 332-7, L. 332-14 ou L. 332-20. 

 

Article R. 331-9 
(al. 6 de l'article 4 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 
(al. 4 et 7 de l'article 3 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

Les certificats de travail délivrés par les administrations sont annexés, le cas échéant, 

au contrat, pour l’application du 5° de l’article R. 331-2. 

En outre, dans les collectivités et établissements mentionnés à l’article L. 4 ayant adopté 

un document récapitulant l'ensemble des instructions de service opposables aux agents publics, 

ce document est annexé au contrat. 

 

Article R. 331-10 
(al. 5 de l'article 4 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 
fonction publique hospitalière) 

Un double du contrat est remis à l'agent. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 7 de l'article 4 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 
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L'agent contractuel est recruté par contrat. Le contrat mentionne la disposition législative sur 

le fondement de laquelle il est établi. Lorsqu'il est conclu sur le fondement des 1° et 3° de l'article 

L. 332-1 ou de l'article L. 332-2 du code général de la fonction publique, il précise en outre l'alinéa 

en vertu duquel il est établi. 

Le contrat précise l'identité des parties, l’adresse de l’agent et celle de l’employeur, sa date 

d’effet, sa durée, l’emploi occupé, la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, telle qu’elle est 

définir à l’article L. 411-2 du même code. Il mentionne également le ou les lieux d’exercice des 

fonctions ou, à défaut de lieu fixe ou principal, l’indication selon laquelle les fonctions sont 

exercées sur plusieurs lieux ainsi que, lorsque les fonctions sont exercées à l’étranger, la mention 

du ou des Etats où elles sont assurées. 

Ce contrat mentionne également le montant de la rémunération, en précisant chacun de ses 

éléments constitutifs, sa périodicité, ses modalités de versement ainsi que les droits et obligations 

de l’agent lorsqu’ils ne relèvent pas d’un texte de portée générale. 

Le contrat conclu pour un motif de remplacement momentané d'agent absent, de vacance 

temporaire d'emploi ou d'accroissement temporaire ou saisonnier d'activités comporte une 

définition précise du motif de recrutement. 

Le descriptif précis du poste vacant à pourvoir est annexé au contrat conclu pour assurer la 

vacance temporaire d'un emploi en application de l'article L. 332-7 du même code. 

Sont annexés au contrat les certificats de travail délivrés par les administrations dans les 

conditions prévues à l'article 44-1 du présent décret. 

L’autorité administrative procède à la communication prévue à l’article 2 du décret n° 2023-

845 du 30 août 2023 portant sur la communication aux agents publics des informations et règles 

essentielles relatives à l’exercice de leurs fonctions. La communication comprend les informations 

prévues par cet article à l’exception de celles figurant au contrat et est effectuée selon les modalités 

et les cas prévus aux articles 3 et 4 de ce même décret. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 9 de l'article 3 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

L'agent est recruté par contrat. Le contrat mentionne la disposition législative sur le 

fondement de laquelle il est établi. Lorsqu'il est conclu sur le fondement des articles L. 332-8, L. 

332-23 ou L. 332-24 du code général de la fonction publique, il précise en outre l'alinéa en vertu 

duquel il est établi.  

Le contrat précise l'identité des parties, l’adresse de l’agent et de l’employeur, sa date d’effet, 

sa durée, l’emploi occupé, la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, telle qu’elle est définie 

à l’article L. 411-2 du même code. Il mentionne aussi le ou les lieux d’exercice des fonctions ou, 

à défaut de lieu fixe ou principal, l’indication selon laquelle les fonctions sont exercées sur 

plusieurs lieux ainsi que, lorsque les fonctions sont exercées à l’étranger, la mention du ou des 

Etats où elles sont assurées. 

Ce contrat précise également les conditions d'emploi ainsi que les droits et obligations de 

l’agent. Il mentionne en outre le montant de sa rémunération en précisant chacun de ses éléments 

constitutifs, sa périodicité ainsi que ses modalités de versement.  

Si la collectivité a adopté un document récapitulant l'ensemble des instructions de service 

opposables aux agents titulaires et contractuels, il est annexé au contrat.  

Le contrat conclu pour un motif de remplacement momentané d'agent absent, de vacance 

temporaire d'emploi ou d'accroissement temporaire ou saisonnier d'activités comporte une 

définition précise du motif de recrutement.  

Le descriptif précis du poste vacant à pourvoir est annexé au contrat conclu pour assurer la 

vacance temporaire d'un emploi en application de l'article L. 332-14 du même code.  
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Sont annexés au contrat les certificats de travail délivrés par les collectivités territoriales et 

leurs établissements publics dans les conditions prévues à l'article 38 du présent décret.  

Pour les emplois mentionnés à l'article L. 343-1 du même code, le contrat est conclu pour 

une durée maximale de trois ans, renouvelable par périodes d'une durée maximale de trois ans. 

L’autorité territoriale procède à la communication des informations mentionnées à l’article 

R. 115-2 du code général de la fonction publique dans les conditions prévues aux articles R. 115-

3 à R. 115-10 du même code. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 16 de l'article 2-3 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

Le contrat de projet est établi par écrit.  

Il mentionne l'article L. 332-24 du code général de la fonction publique.  

Il comporte obligatoirement les clauses suivantes :  

1° La description du projet ou de l'opération ;  

2° La définition des tâches à accomplir pour lesquelles le contrat est conclu ;  

3° Une description précise de l'événement ou du résultat objectif déterminant la fin de la 

relation contractuelle ainsi que les modalités d'évaluation et de contrôle de ce résultat ;  

4° L'indication du poste occupé ainsi que de la catégorie hiérarchique, telle que définie à 

l'article L. 411-2 du code général de la fonction publique, dont l'emploi relève ;  

5° L’identité des parties, l’adresse de l’agent et celle de l’employeur ainsi que la date d’effet 

du contrat ; 

6° La durée du contrat correspondant à la durée prévisible du projet ou de l'opération 

identifié ;  

7° Le montant de la rémunération, en précisant chacun de ses éléments constitutifs, sa 

périodicité ainsi que ses modalités de versement ;  

8° Le cas échéant, la durée de la période d'essai et la possibilité de la renouveler ;  

9° Le ou les lieux d’exercice des fonctions ou, à défaut du lieu fixe ou principal, l’indication 

selon laquelle les fonctions sont exercées sur plusieurs lieux ainsi que, lorsque les fonctions sont 

exercées à l’étranger, la mention du ou des Etats où elles sont assurées ; 

10° Les droits et obligations de l'agent ;  

11° Les procédures et garanties s’appliquant en fin de contrat, y compris en matière de 

licenciement et de rupture anticipée par l’employeur dans les cas prévus à l’article 2-9 du présent 

décret ;  

12° Le droit au versement d'une indemnité de rupture anticipée du contrat mentionné à 

l'article 2-10. 

L’autorité administrative procède à la communication des informations mentionnées à 

l’article R. 115-3 à R. 115-10 du même code. 

 

Sous-section 2 

Évolution du contrat 

Article R. 331-11 
(al. 1 ph. 1 et 2 de l'article 45-4 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels 

de l'Etat) 

(al. 1, ph. 1 et 2 de l'article 39-4 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 
(al. 1 de l'article 41-4 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 
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En cas de transformation du besoin ou de l'emploi qui a justifié le recrutement d’un agent 

contractuel dans une collectivité ou un établissement mentionnés aux articles L. 3, L. 4 ou L. 

5, pour occuper un emploi permanent sur le fondement de l'article L. 332-8 ou pour occuper 

un emploi non permanent sur le fondement de l’article L. 332-24 [dans le cadre d’un contrat 

de projet], l'autorité de recrutement peut proposer : 

1° La modification d'un élément substantiel du contrat de travail tel que notamment la quotité 

de temps de travail de l'agent, ou un changement de son lieu de travail ;  

2° Une modification des fonctions de l'agent, sous réserve que celle-ci soit compatible avec 

la qualification professionnelle de l'agent. 

 

Article R. 331-12 
(al. 1 ph. 3, al. 2 et 3 de l'article 45-4 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents 

contractuels de l'Etat) 
(al. 1, ph. 3, al. 2 et 3 de l'article 39-4 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale) 

(al. 2 à 4 de l'article 41-4 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

Lorsqu'une telle modification est envisagée, la proposition est adressée à l'agent par lettre 

recommandée avec avis de réception ou par lettre remise en main propre contre signature. 

Cette lettre informe l'agent qu'il dispose d'un mois à compter de sa réception pour faire 

connaître, le cas échéant, son acceptation et l'informe des conséquences de son silence.  

A défaut de réponse dans le délai d'un mois, l'agent est réputé avoir refusé la modification 

proposée. 

Conformément au 4° de l’article 45-3 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux 

dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat, au 4° de l’article 89-3 du 

décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale et 4° de l’article 41-3 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions 

générales applicables aux agents contractuels de la fonction publique hospitalière, ce refus 

justifie le licenciement de cet agent. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 56-2 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

Les services publics accomplis dans des emplois alors occupés en application du 2° de 

l'article 3 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et dont l'inscription sur la liste annexée au décret 

n° 84-38 du 18 janvier 1984 fixant la liste des établissements publics de l'Etat à caractère 

administratif prévue au 2° de l'article 3 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 est supprimée sont 

pris en compte pour le bénéfice des dispositions du présent décret. 

 

Chapitre II 

POSSIBILITES DE RECRUTEMENT PAR CONTRAT 

Section 1 

Emplois permanents 

Sous-section 1 

Modalités de la procédure de recrutement de l’agent contractuel sur un emploi permanent 

Proposition d'abrogation 
(al. 1 de l'article 2-2 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 
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Les recrutements pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique territoriale 

relevant des cas de recours aux agents contractuels prévus aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 

332-14 du code général de la fonction publique sont régis par les dispositions du chapitre Ier du 

décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les 

emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels et par celles des 

articles 2-3 à 2-10 du présent décret.  

Les recrutements réalisés par un contrat de projet sont régis par les dispositions du chapitre 

Ier du décret du 19 décembre 2019 mentionné ci-dessus.  

Les recrutements directs effectués en application de l'article L. 343-1 du même code sont 

régis par les principes généraux énoncés au chapitre Ier de ce décret.  

Les recrutements directs aux emplois autres que ceux de directeur général des services 

mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 343-1 du même code sont en outre régis par les dispositions 

du I de l'article 2-3 ainsi que par celles de l'article 2-11 du présent décret, sauf en cas de 

renouvellement de contrat dans le même emploi. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 1, ph. 1 de l'article 3-2 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 
fonction publique hospitalière) 

Les recrutements pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique hospitalière 

relevant des cas de recours aux agents contractuels prévus aux articles L. 332-15, L. 332-16, L. 

332-19 et L. 332-20 du code général de la fonction publique sont régis par les dispositions du 

chapitre Ier du décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement 

pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels et 

par celles des articles 3-3 à 3-10 du présent décret. Les recrutements pour pourvoir un emploi sur 

le fondement de l'article L. 332-24 du même code sont régis par les dispositions du même chapitre 

Ier du décret du 19 décembre 2019.  

Cette procédure ne s'applique pas aux recrutements dans les emplois mentionnés à l'article 

L. 344-1 du même code et aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 6143-7-2 du code de la santé publique. 

 

Article R. 332-1 
(article 4 du décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois permanents de la 

fonction publique ouverts aux agents contractuels) 

Outre les emplois occupés par les agents relevant de l’article R. 331-1, la présente sous-

section est applicable à l'ensemble des emplois permanents de l'Etat, à l’exclusion des articles 

R. 332-8 et R. 332-14. 

 

Article R. 332-2 
(al. 01 de l'article 2 du décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 

permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels) 

L'autorité de recrutement procède à la publication, par tout moyen approprié, des modalités 

de la procédure de recrutement applicable aux emplois permanents qu'elle décide de pourvoir. 

 

Article R. 332-3 
(al. 1 de l'article 1 du décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois permanents 

de la fonction publique ouverts aux agents contractuels) 

L'accès aux emplois permanents de la fonction publique susceptibles d'être occupés par des 

agents contractuels est organisé, dans le respect du principe d'égal accès aux emplois publics et 
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des protections et garanties prévues aux chapitres Ier, III et V du titre III du livre Ier, selon 

une procédure de recrutement dont les modalités sont fixées par la présente sous-section. 

 

Article R. 332-4 
(al. 2 de l'article 1 du décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois permanents 
de la fonction publique ouverts aux agents contractuels) 

En raison de la nature particulière de leurs missions ou des conditions particulières requises 

à leur exercice, la procédure de recrutement pour l'accès aux emplois permanents devant être 

pourvus par les agents contractuels mentionnés à l'annexe au décret n° 2018-1351 du 28 décembre 

2018 relatif à l'obligation de publicité des emplois vacants sur un espace numérique commun aux 

trois fonctions publiques est définie par l'autorité de recrutement dans le respect du principe et 

des garanties mentionnés aux articles R. 332-3 et R. 332-5. 

 

Article R. 332-5 
(al. 3 de l'article 1 du décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois permanents 

de la fonction publique ouverts aux agents contractuels) 

L'autorité de recrutement peut prévoir des modalités complémentaires à la procédure de 

recrutement qu'elle organise pour l'accès aux emplois permanents qu'elle décide de pourvoir, 

notamment pour éclairer l'appréciation portée conformément à l’article R. 332-7. 

 

Article R. 332-6 
(al. 4 de l'article 1 du décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois permanents 

de la fonction publique ouverts aux agents contractuels) 

Les modalités de la procédure de recrutement sont mises en œuvre par l'autorité de 

recrutement dans des conditions identiques pour l'ensemble des candidats à un même emploi 

permanent de la fonction publique. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 2 de l'article 3-2 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 
fonction publique hospitalière) 

Les recrutements pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique hospitalière 

relevant des cas de recours aux agents contractuels prévus aux articles L. 332-15, L. 332-16, L. 

332-19 et L. 332-20 du code général de la fonction publique sont régis par les dispositions du 

chapitre Ier du décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement 

pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels et 

par celles des articles 3-3 à 3-10 du présent décret. Les recrutements pour pourvoir un emploi sur 

le fondement de l'article L. 332-24 du même code sont régis par le dispositions du même chapitre 

Ier du décret du 19 décembre 2019.  

Cette procédure ne s'applique pas aux recrutements dans les emplois mentionnés à l'article 

L. 344-1 du même code et aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 6143-7-2 du code de la santé publique. 

 

Article R. 332-7 
(al. 5 de l'article 1 du décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois permanents 
de la fonction publique ouverts aux agents contractuels) 

L'appréciation portée par l'autorité de recrutement sur chaque candidature reçue est fondée 

sur les compétences, les aptitudes, les qualifications et l'expérience professionnelles, le potentiel 

du candidat et sa capacité à exercer les missions dévolues à l'emploi permanent à pourvoir. 
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Article R. 332-8 
(al. 1 de l'article 3-3 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(al. 1 de l'article 2-3 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 
(al. 1 de l'article 3-3 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

Pour pourvoir l’un des emplois permanents mentionnés aux 1° et 3° de l'article L. 332-1 

et aux articles L. 332-2 à L. 332-3, L. 332-6 à L. 332-8, L. 332-13 à L. 332-16, L. 332-19 et L. 

332-20 la possibilité, pour une personne n'ayant pas la qualité de fonctionnaire, de se porter 

candidate est ouverte dès la publication de l'avis de création ou de vacance de l'emploi à pourvoir. 

 

Article R. 332-9 
(al. 2 de l'article 3-3 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(al. 2 de l'article 2-3 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 
(al. 2 de l'article 3-3 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

Lorsque le recrutement sur un emploi permanent est ouvert aux agents contractuels sur 

le fondement du 2° de l’article L. 332-2, du 2° de l’article L. 332-8 ou de l’article L. 332-15, 

l'examen des candidatures des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire n'est possible que 

lorsque l'autorité de recrutement a établi le constat du caractère infructueux du recrutement d'un 

fonctionnaire sur cet emploi. 

 

Article R. 332-10 
(article 3-4 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(article 2-4 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 
(article 3-4 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la fonction 

publique hospitalière) 

L'autorité de recrutement accuse réception de chaque candidature et en vérifie la 

recevabilité au regard des dispositions législatives et réglementaires régissant l'accès à l'emploi 

permanent à pourvoir et son occupation. 

 

Article R. 332-11 
(article 3-5 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(article 2-5 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 
(article 3-5 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la fonction 

publique hospitalière) 

L'autorité de recrutement peut écarter toute candidature qui, de manière manifeste, ne 

correspond pas au profil recherché pour l'emploi permanent à pourvoir, au regard notamment de 

la formation suivie et de l'expérience professionnelle acquise. 

 

Article R. 332-12 
(al. 1 de l'article 3-6 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 
(al. 1 de l'article 2-6 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 1 de l'article 3-6 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

Tout candidat présélectionné est convoqué à un ou plusieurs entretiens de recrutement. 

 

Article R. 332-13 
(article 3-8 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 
(article 2-8 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 
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(article 3-8 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la fonction 

publique hospitalière) 

Une information relative aux obligations et principes déontologiques mentionnés aux 

chapitres Ier à IV du titre II du livre Ier du présent code et aux manquements sanctionnés par 

les articles 432-12 et 432-13 du code pénal est donnée au candidat présélectionné n'ayant pas la 

qualité de fonctionnaire. 

 

Article R. 332-14 
(al. 2 de l'article 3-6 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 
(al. 2 de l'article 2-6 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 2 de l'article 3-6 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

Le ou les entretiens de recrutement sont conduits par une ou plusieurs personnes relevant de 

l'autorité auprès de laquelle est placé l'emploi permanent à pourvoir ou, pour les emplois relevant 

des établissements mentionnés à l'article L. 5, de l’autorité investie du pouvoir de 

nomination. 

Ce ou ces entretiens sont organisés dans des conditions adaptées à la nature de cet emploi 

et aux responsabilités qu'il implique. 

 

Article R. 332-15 
(al. 3 de l'article 2-6 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 3 de l'article 3-6 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

Lorsque le recrutement est organisé pour l'accès à un emploi permanent sur le fondement 

de l'article L. 332-13 ou de l’article L. 332-19 et pour une durée inférieure ou égale à six mois, 

l'autorité de recrutement n'est pas tenue d'appliquer les dispositions des articles  R. 332-12 et 

R. 332-14. 

 

Article R. 332-16 
(al. 3 de l'article 3-6 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 
(al. 4 de l'article 2-6 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

Pour l'organisation du ou des entretiens, l'autorité de recrutement peut recourir à la 

visioconférence dans les conditions prévues par les sous-sections 1 de la section 1 et de la section 

6 du chapitre V du titre II. 

 

Article R. 332-17 
(article 3-9 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(article 2-9 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 
(article 3-9 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la fonction 

publique hospitalière) 

A l'issue du ou des entretiens de recrutement, un document précisant les appréciations 

portées sur chaque candidat présélectionné au regard de ses compétences, aptitudes, qualifications 

et expérience professionnelles, potentiel et capacité à exercer les missions dévolues à l'emploi 

permanent à pourvoir est établi par la ou les personnes ayant conduit le ou les entretiens. Ce 

document est transmis à l'autorité de recrutement. 

 

Article R. 332-18 
(article 3-10 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(article 2-10 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 
(article 3-10 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la fonction 

publique hospitalière) 
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L'autorité de recrutement décide de la suite donnée à la procédure de recrutement. 

Elle informe, par tout moyen approprié, les candidats non retenus de la décision de rejet de 

leur candidature. 

 

Article R. 332-19 
(article 3-7 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(article 2-7 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(article 3-7 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la fonction 
publique hospitalière) 

Lorsque le recrutement est organisé pour pourvoir un emploi permanent dont la nature des 

compétences, le niveau d'expertise ou l'importance des responsabilités le justifie, ou lorsque 

l’emploi permanent est à pourvoir par un contrat à durée indéterminée, le ou les candidats 

présélectionnés sont convoqués à un ou plusieurs entretiens de recrutement conduits par au moins 

deux personnes représentant l'autorité hiérarchique ou territoriale, ensemble ou séparément.  

Lorsque l’emploi à pourvoir relève d’une administration de l’Etat ou d’un 

établissement mentionné à l’article L. 3, l’une des deux personnes représente les services des 

ressources humaines ou est d’un niveau équivalent ou supérieur à l'autorité hiérarchique. 

L'avis d'une ou plusieurs autres personnes peut en outre être sollicité. 

Le ou les entretiens de recrutement peuvent être organisés dans les conditions prévues à 

l'article R. 332-16. 

L'autorité de recrutement définit les emplois permanents soumis à cette procédure. 

Ces dispositions ne sont applicables que dans les collectivités territoriales de plus de 40 

000 habitants et les établissements publics assimilés à ces collectivités dans les conditions fixées 

à la section 2 du chapitre III du titre Ier du présent livre. 

 

Sous-section 2 

Période d’essai 

Article R. 332-20 
(al. 01 de l'article 9 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 
(al. 01 de l'article 4 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 01, ph. 1 de l'article 7 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

Le contrat peut comporter une période d'essai qui permet à l'administration d'évaluer les 

compétences de l'agent contractuel dans son travail et à ce dernier d'apprécier si les fonctions 

occupées lui conviennent. 

 

Article R. 332-21 
(al. 02 de l'article 9 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(al. 02 de l'article 4 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 01 ph. 2 de l'article 7 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 
fonction publique hospitalière) 

Aucune période d'essai ne peut être prévue lorsqu'un nouveau contrat est conclu ou 

renouvelé par une même autorité administrative ou territoriale avec un même agent pour exercer 

les mêmes fonctions que celles prévues par le précédent contrat, ou pour occuper le même emploi 

que celui précédemment occupé. 

 

Article R. 332-22 
(al. 03 à 08 de l'article 9 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de 

l'Etat) 
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(al. 03 à 08 de l'article 4 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

Dans les administrations de l’Etat, les collectivités et les établissements mentionnés aux 

articles L. 3 et L. 4, la durée initiale de la période d'essai peut être modulée à raison d'un jour 

ouvré par semaine de durée de contrat, dans la limite : 

1° De trois semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à six mois 

; 

2° D'un mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à un an ; 

3° De deux mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à deux ans ; 

4° De trois mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est supérieure à deux ans ; 

5° De quatre mois lorsque le contrat est conclu à durée indéterminée. 

 

Article R. 332-23 
(al. 02 à 07 de l'article 7 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

Dans les établissements mentionnés à l’articles L. 5, la durée initiale de la période d'essai 

peut être modulée à raison d'un jour ouvré par semaine de durée de contrat, dans la limite : 

1° De trois semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est au plus égale à six 

mois ; 

2° D’un mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est au plus égale à un an ; 

3° Deux mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est au plus égale à deux ans ; 

4° De trois mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est supérieure à deux ans ; 

5° De quatre mois lors le contrat est conclu à durée indéterminée. 

 

Article R. 332-24 
(al. 09 de l'article 9 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(al. 09 de l'article 4 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 08 de l'article 7 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 
fonction publique hospitalière) 

La période d'essai peut être renouvelée une fois pour une durée au plus égale à sa durée 

initiale. 

 

Article R. 332-25 
(al. 10 de l'article 9 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(al. 10 de l'article 4 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 9 de l'article 7 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 
fonction publique hospitalière) 

La période d'essai, sa durée et la possibilité de la renouveler sont expressément stipulées 

dans le contrat. 

 

Article R. 332-26 
(al. 11 à 14 de l'article 9 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de 

l'Etat) 
(al. 12 à 15 de l'article 4 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 10 à 13 de l'article 7 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

Le licenciement en cours ou au terme de la période d'essai ne peut intervenir qu'à l'issue d'un 

entretien préalable. La décision de licenciement est notifiée à l'intéressé par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception ou par lettre remise en main propre contre signature. 

Aucune durée de préavis n'est requise lorsque la décision de mettre fin au contrat intervient 

en cours ou à l'expiration d'une période d'essai. 
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Ce licenciement doit être motivé. 

Il ne donne pas lieu au versement de l'indemnité prévue à l’article L. 554-3. 

 

Sous-section 3 

Renouvellement du contrat 

Proposition d'abrogation 
(article 5 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

En cas de renouvellement du contrat, l'article 45 ci-après est applicable. 

 

Article R. 332-27 
(al. 3 de l'article 3-3 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(al. 3 de l'article 2-3 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 3 de l'article 3-3 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

Le renouvellement du contrat d'un agent qui occupe un emploi permanent sur le fondement 

du 2° de l'article L. 332-2, du 2° de l’article L. 332-8 ou de l’article L. 332-15 n'est possible 

que lorsque l'autorité de recrutement a établi préalablement le constat du caractère infructueux 

du recrutement d'un fonctionnaire sur cet emploi. 

 

Article R. 332-28 
(al. 1 à 5 de l'article 45 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de 

l'Etat) 

(al. 01 à 05 de l'article 38-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 
(al. 1 à 5 de l'article 41 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

Lorsque l'agent contractuel est recruté par un contrat à durée déterminée susceptible d'être 

renouvelé, l'administration lui notifie son intention de renouveler ou non le contrat au plus tard : 

1° Huit jours avant son terme s’il est d’une durée inférieure à six mois ; 

2° Un mois avant son terme s’il est d’une durée supérieure ou égale à six mois et inférieure 

à deux ans ; 

3° Deux mois avant son terme s’il est d’une durée supérieure ou égale à deux ans ; 

4° Trois mois avant son terme s’il est susceptible d'être renouvelé pour une durée 

indéterminée. 

 

Article R. 332-29 
(al. 06 de l'article 38-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

Dans les collectivités et établissements mentionnés à l’article L. 4, les durées mentionnées 

à l’article R. 332-28 sont doublées, dans la limite de quatre mois, pour les personnes en situation 

de handicap mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article L. 5212-13 du code du travail, 

dans la mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l'employeur 

territorial et dans des délais suffisants. 

 

Article R. 332-30 
(al. 6 de l'article 45 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(al. 07 de l'article 38-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 6 de l'article 41 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 
fonction publique hospitalière) 
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La notification de la décision doit être précédée d'un entretien lorsque le contrat est 

susceptible d'être reconduit pour une durée indéterminée ou lorsque la durée du contrat ou de 

l'ensemble des contrats conclus pour répondre à un besoin permanent est supérieure ou égale à 

trois ans. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 8 de l'article 38-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

I.-Lorsqu'un agent contractuel a été engagé pour une durée déterminée susceptible d'être 

renouvelée en application des dispositions législatives ou réglementaires qui lui sont applicables, 

l'autorité territoriale lui notifie son intention de renouveler ou non l'engagement au plus tard : 

-huit jours avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée inférieure à 

six mois ; 

-un mois avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée égale ou 

supérieure à six mois et inférieure à deux ans ; 

-deux mois avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée égale ou 

supérieure à deux ans ; 

-trois mois avant le terme de l'engagement pour l'agent dont le contrat est susceptible d'être 

renouvelé pour une durée indéterminée en application des dispositions législatives ou 

réglementaires applicables.  

Ces durées sont doublées, dans la limite de quatre mois, pour les personnels handicapés 

mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article L. 5212-13 du code du travail, dans la 

mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l'employeur et dans 

des délais suffisants.  

La notification de la décision finale doit être précédée d'un entretien lorsque le contrat est 

susceptible d'être reconduit pour une durée indéterminée ou lorsque la durée du contrat ou de 

l'ensemble des contrats conclus sur emploi permanent conformément à l'article L. 332-8 du code 

général de la fonction publique est supérieure ou égale à trois ans.  

Les commissions consultatives paritaires sont obligatoirement consultées sur les décisions 

individuelles relatives au non-renouvellement du contrat des personnes investies d'un mandat 

syndical.  

Pour la détermination de la durée du délai de prévenance, les durées d'engagement 

mentionnées aux deuxième, troisième, quatrième et cinquième alinéas sont décomptées compte 

tenu de l'ensemble des contrats conclus avec l'agent, y compris ceux conclus avant une interruption 

de fonctions, sous réserve que cette interruption n'excède pas quatre mois et qu'elle ne soit pas due 

à une démission de l'agent.  

Lorsqu'il est proposé de renouveler le contrat, l'agent contractuel dispose d'un délai de huit 

jours pour faire connaître, le cas échéant, son acceptation. L'autorité territoriale informe l'agent 

des conséquences de son silence. En cas de non-réponse dans le délai prévu, l'intéressé est présumé 

renoncer à son emploi.  

II.-Lorsque le contrat de projet a été conclu pour une durée inférieure à six ans et que le 

projet ou l'opération prévu par le contrat de projet n'est pas achevé au terme de la durée initialement 

déterminée, l'autorité territoriale notifie à l'agent son intention de renouveler ou non le contrat par 

lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou remise en main propre contre signature :  

1° Au plus tard deux mois avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée 

inférieure ou égale à trois ans ;  

2° Au plus tard trois mois avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée 

supérieure à trois ans.  
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Lorsqu'il est proposé de renouveler le contrat, l'agent dispose d'un délai de huit jours pour 

faire connaître sa réponse. En l'absence de réponse dans ce délai, l'intéressé est réputé renoncer à 

l'emploi.  

III.-Lorsqu'un agent a été recruté dans le cadre d'un contrat de projet, il est informé de la fin 

de son contrat par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou remise en main propre 

contre signature :  

1° Au plus tard deux mois avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée 

inférieure ou égale à trois ans ;  

2° Au plus tard trois mois avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée 

supérieure à trois ans. 

 

Article R. 332-31 
(al. 7 de l'article 45 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 
(al. 09 de l'article 38-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 7 de l'article 41 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

Pour la détermination de la durée du délai de prévenance, les durées de contrat mentionnées 

aux 1° à 3° de l’article R. 332-28 sont décomptées compte tenu de l'ensemble des contrats conclus 

avec l'agent contractuel, y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions, sous 

réserve que cette interruption n'excède pas quatre mois et qu'elle ne soit pas due à une démission 

de cet agent. 

 

Article R. 332-32 
(al. 8 de l'article 45 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 
(al. 10 de l'article 38-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 8 de l'article 41 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

Lorsqu'il est proposé de renouveler le contrat, l’autorité de recrutement informe 

l'agent contractuel qu’il dispose d'un délai de huit jours pour faire connaître, le cas échéant, 

son acceptation et l’informe des conséquences de son silence. 

En cas de non-réponse dans ce délai, l'intéressé est présumé renoncer à l'emploi. 

 

Section 2 

Emplois temporaires 

Article R. 332-33 
(création d'article) 

Le contrat conclu pour répondre un besoin temporaire peut comporter une période 

d'essai dans les mêmes conditions que celles applicables au contrat conclu pour répondre un 

besoin permanent [dans les conditions prévues par les dispositions des articles R. 332-20 à 

R. 332-26]. 

 

Sous-section 1 

Accroissement temporaire d’activité 

Article R. 332-34 
(article 7 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 
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Pour l'application de l'article L. 332-22, la durée totale du contrat conclu et des 

renouvellements éventuels ne peut excéder : 

1° Six mois au cours d'une période de douze mois consécutifs pour faire face à un besoin lié 

à un accroissement saisonnier d'activités ; 

2° Douze mois au cours d'une période de dix-huit mois consécutifs pour faire face à un 

besoin lié à un accroissement temporaire d'activités. 

 

Sous-section 2 

Contrats de projet 

Paragraphe 1 

Élaboration du contrat  

Article R. 332-35 
(ph. 1 de l'article 2-1 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(al. 2 de l'article 1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(ph. 1, ph.2 ecqc exclusion art. 6 de l'article 2-2 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux 

agents contractuels de la fonction publique hospitalière) 

Le contrat prévu à l'article L. 332-24, dénommé contrat de projet, est conclu pour occuper 

un emploi non permanent des administrations, collectivités et établissements mentionnés au 

même article. 

Les médecins du travail dans les établissements mentionnés à l’article L.  5 ne peuvent 

être recrutés par contrat de projet. 

 

Article R. 332-36 
(article 3-2, ph. 2 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(al. 2 de l'article 2-2 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 1, ph. 2 de l'article 3-2 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 
fonction publique hospitalière) 

(ph. 2 de l'article 2-2 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

Les articles R. 311-7, R. 332-2 ainsi que les articles R. 332-3 à R. 332-6 et R. 332-7 sont 

applicables aux recrutements par contrats de projet. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 6 de l'article 4 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 
fonction publique hospitalière) 

L'agent contractuel est recruté par contrat. Le contrat mentionne la disposition législative sur 

le fondement de laquelle il est établi. 

Le contrat précise l'identité des parties, l’adresse de l’agent et de l’employeur, sa date d’effet, 

sa durée, l’emploi occupé, la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, telle qu’elle est définie 

à l’article L. 411-2 du même code. Il mentionne aussi le ou les lieux d’exercice des fonctions ou, 

à défaut de lieu fixe ou principal, l’indication selon laquelle les fonctions sont exercées sur 

plusieurs lieux ainsi que, lorsque les fonctions sont exercées à l’étranger, la mention du ou des 

Etats où elles sont assurées. 

Le contrat détermine les conditions d'emploi de l'agent et notamment les modalités de sa 

rémunération. Il indique les droits et obligations de l'agent, lorsque ceux-ci ne relèvent pas d'un 

texte de portée générale. 

Un modèle de contrat comportant l'ensemble des stipulations requises est fixé par arrêté du 

ministre chargé de la santé. 

Un double du contrat est remis à l'agent. 
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L’autorité administrative procède à la communication prévue à l’article 2 du décret n° 2023-

845 du 30 août 2023 portant sur la communication aux agents publics des informations et règles 

essentielles relatives à l’exercice de leurs fonctions. La communication comprend les informations 

prévues par cet article à l’exception de celles figurant au contrat et est effectuée selon les modalités 

et les cas prévus aux articles 3 et 4 de ce même décret. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 16 de l'article 2-2 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

Le contrat de projet est établi par écrit. 

Il mentionne l'article L. 332-24 du code général de la fonction publique. 

Il comporte obligatoirement les clauses suivantes : 

1° La description du projet ou de l'opération ; 

2° La définition des tâches à accomplir pour lesquelles le contrat est conclu ; 

3° Une description précise de l'événement ou du résultat objectif déterminant la fin de la 

relation contractuelle ainsi que les modalités d'évaluation et de contrôle de ce résultat ; 

4° L'indication du poste occupé ainsi que de la catégorie hiérarchique, telle que définie à 

l'article L. 411-2 du code général de la fonction publique, dont l'emploi relève ; 

5° La date d'effet du contrat ; 

6° La durée du contrat correspondant à la durée prévisible du projet ou de l'opération 

identifié ; 

7° Le montant de la rémunération ; 

8° Le cas échéant, la durée de la période d'essai et la possibilité de la renouveler ; 

9° Le ou les lieux de travail de l'agent et, le cas échéant, les conditions de leurs 

modifications ; 

10° Les droits et obligations de l'agent ; 

11° La possibilité de rupture anticipée par l'employeur dans les cas prévus à l'article 2-9 ; 

12° Le droit au versement d'une indemnité de rupture anticipée du contrat mentionné à 

l'article 2-10. 

L’autorité administrative procède à la communication des informations mentionnées à 

l’article R. 115-2 du code général de la fonction publique dans les conditions prévues aux articles 

R. 115-3 à R. 115-10 du même code. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 8 de l'article 3-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

Le contrat de projet doit comporter, outre les mentions prévues à l'article 3, les clauses 

suivantes : 

1° La description du projet ou de l'opération et sa durée prévisible ; 

2° La définition des tâches à accomplir pour lesquelles le contrat est conclu ; 

3° Une description précise de l'événement ou du résultat objectif déterminant la fin de la 

relation contractuelle ainsi que les modalités d'évaluation et de contrôle de ce résultat ; 

4° Le ou les lieux d’exercice des fonctions ou, à défaut de lieu fixe ou principal, l’indication 

selon laquelle les fonctions sont exercées sur plusieurs lieux ainsi que, lorsque les fonctions sont 

exercées à l’étranger, la mention du ou des Etats où elles sont assurées ; 

5° Les procédures et garanties s’appliquant en fin du contrat, y compris en matière de 

licenciement et de rutprue anticipée par l’employeur dans les cas prévus à l’article 38-2 ; 

6° Le droit au versement d'une indemnité de rupture anticipée du contrat dans les conditions 

prévues à l'article 46. 
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L’autorité territoriale procède à la communication des informations mentionnées à l’article 

R. 115-2 du code général de la fonction publique dans les conditions prévues aux articles R. 115-

3 à R. 115-10 de ce même code. 

 

Article R. 332-37 
(ph. 2 de l'article 2-1 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

Les articles R. 332-8 à R. 332-18 ne sont pas applicables au contrat de projet. 

 

Article R. 332-38 
(al. 01 à 15 de l'article 2-2 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de 
l'Etat) 

(al. 1 à 7 de l'article 3-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 01 à 15 de l'article 2-3 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 
fonction publique hospitalière) 

Le contrat de projet est établi par écrit. Il mentionne l'article L. 332-24 et comporte, outre 

les mentions prévues à l’article R. 331-6 et R. 331-7, les clauses suivantes : 

1° La description du projet ou de l'opération ; 

2° La définition des tâches à accomplir pour lesquelles le contrat est conclu ; 

3° Une description précise de l'événement ou du résultat objectif déterminant la fin de la 

relation contractuelle ainsi que les modalités d'évaluation et de contrôle de ce résultat ; 

4°°L'indication du poste occupé ainsi que de la catégorie hiérarchique, telle que définie à 

l'article L. 411-2 du code général de la fonction publique, dont l'emploi relève ; 

5° La date d'effet du contrat ; 

6° La durée du contrat correspondant à la durée prévisible du projet ou de l'opération 

identifié ; 

7° Le montant de la rémunération ; 

8° Le cas échéant, la durée de la période d'essai et la possibilité de la renouveler ; 

9° Le ou les lieux de travail de l'agent et, le cas échéant, les conditions de leurs modifications 

; 

10° Les droits et obligations de l'agent ; 

11° Les procédures et garanties s'appliquant en fin de contrat, y compris en matière de 

licenciement et de rupture anticipée par l'employeur dans les cas prévus à l'article 2-9 du décret 

n°86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents 

contractuels de l'Etat, à l’article 38-2 du décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents 

contractuels de la fonction publique territoriale et à  et à l'article 2-9 du décret n° 91-155 du 

6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière; 

12° Le droit au versement d'une indemnité de rupture anticipée du contrat mentionné à 

l'article 2-10 du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales 

applicables aux agents contractuels de l'Etat, à l’article 46 du décret n°88-145 du 15 février 

1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale et à l'article 2-10 du 

décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents 

contractuels de la fonction publique hospitalière. 

 

Paragraphe 2 

Renouvellement du contrat 

Article R. 332-39 
(al. 1 de l'article 2-3 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 
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(al. 11 de l'article 38-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 1 de l'article 2-4 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 
fonction publique hospitalière) 

Lorsque le contrat de projet a été conclu pour une durée inférieure à six ans et que le projet 

ou l'opération prévu par ce contrat n'est pas achevé au terme de la durée initialement stipulée, il 

peut être renouvelé dans la limite de la durée maximale de six ans. 

 

Article R. 332-40 
(al. 2 à 4 de l'article 2-3 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de 

l'Etat) 

(al. 12 et 13 de l'article 38-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 
(al. 2 à 4 de l'article 2-4 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 

fonction publique hospitalière) 

L'administration notifie à l'agent son intention de renouveler ou non le contrat par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception ou remise en main propre contre signature : 

1° Au plus tard deux mois avant son terme lorsqu’il a été recruté pour une durée inférieure 

ou égale à trois ans ; 

2° Au plus tard trois mois avant  son terme lorsqu’il a été recruté pour une durée supérieure 

à trois ans. 

 

Article R. 332-41 
(al. 5 de l'article 2-3 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(al. 14 de l'article 38-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

(al. 5 de l'article 2-4 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 
fonction publique hospitalière) 

Lorsqu'il est proposé de renouveler le contrat, l'agent contractuel dispose d'un délai de huit 

jours pour faire connaître sa réponse. L’agent est informé à cette occasion des conséquences de 

son silence. 

 En l'absence de réponse dans ce délai, l'intéressé est réputé renoncer à l'emploi. 

 

Chapitre III 

AGENTS CONTRACTUELS TERRITORIAUX RECRUTES SUR DES EMPLOIS 

PARTICULIERS 

Section unique 

Collaborateurs de cabinet 

Sous-section 1 

Recrutement 

Proposition d'abrogation 
(al. 1 de l'article 1 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales) 

Le présent décret s'applique aux personnes recrutées en application de l'article 110 de la loi 

du 26 janvier 1984 modifiée susvisée en qualité de collaborateurs directs d'une autorité territoriale.  

En outre, le président du conseil régional peut mettre à la disposition du président du comité 

économique et social de la région un ou plusieurs collaborateurs de son cabinet. 

 

Article R. 333-1 
(article 2 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales) 

DIEMERAL
Mettre en évidence

DIEMERAL
Zone de texte
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La qualité de collaborateur de cabinet d'une autorité territoriale est incompatible avec 

l'affectation à un emploi permanent d'une collectivité territoriale ou d'un établissement mentionné 

à l’article L. 4. 

 

Article R. 333-2 
(article 3 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales) 

Aucun recrutement de collaborateur de cabinet ne peut intervenir en l'absence de crédits 

disponibles au chapitre budgétaire et à l'article correspondant. 

L'inscription du montant des crédits affectés à de tels recrutements doit être soumise à la 

décision de l'organe délibérant. 

 

Article R. 333-3 
(al. 2 de l'article 1 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales) 

Le président du conseil régional peut mettre à la disposition du président du comité 

économique et social de la région un ou plusieurs collaborateurs de son cabinet. 

 

Article R. 333-4 
(article 5 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales) 

La décision par laquelle un collaborateur de cabinet est recruté détermine : 

1° Les fonctions exercées par l'intéressé ; 

2° Le montant de sa rémunération ainsi que les éléments qui servent à la déterminer. 

 

Article R. 333-5 
(article 6 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales) 

Les fonctions de collaborateur de cabinet prennent fin au plus tard en même temps que le 

mandat de l'autorité territoriale qui l'a recruté. 

 

Sous-section 2 

Effectifs  

Article R. 333-6 
(article 10 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales) 

L'effectif maximum des collaborateurs du cabinet d'un maire est ainsi fixé : 

1° Une personne lorsque la population de la commune est inférieure à 20 000 habitants ; 

2° Deux personnes lorsque la population de la commune est comprise entre 20 000 et 40 000 

habitants ; 

3° Une personne pour chaque tranche supplémentaire de 1 à 45 000 habitants lorsque la 

population de la commune est comprise entre 40 001 et 400 000 habitants ; 

4° Une personne pour chaque tranche supplémentaire de 1 à 80 000 habitants lorsque la 

population de la commune est supérieure à 400 000 habitants. 

 

Article R. 333-7 
(article 11 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales) 
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L'effectif maximum des collaborateurs du cabinet d'un président de conseil départemental 

est ainsi fixé : 

1° Trois personnes lorsque la population du département est inférieure à 100 000 habitants ; 

2° Une personne pour chaque tranche supplémentaire de 1 à 150 000 habitants lorsque la 

population du département est comprise entre 100 000 et 1 000 000 d'habitants ; 

3° Une personne pour chaque tranche supplémentaire de 1 à 500 000 habitants lorsque la 

population du département est supérieure à 1 000 000 d'habitants. 

 

Article R. 333-8 
(article 12 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales) 

L'effectif maximum des collaborateurs du cabinet d'un président de conseil régional est ainsi 

fixé : 

1° Cinq personnes lorsque la population de la région est inférieure à 500 000 habitants ; 

2° Une personne pour chaque tranche supplémentaire de 1 à 500 000 habitants. 

 

Article R. 333-9 
(article 13 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales) 

L'effectif maximum des collaborateurs du cabinet d’un président d'un établissement public 

administratif mentionné à l’article L. 4 est ainsi fixé : 

1° Une personne pour un établissement public administratif employant moins de 200 agents ; 

2° Deux personnes pour un établissement public administratif employant 200 agents et plus. 

 

Article R. 333-10 
(article 13-1 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales) 

Par dérogation aux dispositions de l'article R. 333-9, l'effectif maximum des collaborateurs 

du cabinet d'un président du conseil de métropole, président de communauté urbaine, président de 

communauté d'agglomération ou du président du conseil de la métropole de Lyon est ainsi fixé : 

1° Une personne pour un établissement employant moins de 200 agents ; 

2° Trois personnes pour un établissement employant de 200 à moins de 500 agents ; 

3° Deux personnes pour chaque tranche supplémentaire de 1 à 500 agents lorsque l'effectif 

est de 500 à 3 000 agents ; 

4° Une personne pour chaque tranche supplémentaire de 1 à 1 000 agents lorsque l'effectif 

est supérieur à 3 000. 

 

Sous-section 3 

Interdiction d’emploi  

Article R. 333-11 
(al. 1 de l'article 1 du décret n° 2017-1692 du 14 décembre 2017 relatif au remboursement par l'autorité territoriale des sommes versées en 
violation de l'interdiction d'emploi de membres de sa famille comme collaborateur de cabinet) 

La personne qui emploie un collaborateur de cabinet en violation de l'interdiction d'employer 

certains membres de sa famille rembourse à la collectivité territoriale ou à l'institution concernée 

l'intégralité des charges supportées par celle-ci pour l'emploi de ce collaborateur. 
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Article R. 333-12 
(al. 2 et 3 de l'article 1 du décret n° 2017-1692 du 14 décembre 2017 relatif au remboursement par l'autorité territoriale des sommes versées 

en violation de l'interdiction d'emploi de membres de sa famille comme collaborateur de cabinet) 

L'obligation mentionnée à l’article R. 333-11 s'applique à l'autorité territoriale mentionnée 

à l’article L. 333-1, en application de l'interdiction prévue à l’article L. 333-2. 

 

Article R. 333-13 
(article 2 du décret n° 2017-1692 du 14 décembre 2017 relatif au remboursement par l'autorité territoriale des sommes versées en violation 
de l'interdiction d'emploi de membres de sa famille comme collaborateur de cabinet) 

Les charges mentionnées à l’article R. 333-11 comprennent les rémunérations brutes perçues 

par le collaborateur de cabinet concerné ainsi que les cotisations sociales et les contributions 

versées par la collectivité ou l'institution pendant toute la période où ce collaborateur a été 

illégalement employé. 

L'acte de cessation du contrat du collaborateur précise le montant total de ces charges en 

application de l’article 7 du décret n° 2017-1692 du 14 décembre 2017 relatif au 

remboursement par l'autorité territoriale des sommes versées en violation de l'interdiction 

d'emploi de membres de sa famille comme collaborateur de cabinet. 

 

Article R. 333-14 
(al. 1 à 4 de l'article 3 du décret n° 2017-1692 du 14 décembre 2017 relatif au remboursement par l'autorité territoriale des sommes versées 

en violation de l'interdiction d'emploi de membres de sa famille comme collaborateur de cabinet) 

La personne mentionnée à l’article R. 333-11 peut rembourser spontanément les sommes 

dues au titre du contrat illégal, sur production de l'acte de cessation du contrat du collaborateur 

établissant la liquidation de sa dette à l'égard de la collectivité ou de l'institution. 

Le remboursement s'effectue : 

1° De la part des autorités mentionnées aux 1° et 2° de l'article R. 333-12 : à la caisse du 

comptable de la collectivité territoriale ; 

2° De la part des autorités mentionnées aux 3° et 4° du même article R. 333-12 : à la caisse 

du comptable de l'institution. 

 

Article R. 333-15 
(al. 5 et 6 de l'article 3 du décret n° 2017-1692 du 14 décembre 2017 relatif au remboursement par l'autorité territoriale des sommes versées 
en violation de l'interdiction d'emploi de membres de sa famille comme collaborateur de cabinet) 

A défaut de versement spontané des sommes dues au titre du contrat illégal, le 

représentant de l'Etat, après mise en demeure restée sans effet à l'issue d'un délai d'un mois, notifie 

à l'autorité concernée un avis de remboursement qui vaut titre de recettes et qui est pris en charge 

par le comptable de la collectivité ou de l'institution. 

Le représentant de l'Etat peut autoriser l'exécution forcée du titre de recettes. 

 

Chapitre IV 

RECOURS A DES SALARIES DE DROIT PRIVÉ 

Section 1 

Modalités de la mise à disposition d’agents de droit privé 

Article R. 334-1 
(al. 1 à 3 de l'article 13 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de 
l'Etat, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de fonctions) 
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(al. 1 de l'article 11 du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales 

et aux établissements publics administratifs locaux) 
(al. 1 de l'article 11 du décret n° 88-976 du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires 

hospitaliers, à l'intégration et à certaines modalités de mise à disposition) 

Les administrations de l’Etat et ses établissements administratifs, les collectivités 

territoriales et les établissements mentionnés à l'article L. 4 et les établissements mentionnés 

à l'article L. 5 peuvent, lorsque les besoins du service le justifient, bénéficier de la mise à 

disposition de personnels de droit privé pour la réalisation d'une mission ou d'un projet déterminé 

qui ne pourrait être mené à bien sans les qualifications techniques spécialisées détenues par un 

salarié de droit privé.  

Les administrations de l’Etat et ses établissements publics administratifs peuvent également 

bénéficier de la mise à disposition de personnels de droit privé pour l'exercice d'une fonction 

requérant des qualifications techniques spécialisées détenues par des salariés de droit privé 

employés par des groupements d’intérêt public. 

 

Article R. 334-2 
(al. 4 de l'article 13 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de 
l'Etat, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de fonctions) 

(al. 2 de l'article 11 du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales 

et aux établissements publics administratifs locaux) 
(al. 2 de l'article 11 du décret n° 88-976 du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires 

hospitaliers, à l'intégration et à certaines modalités de mise à disposition) 

Dans le cas prévu au premier alinéa de l’article R. 334-1, la mise à disposition s'applique 

pour la durée du projet ou de la mission sans pouvoir excéder quatre ans.  

Dans le cas prévu au second alinéa du même article, elle s'applique pour une durée 

maximale de trois ans et est renouvelable par périodes ne pouvant excéder cette durée. 

 

Article R. 334-3 
(al. 5, ph. 1 de l'article 13 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires 
de l'Etat, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de fonctions) 

(al. 3, ph. 1 de l'article 11 du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités 

territoriales et aux établissements publics administratifs locaux) 
(al.3, ph. 1 de l'article 11 du décret n° 88-976 du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires 

hospitaliers, à l'intégration et à certaines modalités de mise à disposition) 

La mise à disposition est subordonnée à la signature d'une convention de mise à disposition 

conclue entre l'administration d'accueil et l'employeur du salarié intéressé, qui doit recevoir 

l'accord de celui-ci. 

Cette convention est conforme aux dispositions de l’article 13 du décret n° 85-986 du 16 

septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de 

l'Etat, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de fonctions, de 

l'article 2 du décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 

applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux 

et de l'article 2 du décret n° 88-976 du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de 

certaines positions des fonctionnaires hospitaliers. 

 

Article R. 334-4 
(al. 5, ph. 2 et al. 6 de l'article 13 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des 

fonctionnaires de l'Etat, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de fonctions) 

(al. 3, ph. 2 et al. 4 de l'article 11 du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux) 

(al. 3, ph. 2 et al. 4 de l'article 11 du décret n° 88-976 du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines positions des 

fonctionnaires hospitaliers, à l'intégration et à certaines modalités de mise à disposition) 
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La convention de mise à disposition prévoit les modalités du remboursement par 

l’employeur public de la rémunération, des charges sociales, des frais professionnels et des 

avantages en nature du salarié. 

Dans les collectivités territoriales et leurs établissements mentionnés l’article L. 4, cette 

convention est soumise à l’approbation de l’assemblée délibérante. 

 

Section 2 

Obligations déontologiques applicables aux salariés de droit privé 

Article R. 334-5 
(al. 7 et 8 de l'article 13 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de 

l'Etat, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de fonctions) 

(al. 5 et 6 de l'article 11 du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics administratifs locaux) 

(al. 5 et 6 de l'article 11 du décret n° 88-976 du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires 

hospitaliers, à l'intégration et à certaines modalités de mise à disposition) 

Les obligations déontologiques qui s'imposent aux agents publics sont opposables aux 

agents de droit privé mis à disposition en application de l’article L. 334-1.  

Il ne peut lui être confié de fonctions susceptibles de l’exposer aux sanctions prévues aux 

articles 432-12 et 432-13 du code pénal. 

Il est tenu de se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique dans les 

conditions définies à l'égard des fonctionnaires à l'article L. 121-9.  

 

Proposition d'abrogation 
(al. 9 de l'article 13 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de 

l'Etat, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de fonctions) 

I.-Les administrations et les établissements publics administratifs de l'Etat peuvent, lorsque 

les besoins du service le justifient, bénéficier de la mise à disposition de personnels de droit privé :  

1° Pour l'exercice d'une fonction requérant des qualifications techniques spécialisées 

détenues par des salariés de droit privé employés par des organismes mentionnés au 4° de l'article 

42 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ;  

2° Ou pour la réalisation d'une mission ou d'un projet déterminé qui ne pourrait être mené à 

bien sans les qualifications techniques spécialisées détenues par un salarié de droit privé.  

La mise à disposition prévue au 1° s'applique pour une durée maximale de trois ans et est 

renouvelable par périodes ne pouvant excéder cette durée. Celle prévue au 2° s'applique pour la 

durée du projet ou de la mission sans pouvoir excéder quatre ans.  

II.-La mise à disposition prévue au I du présent article est subordonnée à la signature d'une 

convention de mise à disposition conforme aux dispositions de l'article 2 du présent décret, conclue 

entre l'administration d'accueil et l'employeur du salarié intéressé, qui doit recevoir l'accord de 

celui-ci. Cette convention prévoit les modalités du remboursement prévu à l'article 43 de la loi du 

11 janvier 1984 susvisée.  

La mise à disposition régie par le présent article peut prendre fin à la demande d'une des 

parties selon les modalités définies dans la convention.  

III.-Les règles déontologiques qui s'imposent aux fonctionnaires sont opposables aux 

personnels mis à disposition en application du I. Il ne peut leur être confié de fonctions susceptibles 

de les exposer aux sanctions prévues aux articles 432-12 et 432-13 du code pénal.  

Ils sont tenus de se conformer aux instructions de leur supérieur hiérarchique dans les 

conditions définies à l'égard des fonctionnaires à l'article 28 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée.  
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IV.-Les comités techniques compétents connaissent des projets d'organisation ou d'activités 

du service qui donnent lieu à l'accueil de salariés de droit privé mis à disposition en application du 

I ci-dessus. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 7 de l'article 11 du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales 
et aux établissements publics administratifs locaux) 

I.-Les collectivités territoriales et les établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi 

du 26 janvier 1984 peuvent, lorsque les besoins du service le justifient, bénéficier de la mise à 

disposition de personnels de droit privé pour la réalisation d'une mission ou d'un projet déterminé 

qui ne pourrait être mené à bien sans les qualifications techniques spécialisées détenues par un 

salarié de droit privé. 

La mise à disposition s'applique pour la durée du projet ou de la mission, sans pouvoir 

excéder quatre ans. 

II.-La mise à disposition prévue au I est subordonnée à la signature d'une convention de mise 

à disposition conforme aux dispositions de l'article 2 du présent décret, conclue entre 

l'administration d'accueil et l'employeur du salarié intéressé, qui doit recevoir l'accord de celui-ci. 

Cette convention, soumise à l'approbation de l'assemblée délibérante, prévoit les modalités du 

remboursement mentionné à l'article 61-2 de la loi du 26 janvier 1984. 

La mise à disposition régie par le présent article peut prendre fin à la demande d'une des 

parties selon les modalités définies dans la convention. 

III.-Les règles déontologiques qui s'imposent aux fonctionnaires sont opposables aux 

personnels mis à disposition en application du I. Il ne peut leur être confié de fonctions susceptibles 

de les exposer aux sanctions prévues aux articles 432-12 et 432-13 du code pénal. 

Ces personnels sont tenus de se conformer aux instructions de leur supérieur hiérarchique 

dans les conditions définies à l'égard des fonctionnaires à l'article 28 de la loi du 13 juillet 1983 

susvisée. 

IV.-Les comités techniques paritaires compétents connaissent des projets d'organisation ou 

d'activités du service qui donnent lieu à l'accueil de salariés de droit privé mis à disposition en 

application du I. 

 

Titre IV 

EMPLOIS A LA DECISION DU GOUVERNEMENT ET EMPLOIS DE DIRECTION 

Chapitre I 

EMPLOIS A LA DECISION DU GOUVERNEMENT 

Section 1 

Emplois supérieurs laissés à la décision du Gouvernement  

Article R*. 341-1 
(article 1 du décret n° 85-779 du 24 juillet 1985 portant application de l'article 25 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 fixant les emplois 

supérieurs pour lesquels la nomination est laissée à la décision du Gouvernement) 
(al. 12 de l'article Annexe du décret n° 85-779 du 24 juillet 1985 portant application de l'article 25 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

fixant les emplois supérieurs pour lesquels la nomination est laissée à la décision du Gouvernement) 

Les emplois supérieurs mentionnés à l’article L. 341-1 et laissés à la décision du 

Gouvernement en ce qui concerne tant la nomination que la cessation de fonctions sont: 

1° Auprès du Premier ministre : 
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a) Secrétaire général du Gouvernement ; 

b) Secrétaire général de la défense et de la sécurité nationale ; 

c) Délégués interministériels et délégués. 

2° Dans toutes les administrations de l’Etat: 

a) Commissaires généraux, hauts commissaires, commissaires, secrétaires généraux, 

délégués généraux et délégués, lorsqu'ils sont placés directement sous l'autorité du ministre ; 

b) Directeurs généraux et directeurs d'administration centrale. 

3° Au ministère des affaires étrangères : 

a) Chef de mission diplomatique ayant rang d'ambassadeur ; 

b) Chef de poste consulaire ayant rang de consul général au consulat général de France à 

Jérusalem. 

4° Au ministère de l'intérieur: 

a) Préfets ; 

b) Directeurs des services actifs de police en fonction à l'administration centrale, dont le 

chef de l'inspection générale de la police nationale. 

5° Aux ministères chargés de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la 

recherche : recteurs, sans préjudice de l'application des textes en vigueur fixant les conditions 

de leur nomination. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 01 à 11, al. 13 à 22 de l'article Annexe du décret n° 85-779 du 24 juillet 1985 portant application de l'article 25 de la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 fixant les emplois supérieurs pour lesquels la nomination est laissée à la décision du Gouvernement) 

Consul général de France à Barcelone ; 

Consul général de France à Bombay ; 

Consul général de France à Boston ; 

Consul général de France au Cap ; 

Consul général de France à Djeddah ; 

Consul général de France à Dubaï ; 

Consul général de France à Edimbourg ; 

Consul général de France à Erbil ; 

Consul général de France à Francfort ; 

Consul général de France à Hong-Kong ; 

Consul général de France à Istanbul ; 

Consul général de France à Jérusalem ; 

Consul général de France à Kyoto ; 

Consul général de France à Los Angeles ; 

Consul général de France à Marrakech ; 

Consul général de France à Milan ; 

Consul général de France à Munich ; 

Consul général de France à Québec ; 

Consul général de France à Saint-Pétersbourg ; 

Consul général de France à Sao Paulo ; 

Consul général de France à Shangaï ; 

Consul général de France à Sydney. 
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Proposition d'abrogation 
(article 2 du décret n° 85-779 du 24 juillet 1985 portant application de l'article 25 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 fixant les emplois 

supérieurs pour lesquels la nomination est laissée à la décision du Gouvernement) 

Les dispositions de l'article précédent sont également applicables aux représentants du 

Gouvernement dans les territoires d'outre-mer. 

 

Section 2 

Emplois supérieurs participant directement à la défense des intérêts fondamentaux de la 

Nation ouvrant droit à un recul de la limite d’âge 

Article R. 341-2 
(article 1 du décret n° 2016-554 du 6 mai 2016 fixant la liste des emplois mentionnés au deuxième alinéa de l'article 3 de la loi n° 84-834 du 
13 septembre 1984 relative à la limite d'âge dans la fonction publique et le secteur public) 

La liste des emplois supérieurs participant directement à la défense des intérêts 

fondamentaux de la Nation auxquels s'appliquent les dispositions du deuxième alinéa de l'article 

L. 341-4 est fixée comme suit : 

1° Directeur général de la sécurité extérieure ; 

2° Directeur général de la sécurité intérieure ; 

3° Directeur du renseignement et de la sécurité de la défense ; 

4° Directeur du renseignement militaire. 

 

Chapitre II 

EMPLOIS DE DIRECTION DE L’ETAT 

Section 1 

Dispositions générales  

Article R. 342-1 
(ecqc recrutement de l'article 1 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

(article 10 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

Au sens du présent chapitre, les emplois de direction de l’Etat sont les emplois de 

direction des administrations centrales et assimilées et des administrations déconcentrées de l'Etat 

mentionnés aux titres II à V du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois 

de direction de l’Etat, sous réserve des dispositions particulières prévues par ces titres. 

Le présent chapitre fixe les modalités de sélection et de nomination applicables à ces 

emplois. Il n’est pas applicable à la procédure de reconduction des agents dans leurs 

fonctions. 

 

Article R. 342-2 
(article 2 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

Un arrêté du ou des ministres intéressés et du ministre chargé de la fonction publique précise, 

pour chaque département ministériel et pour chaque catégorie d'emploi : 

1° Les modalités de la procédure de recrutement définies par le présent chapitre ; 

2° L'autorité de recrutement et celle dont relève l'emploi à pourvoir. 

 

Section 2 
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Publicité des avis de création ou de vacance d’emploi 

Article R. 342-3 
(al. 1 de l'article 3 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

Toute création ou vacance de l'un des emplois mentionnés à l’article R. 342-1, constatée ou 

prévisible, fait l'objet d'un avis publié dans les conditions prévues par les sections 1 et 2 du 

chapitre Ier du titre Ier du présent livre, sur un espace numérique commun à la fonction 

publique ainsi que sur tout autre support approprié. 

 

Article R. 342-4 
(al. 2 à 4, al.6 de l'article 3 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

L’avis de création ou de vacance d’emploi est publié au Journal officiel de la République 

française sauf si l'arrêté mentionné à l'article R. 342-2 en dispose autrement. 

Cet avis mentionne : 

1° Les fonctions à exercer; 

2° Les compétences recherchées ; 

3° Le cas échéant, la nature et le niveau des expériences professionnelles attendus. 

4° Les modalités de la procédure de recrutement ; 

5° L'autorité de recrutement et l'autorité dont relève l'emploi à pourvoir ; 

6° Les conditions d'exercice de l’emploi, notamment : 

a) Les habilitations requises ; 

b) Les conditions de formation des agents contractuels ; 

c) La localisation géographique de l’emploi; 

d) La durée d'occupation de l’emploi ; 

e) La durée de la période probatoire ; 

f) Les modalités d’une éventuelle reconduction ; 

g) Les éléments de rémunération. 

 

Article R. 342-5 
(al.5 de l'article 3 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

Dans un délai de trente jours à compter de la publication de l’avis de création ou de vacance 

d’emploi au Journal Officiel de la République française, les candidatures sont transmises à 

l'autorité de recrutement. En cas d'urgence manifeste, ce délai peut être ramené à quinze jours. 

 

Section 3 

Conditions de nomination dans l’emploi 

Article R. 342-6 
(al. 1 de l'article 4 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

Peuvent être nommés dans l'un des emplois mentionnés à l’article R. 342-1 : 

1° Les fonctionnaires appartenant à un corps ou à un cadre d'emplois relevant de la catégorie 

A ou ayant occupé durant au moins trois ans en position de détachement un ou plusieurs emplois, 

lorsque l’indice terminal brut de ce corps, de ce cadre d’emplois ou de ces emplois est au moins 

égal à la hors échelle B ou supérieur à l’indice brut 1217 ; 

2° Les officiers supérieurs détenant au moins le grade de lieutenant-colonel ou ayant occupé 

un emploi conduisant à nomination dans la classe fonctionnelle du grade de commandant ; 
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3° Les membres du corps du contrôle général des armées ; 

4° Les magistrats de l'ordre judiciaire ; 

5° Les administrateurs des services de l'Assemblée nationale et du Sénat. 

 

Article R. 342-7 
(al. 2 de l'article 4 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

Peuvent également être nommées dans l'un des emplois mentionnés à l'article R. 342-1 les 

personnes qui, n'ayant pas la qualité de fonctionnaire, remplissent les conditions générales d'accès 

à la fonction publique prévues aux articles L. 321-1 à L. 321-3 et ont exercé des responsabilités 

d'un niveau comparable à celles dévolues aux fonctionnaires des corps et cadres d'emplois 

mentionnés à l’article R. 342-6. 

 

Article R. 342-8 
(al. 3 de l'article 4 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

Pour être nommées, les personnes mentionnées aux articles R. 342-6 et R. 342-7 doivent 

justifier d'au moins six années d'activités professionnelles diversifiées les qualifiant 

particulièrement pour l'exercice de fonctions supérieures de direction, d'encadrement ou 

d'expertise. 

 

Section 4 

Modalités de sélection 

Article R. 342-9 
(al. 1 de l'article 5 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

L'autorité de recrutement accuse réception de chaque candidature et en vérifie la recevabilité 

au regard des dispositions législatives et réglementaires régissant l'accès à l'emploi à pourvoir et 

son occupation. 

 

Article R. 342-10 
(al. 2 de l'article 5 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

L’autorité de recrutement peut, le cas échéant, écarter toute candidature qui, de manière 

manifeste, ne correspond pas au profil recherché pour l'emploi à pourvoir, tel que défini par l'offre 

d'emploi mentionnée à l'article R. 342-4, au regard notamment des qualifications, des compétences 

attendues et de l'expérience professionnelle acquise. 

 

Article R. 342-11 
(al. 1 de l'article 6 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

Toute candidature qui n'a pas été écartée par l'autorité de recrutement fait l'objet d'un examen 

préalable suivi, le cas échéant, d'une audition du candidat. 

 

Article R. 342-12 
(al. 2 et 3 de l'article 6 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

Une instance collégiale procède à l'examen préalable des candidatures ou à l'audition des 

candidats dans les conditions précisées par l'arrêté mentionné à l'article R. 342-2. 
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Cette instance, dont la composition est fixée par l'autorité de recrutement, comprend au 

moins trois personnes.  

Parmi elles, figurent : 

1° Une personne qui n'est pas soumise à l'autorité hiérarchique de l'autorité dont relève 

l'emploi à pourvoir et est choisie en raison de ses compétences dans le domaine des ressources 

humaines ; 

2° Une personne qui occupe ou a occupé des fonctions d'un niveau de responsabilités au 

moins équivalent à celui de l'emploi à pourvoir. 

 

Article R. 342-13 
(al. 1 et 2 de l'article 7 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

Lors de l'examen préalable, chaque candidature est appréciée, dans le respect du principe 

d'égal accès aux emplois publics, au regard des qualifications, des compétences, des aptitudes, de 

l'expérience professionnelle du candidat et de sa capacité à exercer les missions dévolues à l'emploi 

à pourvoir. 

Cet examen peut s'appuyer sur une évaluation du comportement du candidat notamment 

réalisée dans le cadre de mises en situation professionnelle. 

 

Article R. 342-14 
(al. 3 de l'article 7 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

Lorsque l’examen préalable mentionné à l’article R. 342-11 est confié à une instance 

collégiale, l'autorité de recrutement détermine le nombre maximal de candidats à auditionner. 

Ce nombre ne peut être inférieur à deux. 

L'instance collégiale transmet la liste des candidats présélectionnés à l'autorité de 

recrutement. 

 

Article R. 342-15 
(al. 1 à 3 de l'article 8 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

Lorsqu'elle est confiée à une instance collégiale, l'audition du candidat peut consister en un 

unique entretien avec l'ensemble de ses membres ou en des entretiens avec chacun d'eux. 

L'instance collégiale se réunit pour se prononcer par une unique délibération sur l'ensemble 

des candidats auditionnés puis transmet à l'autorité de recrutement la liste des candidats 

susceptibles d'être nommés. 

Elle établit un document précisant les appréciations portées sur chaque candidat 

présélectionné au regard de ses qualifications, compétences, aptitudes, de son expérience 

professionnelle et de sa capacité à exercer les missions dévolues à l'emploi à pourvoir. Ce 

document est transmis à l'autorité de recrutement. 

 

Article R. 342-16 
(al. 4 de l'article 8 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 
(al. 1 de l'article 9 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

A l'issue des auditions, l'autorité de recrutement propose à l'autorité investie du pouvoir de 

nomination le nom d'un ou plusieurs candidats susceptibles d'être nommés.  

Cette proposition est accompagnée d'un avis de l'autorité dont relève l'emploi à pourvoir 

lorsque celle-ci est distincte de l'autorité de recrutement. 
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L'autorité investie du pouvoir de nomination décide de la suite donnée à la procédure de 

recrutement. 

 

Article R. 342-17 
(al. 2 de l'article 9 du décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat) 

L'autorité de recrutement informe, par tout moyen approprié, les candidats non retenus de la 

décision de rejet de leur candidature. 

 

Article non repris 
(article 1 du décret n° 2001-529 du 18 juin 2001 relatif aux conditions d'accès aux emplois de direction des services déconcentrés de l'Etat) 

Les fonctionnaires appartenant à un des corps recrutés par la voie de l'Institut national du 

service public ou de l'Ecole polytechnique, les fonctionnaires relevant de la fonction publique de 

l'Etat, de la fonction publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière et appartenant à 

un autre corps ou à un cadre d'emplois classé dans la catégorie A ou assimilée dont l'indice terminal 

est supérieur à l'indice brut 1015 et les magistrats de l'ordre judiciaire, qui justifient de huit années 

de services effectifs accomplis dans un ou plusieurs de ces corps ou cadres d'emplois ou accomplis 

en position de détachement dans un emploi fonctionnel peuvent être nommés aux emplois 

mentionnés par les décrets énumérés en annexe au présent décret. 

Aucune disposition statutaire prévue par ces décrets ne peut faire obstacle à ces nominations. 

Lorsque les conditions de durée de service prévues par ces décrets sont inférieures à celles 

exigées à l'alinéa précédent, elles demeurent applicables. 

 

Article non repris 
(article 2 du décret n° 2001-529 du 18 juin 2001 relatif aux conditions d'accès aux emplois de direction des services déconcentrés de l'Etat) 

Les agents mentionnés à l'article 1er du présent décret autres que les membres des corps 

recrutés par la voie de l'Institut national du service public ou de l'Ecole polytechnique doivent 

justifier, durant les huit années exigées, de l'exercice de quatre années de fonctions leur ayant 

permis d'acquérir l'expérience administrative nécessaire à l'occupation des emplois de chef de 

service déconcentré. 

 

Article non repris 
(article 3 du décret n° 2001-529 du 18 juin 2001 relatif aux conditions d'accès aux emplois de direction des services déconcentrés de l'Etat) 

Les pourcentages fixés au deuxième alinéa de l'article 11 du décret du 20 février 1997 relatif 

aux emplois de directeur régional, de directeur départemental et de directeur adjoint des affaires 

sanitaires et sociales sont applicables aux agents mentionnés à l'article 1er du présent décret autres 

que les fonctionnaires mentionnés au 1° de l'article 4, aux 1° et 2° de l'article 7 et au 1° de l'article 

10 du décret du 20 février 1997. 

Les pourcentages fixés au dernier alinéa des articles 3 et 6 du décret du 1er août 2000 relatif 

aux règles de nomination et d'avancement applicables aux emplois de directeur régional et 

départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle et de directeur du travail, 

de l'emploi et de la formation professionnelle des départements d'outre-mer sont applicables aux 

agents mentionnés à l'article 1er du présent décret autres que les fonctionnaires mentionnés au 1 

des mêmes articles du décret du 1er août 2000. 

 

Article non repris 
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(article ANNEXE du décret n° 2001-529 du 18 juin 2001 relatif aux conditions d'accès aux emplois de direction des services déconcentrés de 

l'Etat) 

Décret n° 70-912 du 5 octobre 1970 modifié relatif aux conditions de nomination et 

d'avancement dans les emplois de directeur départemental et de chef de service régional de 

l'équipement. 

Décret n° 70-1094 du 30 novembre 1970 modifié fixant les conditions de nomination et 

d'avancement dans les emplois de secrétaire général d'université. 

Décret n° 76-818 du 24 août 1976 modifié relatif aux conditions de désignation des 

directeurs régionaux de l'environnement, de l'aménagement et du logement. 

Décret n° 76-1133 du 9 décembre 1976 modifié relatif aux emplois de directeur 

départemental et de directeur régional de la jeunesse, des sports et des loisirs. 

Décret n° 79-102 du 31 janvier 1979 modifié relatif à l'emploi de directeur régional de la 

concurrence et de la consommation. 

Décret n° 79-108 du 31 janvier 1979 modifié relatif à l'emploi de directeur interrégional des 

douanes et droits indirects. 

Décret n° 85-1065 du 3 octobre 1985 relatif aux emplois de directeur régional du commerce 

extérieur et d'attaché régional du commerce extérieur. 

Décret n° 91-1140 du 4 novembre 1991 relatif aux conditions de nomination et d'avancement 

dans l'emploi de directeur régional de l'environnement. 

Décret n° 97-157 du 20 février 1997 relatif aux emplois de directeur régional, de directeur 

départemental et de directeur adjoint des affaires sanitaires et sociales. 

Décret n° 98-419 du 27 mai 1998 relatif aux conditions de nomination et d'avancement dans 

les emplois de directeur régional de l'agriculture et de la forêt, de directeur départemental de 

l'agriculture et de la forêt et de directeur de l'agriculture et de la forêt. 

Décret n° 98-481 du 17 juin 1998 relatif à l'emploi de directeur régional de la protection 

judiciaire de la jeunesse. 

Décret n° 2000-439 du 23 mai 2000 portant création du statut d'emploi de délégué 

interrégional des impôts et suppression du statut d'emploi de directeur régional des impôts. 

Décret n° 2000-748 du 1er août 2000 relatif aux règles de nomination et d'avancement 

applicables aux emplois de directeur régional et départemental du travail, de l'emploi et de la 

formation professionnelle et de directeur du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle 

des départements d'outre-mer. 

Décret n° 2002-725 du 30 avril 2002 relatif aux statuts d'emploi de directeur régional et de 

directeur fonctionnel des services pénitentiaires. 

Décret n° 2003-598 du 1er juillet 2003. fixant les conditions de nomination et d'avancement 

dans l'emploi de directeur régional des affaires culturelles. 

Décret n° 2006-1303 du 25 octobre 2006 relatif aux conditions de nomination et 

d'avancement dans les emplois de chef de service technique principal, chef de service technique, 

chef d'unité technique et cadre supérieur technique de l'aviation civile. 

 

Chapitre III 

EMPLOIS SUPERIEURS DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

Section 1 

Dispositions générales applicables aux emplois fonctionnels de direction 

Article R. 343-1 
(article 1 bis du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 
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Les agents contractuels recrutés pour occuper des emplois fonctionnels de direction en 

application de l'article L. 343-1 doivent :  

1° Soit être titulaire d'une licence ou d'un autre titre ou diplôme classé au moins au niveau 6 

au sens du répertoire national des certifications professionnelles ou d'une qualification reconnue 

comme équivalente à l'un de ces titres ou diplômes et justifier d'au moins trois années d'activités 

professionnelles les qualifiant particulièrement pour l'exercice de fonctions supérieures de 

direction, d'encadrement ou d'expertise ;  

2° Soit justifier d'au moins cinq années d'activités professionnelles les qualifiant 

particulièrement pour l'exercice de fonctions supérieures de direction, d'encadrement ou 

d'expertise et avoir exercé des responsabilités d'un niveau comparable à celles dévolues aux 

fonctionnaires des corps et cadres d'emplois auxquels ces fonctions sont ouvertes. 

 

Article R. 343-2 
(al. 3 de l'article 2-2 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

Les recrutements directs effectués en application de l'article L. 343-1 sont régis par les 

principes généraux énoncés à la section 1 du chapitre Ier du titre Ier du présent livre et aux 

articles R. 332-1, R. 332-2, R. 332-4, R. 332-5, R. 332-7 et R. 332-6. 

 

Article R. 343-3 
(al. 8 de l'article 3 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

Pour les emplois mentionnés à l'article L. 343-1, le contrat est conclu pour une durée 

maximale de trois ans, renouvelable par périodes d'une durée maximale de trois ans. 

 

Article R. 343-4 
(al. 11 de l'article 4 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

Par dérogation aux dispositions des articles R. 332-19 à R. 332-24, les contrats conclus au 

titre de l'article L. 343-1 comportent une période d'essai d'une durée maximale de six mois qui 

permet à l'autorité territoriale d'évaluer les compétences de l'agent et d'apprécier sa capacité à 

occuper les fonctions. 

Sauf dans le cas où cette exigence a été respectée précédemment, la personne recrutée 

bénéficie dès que possible d'une formation la préparant à ses nouvelles fonctions, qui peut varier 

selon son expérience et l'emploi qu'elle occupe, notamment en matière de déontologie ainsi que 

d'organisation et de fonctionnement des services publics. 

 

Section 2 

Dispositions spécifiques applicables à certains emplois de directeur général des établissements 

publics  

Article R. 343-5 
(article 1 ter du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

Des agents contractuels peuvent occuper des emplois de direction dans les 

établissements publics mentionnés au 3°de l’article L. 343-1 dont la liste est fixée comme suit :  

1° Centre national de la fonction publique territoriale ;  

2° Centres interdépartementaux de gestion mentionnés aux articles L. 452-3 et L. 452-4 ;  

3° Établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris et autorité 

organisatrice des mobilités des territoires lyonnais ;  



MagiCODE 

-150- 

4° Centres de gestion assimilés à une commune de 40 000 habitants dans les conditions 

fixées à l'annexe XI du décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires 

particulières relatives à certains emplois fonctionnels de direction des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux assimilés ;  

5° Caisses de crédit municipal ayant le statut d'un établissement public industriel et 

commercial ou caisses de crédit municipal habilitées à exercer les activités de crédit mentionnées 

à l'article L. 514-1 du code monétaire et financier ;  

6° Syndicats intercommunaux et syndicats mixtes composés exclusivement de collectivités 

territoriales ou de groupement de collectivités, sous réserve que les compétences desdits 

établissements publics, l'importance de leur budget, le nombre et la qualification des agents à 

encadrer permettent de les assimiler à des communes de plus de 40 000 habitants ;  

7° Centres communaux d'action sociale et centres intercommunaux d'action sociale, sous 

réserve que l'importance de leur budget de fonctionnement et le nombre et la qualification des 

agents à encadrer permettent de les assimiler à des communes de plus de 40 000 habitants. 

 

Article R. 343-6 
(al 4 de l'article 2-2 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 
(article 2-11 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

L'autorité territoriale accuse réception des candidatures aux emplois [mentionnés à l’article 

R. 343-5] et en vérifie la recevabilité au regard des dispositions législatives et réglementaires 

régissant l'accès à l'emploi à pourvoir et son occupation.  

L'entretien est conduit par l'autorité territoriale.  

L'autorité territoriale informe, par tout moyen approprié, les candidats non retenus de la 

décision de rejet de leur candidature. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables en cas de renouvellement de 

contrat dans le même emploi. 

 

Chapitre IV 

EMPLOIS SUPERIEURS HOSPITALIERS 

Section 1 

Dispositions générales 

Article R. 344-1 
(ecqc recrutement de l'article 3 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

(article 14 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

Au sens du présent chapitre, les emplois supérieurs hospitaliers sont les emplois 

suivants : 

1° Emplois fonctionnels des personnels de direction des établissements mentionnés aux 

1°, 3°, 5° et 6° de l'article L. 5 et régis par les articles 23 à 28 du décret n° 2020-959 du 31 

juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière; 

2° Emplois de directeur des établissements mentionnés aux 1°, 3°, 5° et 6° de l'article 

L. 5, autres que les emplois mentionnés au 1° du présent article et au 1°du décret n° 2020-

959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière. 

Le présent chapitre fixe les modalités de sélection et de nomination, applicables à ces 

emplois. Elle n’est pas applicable à la procédure de reconduction des agents dans leurs 

fonctions. 
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Article R. 344-2 
(al. 1 à 5 de l'article 4 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

Au sens du présent chapitre, l'autorité de recrutement est : 

1° Pour les emplois de directeur d'établissement : 

a) Le directeur général de l'agence régionale de santé, pour les directeurs des établissements 

mentionnés aux 1°, 3° et 5° de l'article L. 5; 

b) Le représentant de l'Etat dans le département pour les directeurs des établissements 

mentionnés au 6° de l'article L. 5; 

2° Pour les autres emplois de direction : le directeur d'établissement. 

 

Article R. 344-3 
(al. 6 à 8 de l'article 4 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

Au sens du présent chapitre, l'autorité de nomination est : 

1° Pour les fonctionnaires, militaires et magistrats de l'ordre judiciaire, le directeur général 

du Centre national de gestion mentionné à l'article L. 453-1; 

2° Pour les personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire, de militaire ou de magistrat de 

l'ordre judiciaire, l'autorité de recrutement. 

 

Section 2 

Publicité des avis de création ou de vacance d’emploi 

Article R. 344-4 
(al. 1 de l'article 5 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

Toute création ou vacance de l'un des emplois mentionnés à l'article R. 344-1, constatée ou 

prévisible, est portée à la connaissance du directeur général du Centre national de gestion par 

l'autorité de recrutement et fait l'objet d'un avis publié au Journal officiel de la République 

française et, dans les conditions prévues par les sections 1 et 2 du chapitre Ier du titre Ier du 

présent livre, sur un espace numérique commun à la fonction publique ainsi que sur tout autre 

support approprié. 

 

Article R. 344-5 
(al. 2 et 3 de l'article 5 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

L'avis de création ou de vacance comporte une offre d'emploi élaborée par l'autorité de 

recrutement. 

Pour les emplois de directeur des établissements mentionnés aux 1°, 3° et 5° de l'article L. 

5, l'offre d'emploi est élaborée en liaison avec le président du conseil d'administration ou du conseil 

de surveillance. 

Pour les emplois de directeur des établissements mentionnés au 6° de l’article L. 5, l'offre 

d'emploi est élaborée en liaison avec le président de l'organe délibérant de l'établissement ou, pour 

les services qui n'ont pas la personnalité morale, de la personne publique de rattachement. 

 

Article R. 344-6 
(al. 4 à 6 de l'article 5 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

L’offre d’emploi mentionne : 

1° Les fonctions à exercer ; 
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2° Les enjeux fondamentaux de l'établissement notamment au regard de l'offre de soins 

territoriale ; 

3° Les compétences recherchées ; 

4° Le cas échéant, la nature et le niveau des expériences professionnelles attendus. 

5° L'autorité de recrutement ; 

6° Les conditions d'exercice de l’emploi, notamment : 

a) Les conditions de formation des agents contractuels ; 

b) La localisation géographique de l’emploi ; 

c) La durée d'occupation de l’emploi ; 

d) Les modalités d'une éventuelle reconduction ; 

e) Les éléments de rémunération. 

 

Article R. 344-7 
(al. 7 de l'article 5 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

Dans un délai de trois semaines à compter de la publication de l’avis au Journal officiel de 

la République française, les candidatures sont transmises au directeur général du Centre national 

de gestion mentionné à l'article L. 453-1. 

 

Section 3 

Conditions de nomination dans l’emploi 

Article R. 344-8 
(al. 1 de l'article 6 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

Peuvent être nommés dans l'un des emplois mentionnés à l'article R. 344-1 : 

1° Les personnels de direction régis par le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 portant 

statut particulier des grades et emplois des personnels de direction des établissements 

mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 5 du code général de la fonction publique ; 

2° Les directeurs d'établissements régis par le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 

portant statut particulier du corps des directeurs d’établissements sanitaires, sociaux et 

médico-sociaux de la fonction publique hospitalière ; 

3° Les autres fonctionnaires appartenant à un corps ou à un cadre d'emplois relevant de la 

catégorie A ou ayant occupé durant au moins trois ans en position de détachement un ou plusieurs 

emplois, lorsque l’indice terminal brut de ce corps, de ce cadre d’emplois ou de ces emplois est 

au moins égal à la hors échelle B ou supérieur à l’indice brut 1217 ; 

4° Les officiers supérieurs détenant au moins le grade de lieutenant-colonel ou ayant occupé 

un emploi conduisant à nomination dans la classe fonctionnelle du grade de commandant ; 

5° Les membres du corps du contrôle général des armées ; 

6° Les magistrats de l'ordre judiciaire ; 

7° Les administrateurs des services de l'Assemblée nationale et du Sénat. 

 

Article R. 344-9 
(al. 2 de l'article 6 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

Peuvent également être nommées dans l'un des emplois mentionnés à l’article R. 344-1, 

les personnes qui, n'ayant pas la qualité de fonctionnaire, remplissent les conditions générales 

d'accès à la fonction publique prévues aux articles L. 321-1 à L. 321-3 et ont exercé des 
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responsabilités d'un niveau comparable à celles dévolues aux fonctionnaires des corps et cadres 

d'emplois mentionnés à l’article R. 344-8. 

 

Article R. 344-10 
(al. 3 de l'article 6 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

Par dérogation à l’article R. 344-8, peuvent être nommés dans les emplois mentionnés au 

2° de l'article R. 344-1 les fonctionnaires répondant aux conditions fixées par l'article 10 du 

décret mentionné au 1° de l’article R. 344-8 ou par l'article 11 du décret mentionné au 2° de 

ce même article. 

 

Article R. 344-11 
(article 7 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

Pour être nommées dans les emplois mentionnés au 1° de l'article R. 344-1, les personnes 

mentionnées aux articles R. 344-8, R. 344-9 et R. 344-10 doivent justifier d'au moins six années 

d'activités professionnelles diversifiées les qualifiant particulièrement pour l'exercice de fonctions 

supérieures de direction, d'encadrement ou d'expertise. 

 

Section 4 

Modalités de sélection 

Article R. 344-12 
(al. 1 de l'article 8 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

Le directeur général du Centre national de gestion mentionné à l'article L. 453-1 accuse 

réception de chaque candidature et vérifie la recevabilité au regard des dispositions législatives et 

réglementaires régissant l'accès à l'emploi à pourvoir et son occupation. 

 

Article R. 344-13 
(al. 2 de l'article 8 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

Le directeur général du Centre national de gestion peut, le cas échéant, écarter toute 

candidature qui, de manière manifeste, ne correspond pas au profil recherché pour l'emploi à 

pourvoir, tel que défini par l'offre d'emploi mentionnée à l'article R. 344-6, au regard notamment 

des qualifications, des compétences attendues et de l'expérience professionnelle acquise. 

 

Article R. 344-14 
(al. 1 de l'article 9 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

Toute candidature qui n'a pas été écartée par le directeur général du Centre national de 

gestion fait l'objet d'un examen préalable par une instance collégiale, placée auprès de lui. 

 

Article R. 344-15 
(al. 2 et 3 de l'article 9 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

La composition de l’instance collégiale mentionnée à l’article R. 344-14 est fixée par le 

directeur général du Centre national de gestion et comprend au moins trois personnes.  

Parmi elles figurent : 
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1° Une personne qui n'est pas soumise à l'autorité hiérarchique de l'autorité dont relève 

l'emploi à pourvoir et est choisie en raison de ses compétences dans le domaine des ressources 

humaines ; 

2° Une personne qui occupe ou a occupé des fonctions d'un niveau de responsabilités au 

moins équivalent à celui de l'emploi à pourvoir. 

Le directeur général du Centre national de gestion assure l'organisation et le secrétariat de 

l'instance collégiale. 

 

Article R. 344-16 
(al. 1 de l'article 10 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

Lors de l'examen préalable, chaque candidature est appréciée, dans le respect du principe 

d'égal accès aux emplois publics, au regard des qualifications, des compétences, des aptitudes, de 

l'expérience professionnelle du candidat et de sa capacité à exercer les missions dévolues à l'emploi 

à pourvoir. 

 

Article R. 344-17 
(al. 2 de l'article 10 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

L'instance collégiale arrête la liste des candidats présélectionnés, qui doit comporter au 

moins trois noms pour les emplois régis par la présente section relevant d'un établissement 

mentionné au 1° de l'article L. 5. 

Ce nombre est porté à cinq si le nombre de candidatures examinées est supérieur à dix. 

L'instance collégiale transmet la liste des candidats présélectionnés à l'autorité de 

recrutement. 

 

Article R. 344-18 
(article 11 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

A réception de la liste des candidats présélectionnés, l'autorité de recrutement auditionne les 

candidats après avoir recueilli sur chacun d'eux : 

1° Soit l'avis du président du conseil d'administration ou du conseil de surveillance de 

l'établissement ; 

2° Soit pour les services qui n'ont pas la personnalité morale, de l'organe délibérant de la 

collectivité publique de rattachement de l'établissement. 

 

Article R. 344-19 
(al. 1 de l'article 12 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

Après avoir recueilli pour chacun les avis mentionnés aux 1° et 2° de l’article R. 344-18, 

l'autorité de recrutement transmet au directeur général du Centre national de gestion, une liste de 

candidats susceptibles d'être nommés, classés par ordre de préférence, sauf si le candidat qu'elle 

retient prioritairement n'a pas la qualité de fonctionnaire, de militaire ou de magistrat de l'ordre 

judiciaire.  

Pour le recrutement sur les emplois régis par le présent titre relevant d'un établissement 

mentionné au 1° de l'article L. 5, cette liste comporte au moins trois noms. 

 

Article R. 344-20 
(al. 2 de l'article 12 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 
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Par dérogation à l’article R. 344-19, lorsque l'autorité de recrutement retient prioritairement 

une personne qui n'a pas la qualité de fonctionnaire, de militaire ou de magistrat de l'ordre 

judiciaire pour pourvoir un poste vacant, il procède au recrutement de celle-ci par contrat après 

avis du président du conseil d'administration ou du conseil de surveillance de l'établissement ou, 

pour les services qui n'ont pas la personnalité morale, de l'organe délibérant de la collectivité 

publique de rattachement de l'établissement. 

Il en informe le directeur général du Centre national de gestion, auquel il adresse copie du 

contrat signé. 

 

Article R. 344-21 
(al. 3 de l'article 12 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

Le refus de nomination par le directeur général du Centre national de gestion d'un ou 

plusieurs candidats classés dans l'ordre de préférence défini à l’article R. 344-19 fait l'objet d'un 

avis motivé qu'il transmet à l'autorité de recrutement. 

 

Article R. 344-22 
(article 13 du décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière) 

Le directeur du Centre national de gestion informe, par tout moyen approprié, les candidats 

non retenus de la décision de rejet de leur candidature. 

 

Titre V 

EMPLOI DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP  

Chapitre I 

OBLIGATION D’EMPLOI ET FONDS POUR L’INSERTION DES PERSONNES 

HANDICAPEES DANS LA FONCTION PUBLIQUE  

Article R. 351-1 
(debut de l'article 1 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

L'établissement public administratif de l'Etat dénommé " fonds pour l'insertion des 

personnes handicapées dans la fonction publique " est désigné dans le présent chapitre par les 

termes : " le fonds ". 

La Caisse des dépôts et consignations, à laquelle est confiée la gestion administrative du 

fonds, est désignée dans le présent chapitre par les termes : " le gestionnaire administratif ". 

 

Section 1 

Mise en œuvre de l’obligation d’emploi 

Article D. 351-2 
(article 1 du décret n° 2019-646 du 26 juin 2019 fixant le délai de mise en conformité avec les obligations de déclaration d'emploi des 

travailleurs handicapés dans le secteur public) 

Le délai de mise en conformité prévu par l'article L. 351-2 est fixé à trois années à compter 

du terme de l'année civile pendant laquelle l'employeur public occupe au moins vingt agents du 

fait de la création de l'organisme public ou de l'accroissement de ses effectifs. 



MagiCODE 

-156- 

 

Proposition d'abrogation 
(article 2 du décret n° 2019-646 du 26 juin 2019 fixant le délai de mise en conformité avec les obligations de déclaration d'emploi des 

travailleurs handicapés dans le secteur public) 

Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2020. 

 

Sous-section 1 

Modalités de calcul du taux d’emploi 

Article R. 351-3 
(article 4, al. 01 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

Pour le calcul du taux d'emploi mentionné à l'article L. 351-4, l'effectif total pris en compte 

est évalué au 31 décembre de l'année écoulée. 

 

Article R. 351-4 
(article 4, al. 03 à 06 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique) 

Pour le calcul du nombre de bénéficiaires de l'obligation d'emploi mentionnés à l’article L. 

351-5, l'employeur public comptabilise pour une unité et demi : 

1° Le bénéficiaire recruté postérieurement à son cinquantième anniversaire ; 

2° Le bénéficiaire reconnu comme tel postérieurement à son cinquantième anniversaire. 

Chaque employeur public ne peut procéder à cette comptabilisation qu'au titre de l'année du 

recrutement pour les bénéficiaires mentionnés au 1° et de l'année de reconnaissance de la qualité 

de bénéficiaire de l'obligation d'emploi pour les bénéficiaires mentionnés au 2°. 

 

Article R. 351-5 
(article 4, al. 07 et 08 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Dans les administrations de l’Etat, la comptabilisation des bénéficiaires de l’obligation 

d’emploi est opérée au niveau de chaque département ministériel. 

Pour l'application du présent article et du dernier alinéa de l’article L. 351-13, on entend 

par département ministériel l'ensemble des services dont un même secrétariat général de 

ministère coordonne l'action. 

 

Sous-section 2 

Déclaration annuelle  

Article R. 351-6 
(article 7, al. 01 à 05 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Le contenu de la déclaration mentionnée au premier alinéa de l'article L. 351-15 est fixé par 

arrêté des ministres chargés des personnes handicapées, de la fonction publique, des collectivités 

territoriales, de la santé et du budget. Elle comprend notamment les éléments suivants : 

1° L'effectif total rémunéré par l'employeur et le nombre de bénéficiaires de l'obligation 

d'emploi calculés selon les modalités fixées aux articles R. 351-3 à R. 351-5 ; 
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2° Le nombre de salariés en situation de handicap mis à sa disposition par une entreprise 

de travail temporaire ou un groupement d'employeurs ; 

3° La répartition par catégories de bénéficiaires ; 

4° Le montant et les modalités de calcul de la contribution dont les montants des dépenses 

déductibles mentionnées aux articles  R. 351-13 à R. 351-16. 

 

Article R. 351-7 
(article 7-1 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

Les employeurs publics déposent la déclaration mentionnée au premier alinéa de 

l’article L. 351-15 accompagnée, le cas échéant, du paiement de leur contribution auprès du 

comptable public compétent au plus tard le 30 avril de chaque année. 

 

Sous-section 3 

Mise en œuvre de l’obligation d’emploi par le versement d’une contribution au fonds pour 

l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique  

Paragraphe 1 

Modalités de calcul 

Article R. 351-8 
(article 4, al. 02 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

Pour déterminer le nombre d'unités manquantes mentionné à l’article L 351-13, chaque 

bénéficiaire de l'obligation d'emploi ne peut être comptabilisé plusieurs fois au motif qu'il entre 

dans plusieurs catégories de bénéficiaires. 

 

Article R. 351-9 
(article 6-4 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

Le montant unitaire utilisé pour le calcul du montant de la contribution annuelle prévu au 

cinquième alinéa de l'article L. 351-13 est égal, pour chaque unité manquante, à : 

1° 400 fois le salaire horaire minimum de croissance brut pour les employeurs publics qui 

occupent de 20 à 249 agents à temps plein ou leur équivalent ; 

2° 500 fois le salaire horaire minimum de croissance brut pour ceux qui occupent de 250 à 

749 agents à temps plein ou leur équivalent ; 

3° 600 fois le salaire horaire minimum de croissance brut pour ceux qui occupent plus de 

749 agents à temps plein ou leur équivalent. 

Le salaire horaire minimum de croissance brut applicable mentionné au présent article 

est celui applicable au 31 décembre de l'année au titre de laquelle la contribution est due. 

 

Paragraphe 2 

Dépenses déductibles  

Article R. 351-10 
(article 6 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 
(article 6-1, al. 03 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

(article 6-3 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

L’employeur public peut déduire du montant de sa contribution annuelle : 
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1° Le montant des dépenses afférentes à la passation de contrats de fourniture, de 

sous-traitance ou de prestations de services avec des entreprises adaptées, des établissements ou 

services d'accompagnement par le travail ou avec des travailleurs indépendants handicapés, 

calculé dans les conditions fixées aux articles R. 351-13 à R. 351-15 ; 

Lorsqu'un contrat est conclu par un groupement d'achats, le montant de la déduction est 

réparti entre les différents employeurs membres du groupement d'achat à due proportion de leurs 

dépenses respectives. 

2° Le montant des dépenses destinées à favoriser l'accueil, l'insertion ou le maintien dans 

l'emploi des travailleurs handicapés, qui ne lui incombent pas en application d'une disposition 

législative ou réglementaire, calculé dans les conditions fixées à l'article R. 351-16 ; 

3° Le montant des dépenses consacrées à la rémunération des personnels affectés à des 

missions d'aide à l'accueil, à l'intégration et à l'accompagnement des élèves ou étudiants 

handicapés au sein des écoles, des établissements scolaires et des établissements d'enseignement 

supérieur, dans la limite de 80 % du montant de la contribution due  pour l’application de 

l'article 98 de la loi du 11 février 2005. 

 

Article R. 351-11 
(article 5, al. 01 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

Au plus tard le 31 janvier de l'année suivant celle au titre de laquelle la déclaration 

mentionnée au premier alinéa de l’article L. 351-15 est effectuée, les entreprises adaptées, les 

établissements ou services d'accompagnement par le travail et les travailleurs indépendants 

handicapés reconnus bénéficiaires de l'obligation d'emploi adressent à chaque employeur public 

client une attestation annuelle, selon un modèle défini par arrêté du ministre chargé de la 

fonction publique ou, à défaut, par arrêté du ministre chargé du travail. 

 

Article R. 351-12 
(article 5, al. 02 à 05 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique) 

L’attestation mentionnée à l’article R. 351-11 indique, pour l'année qui précède : 

1° Le prix hors taxes des fournitures, travaux ou services payé par l'employeur public au 

cours de l'année considérée ; 

2° Le prix mentionné au 1°, déduction faite du coût des matières premières, des produits, 

des matériaux, de la sous-traitance, des consommations intermédiaires et des frais de vente et de 

commercialisation engagés pour la production des fournitures, la réalisation des travaux ou la 

prestation des services en cause ; 

3° Le montant de la déduction avant plafonnement, calculé dans les conditions fixées à 

l'article  R. 351-13 du présent code. 

 

Article R. 351-13 
(article 6-1, al. 01 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Le montant des dépenses mentionnées au 1° de l’article R. 351-9 est calculé, pour les 

employeurs publics, en appliquant un taux de 30 % au prix hors taxes des fournitures, travaux ou 

services payé au cours de l'année considérée, duquel a été préalablement déduit le coût des matières 

premières, des produits, des matériaux, de la sous-traitance, des consommations intermédiaires et 

des frais de vente et de commercialisation engagés pour la production des fournitures, la réalisation 

des travaux ou la prestation des services en cause. 
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Article R. 351-14 
(article 6-1, al. 02 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Lorsque l’employeur public ne satisfait pas directement à la moitié de l'obligation d'emploi 

des travailleurs handicapés, la déduction mentionnée au 1° l’article R. 351-10 est plafonnée à 

50 % du montant de la contribution dont il doit s’acquitter.  

Ce plafond est porté à 75 % du montant de la contribution dont l’employeur public doit 

s’acquitter lorsqu’il satisfait directement à la moitié au moins de cette obligation d'emploi. 

 

Article R. 351-15 
(al. 01 à 05 de l'article 6-2 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Les dépenses mentionnées au 2° de l'article R. 351-10 sont relatives : 

1° A la réalisation de diagnostics et de travaux afin de rendre les locaux professionnels de 

l'employeur public accessibles aux bénéficiaires de l'obligation d'emploi ; 

2° Au maintien dans l'emploi et à la reconversion professionnelle de bénéficiaires de 

l'obligation d'emploi par la mise en œuvre de moyens humains, techniques ou organisationnels 

compensatoires à la situation de handicap, à l'exclusion des dépenses déjà prises en charge ou 

faisant l'objet d'aides financières délivrées par d'autres organismes ; 

3° Aux prestations d'accompagnement des bénéficiaires de l'obligation d'emploi, aux actions 

de sensibilisation et de formation des agents publics réalisées par l'employeur public ou d'autres 

organismes pour le compte de l'employeur public afin de favoriser la prise de poste et le maintien 

en emploi des bénéficiaires de l'obligation d'emploi ; 

4° Aux aménagements des postes de travail réalisés pour maintenir dans leur emploi les 

agents reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions et qui n'appartiennent pas à l'une des 

catégories mentionnées à l'article L.  351-5. 

Un aménagement ne peut être pris en compte que lorsqu'il est entrepris sur la base d'un avis 

médical rendu dans les conditions réglementaires applicables. En outre, son coût doit excéder 10% 

du traitement brut annuel minimum servi à l’agent occupant à temps complet un emploi public 

apprécié au 31 décembre de l'année écoulée. 

 

Article R. 351-16 
(al. 06 de l'article 6-2 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

L'employeur public peut déduire du montant de sa contribution annuelle les dépenses 

mentionnées à l’article R. 351-15, au prix hors taxes, dans la limite de 10 % du montant de sa 

contribution. 

 

Sous-section 4 

Sanction administrative 

Article R. 351-17 
(article 18, al. 11 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique) 

A défaut de déclaration et de régularisation dans le délai d'un mois, ou dans les cas de défaut 

de paiement ou de paiement insuffisant, après une mise en demeure adressée par le directeur du 

fonds, ce dernier émet le titre exécutoire prévu au dernier alinéa de l’article L. 351-15. 

Ce titre exécutoire est recouvré dans les conditions prévues à l’article R. 351-47. 
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Article R. 351-18 
(article 7, al. 06 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

Le gestionnaire administratif peut, au titre de sa mission de contrôle prévue au 4° de l'article 

R. 351-48, demander à l'employeur tous les éléments justificatifs permettant de vérifier sa 

déclaration. 

 

Section 2 

Le comité national et les comités locaux du fonds pour l’insertion des personnes handicapées 

dans la fonction publique  

Sous-section 1 

Le comité national 

Paragraphe 1 

Composition  

Article R. 351-19 
(article 8, al. 01 à 05 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique) 

Le comité national du fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique comprend : 

1° Des membres représentant les personnels, à raison d'un membre proposé par chacune des 

organisations syndicales représentées au Conseil commun de la fonction publique ; 

2° Des membres représentant les employeurs publics mentionnés aux articles L. 3, L. 4 et 

L. 5, en nombre égal à celui des membres représentant les personnels. 

Les membres représentant les employeurs publics mentionnés à l’article L. 4 sont proposés 

par les représentants des collectivités territoriales siégeant au Conseil supérieur de la fonction 

publique territoriale au sein du collège mentionné au 1° de l’article R. 244-1 ; 

3° Des membres représentant les associations ou organismes regroupant des personnes en 

situation de handicap, à raison d'un nombre de représentants égal à la moitié du nombre de 

membres représentant les personnels, arrondi, le cas échéant, à l'entier supérieur, proposés par le 

Conseil national consultatif des personnes handicapées ;  

4° De deux membres représentant des organismes relevant du service public de l'emploi 

défini à l’article L. 5311-2 du code du travail. 

 

Article R. 351-20 
(article 8, al. 06 et 07 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique) 

Les membres du comité national sont nommés par arrêté des ministres chargés des personnes 

handicapées, de la fonction publique, des collectivités territoriales, de la santé et du budget. 

Pour chacun des membres de ce comité est nommé un suppléant dans les mêmes conditions 

que les titulaires. 

 

Article R. 351-21 
(article 10, al. 01 et 03 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique) 
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Lors de la séance d'installation, le comité national est présidé par le doyen d'âge des membres 

présents. 

Le comité national élit parmi ses membres, à la majorité des suffrages exprimés, un 

président, un premier vice-président et un deuxième vice-président. 

 

Article R. 351-22 
(article 10, al. 02 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Le premier vice-président supplée le président en cas d'absence ou d'empêchement.  

Le deuxième vice-président supplée le premier vice-président dans les mêmes conditions. 

 

Paragraphe 2 

Fonctionnement 

Article R. 351-23 
(article 8, al. 08 et 09 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Assistent sans voix délibérative aux séances du comité national : 

1° Trois personnes désignées par arrêté des ministres chargés des personnes handicapées, de 

la fonction publique, des collectivités territoriales, de la santé et du budget en raison de leur 

compétence dans le domaine du handicap ; 

2° Les ministres exerçant la tutelle du fonds ou leurs représentants ; 

3° Le directeur du fonds ou son représentant ;  

4° Le contrôleur budgétaire ; 

5° L'agent comptable du fonds;  

6° Un représentant du gestionnaire administratif. 

 

Article R. 351-24 
(article 11, al. 01 et 02 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Le comité national se réunit au moins deux fois par an sur convocation du président, qui fixe 

l'ordre du jour conjointement avec les vice-présidents. Il est en outre convoqué sur la demande 

motivée de la moitié de ses membres ou d'un des ministres exerçant la tutelle.  

Les convocations sont adressées aux membres du comité quinze jours au moins avant la date 

de la séance. Elles sont accompagnées d'un rapport préparé par le gestionnaire administratif sur 

chacune des affaires portées à l'ordre du jour. 

 

Article R. 351-25 
(article 11, al. 03 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Le comité national ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins de ses membres 

est présente à l'ouverture de la séance.  

En présence des membres titulaires, les membres suppléants ne peuvent pas siéger au comité.  

Dans le cas où le quorum n'est pas atteint, le comité est à nouveau réuni avec le même ordre 

du jour dans un délai maximum d'un mois. Il peut alors valablement délibérer quel que soit le 

nombre des membres présents. 
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Article R. 351-26 
(article 11, al. 04 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Les délibérations du comité national sont prises à la majorité des suffrages exprimés. En cas 

de partage égal des voix, celle du président de séance est prépondérante. 

 

Paragraphe 3 

Attributions 

Article R. 351-27 
(fin de l'article 1 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

La gestion administrative du fonds, par la Caisse des dépôts et consignations dans les 

conditions fixées par la sous-section 4 de la section 3 du présent chapitre est exercée sous 

l'autorité et le contrôle du comité national. 

 

Article R. 351-28 
(article 12 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

(article 11, al. 05 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Le comité national règle par ses délibérations les questions d'ordre général concernant le 

fonds. Ces délibérations portent notamment sur : 

1° Les orientations stratégiques du fonds ; 

2° L'adoption du budget et de ses modifications, le compte financier du fonds et l'enveloppe 

budgétaire allouée au gestionnaire administratif du fonds ; 

3° Son règlement intérieur ainsi que celui des comités locaux ; 

4° La décision de financement par le fonds de projets d'actions communs à plusieurs 

fonctions publiques proposés par les employeurs, dont le montant total annuel ne peut excéder 20 

% des crédits d'intervention du fonds. 

Le comité national peut entendre, sur proposition du président, les auteurs d'une demande de 

financement par le fonds des projets d'actions communs à plusieurs fonctions publiques ainsi que 

toute personne ou organisme dont il estime nécessaire, au regard du projet présenté, de recueillir 

les observations ; 

5° La répartition des crédits d'intervention du fonds entre comités locaux ; 

6° Les dossiers types de demande de financement ; 

7° Les catégories de décisions de financement relevant des comités locaux et celles relevant 

du directeur du fonds ; 

8° La convention d'objectifs et de gestion prévue à l'article R. 351-52 ; 

9° Les transactions intéressant le fonds ; 

10° Les missions d'expertise qu'il entend diligenter concernant l'administration du fonds ; 

11° Le rapport annuel du fonds prévu au 4° de l'article L. 351-8 ; 

12° La convention de coopération prévue à l'article R. 5214-23 du code du travail ; 

13° Les conventions de financement avec les organismes ou associations mentionnés à 

l’article L. 351-10; 

14° L'évaluation de l'action menée et des résultats atteints par les employeurs publics qui ont 

bénéficié des financements du fonds. 

 

Sous-section 2 
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Les comités locaux 

Paragraphe 1 

Composition 

Article R. 351-29 
(article 13, al. 01 à 04 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique) 

Il est institué, dans chaque région, un comité local du fonds pour l’insertion des personnes 

handicapées dans la fonction publique qui comprend : 

1° Des membres représentant les personnels, à raison d'un membre proposé par chacune des 

organisations syndicales représentées au Conseil commun de la fonction publique ; 

2° Des membres représentant les employeurs publics mentionnés aux articles L. 3, L. 4 et 

L. 5, en nombre égal à celui des membres représentant les personnels. 

Les membres représentant les employeurs mentionnés à l’article L. 3 comprennent le préfet 

de région ou son représentant. 

Les membres représentant les employeurs mentionnés à l’article L. 4 sont proposés par les 

représentants des collectivités territoriales siégeant au Conseil supérieur de la fonction publique 

territoriale au sein du collège mentionné au 1° de l’article R. 244-1 ; 

3° Des membres représentant les associations ou organismes regroupant des personnes en 

situation de handicap, à raison d'un nombre de représentants égal à la moitié du nombre de 

membres représentant les personnels, arrondi, le cas échéant, à l'entier supérieur, sur proposition 

du conseil départemental de la citoyenneté et de l'autonomie du département où se situe le chef-lieu 

de région. 

 

Article R. 351-30 
(article 13, al. 05 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique) 

Le préfet de région ou son représentant assure la présidence du comité local. Il nomme, par 

arrêté, les membres du comité local. 

 

Article R. 351-31 
(article 13, al. 06 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Pour chacun des membres du comité local, il est nommé un suppléant dans les mêmes 

conditions que les membres titulaires. 

 

Paragraphe 2 

Fonctionnement 

Article R. 351-32 
(article 13, al. 07et 08 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Assistent sans voix délibérative aux séances du comité local : 

1° Trois personnes désignées par arrêté du préfet de région en raison de leurs compétences 

dans le domaine du handicap ; 

2° Le directeur régional des finances publiques ou son représentant ; 

3° Un représentant du gestionnaire administratif dans la région. 
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Article R. 351-33 
(article 15, al. 01 et 02 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Le comité local se réunit au moins deux fois par an sur convocation du président, qui fixe 

l'ordre du jour et le lieu où se tient la séance. Il est en outre convoqué soit d'office par son président, 

soit lorsque la moitié au moins de ses membres en fait la demande. 

Les convocations sont adressées aux membres du comité quinze jours au moins avant la date 

de la séance. Elles sont accompagnées d'un rapport préparé par le gestionnaire administratif sur 

chacune des affaires portées à l'ordre du jour. 

 

Article R. 351-34 
(article 15, al. 03 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Le comité local ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins de ses membres est 

présente à l'ouverture de la séance.  

En présence des membres titulaires, les membres suppléants ne peuvent pas siéger au comité.  

Dans le cas où le quorum n'est pas atteint, le comité est à nouveau réuni avec le même ordre 

du jour dans un délai maximum d'un mois. Il peut alors valablement délibérer quel que soit le 

nombre des membres présents. 

 

Article R. 351-35 
(article 15, al. 04 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Les délibérations du comité local sont prises à la majorité des suffrages exprimés. En cas de 

partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 

 

Paragraphe 3 

Attributions 

Article R. 351-36 
(article 16 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 
(article 15, al. 05 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Le comité local règle par ses délibérations toutes les questions relatives au fonctionnement 

du fonds à l'échelon régional. Ses délibérations portent notamment sur : 

1° Les priorités du fonds au niveau régional, dans le respect des orientations définies par le 

comité national ; 

2° Les décisions de financement des projets devant être réalisés dans la région concernée. 

Le comité local peut entendre, sur proposition du président, les auteurs d'une demande de 

financement par le fonds ainsi que toute personne ou organisme dont il estime nécessaire, au regard 

du projet présenté, de recueillir les observations ; 

3° L'utilisation des crédits qui lui ont été alloués par le comité national ; 

4° Un rapport annuel. 

 

Sous-section 3 

Dispositions communes 

Paragraphe 1 
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Durée du mandat et cessation des fonctions 

Article R. 351-37 
(article 9, al. 01 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

(article 14, al. 01 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique) 

Les membres du comité national et des comités locaux sont nommés pour une durée de 

quatre ans, renouvelable une fois, excepté les représentants des employeurs mentionnés à l’article 

L. 4 nommés pour une durée de six ans renouvelable une fois.  

Toutefois, le renouvellement du comité national et des comités locaux intervient à l'issue 

de la nomination des membres du Conseil commun de la fonction publique. En conséquence, la 

durée du mandat prévue au premier alinéa peut être réduite ou prorogée : 

1° Par arrêté des ministres de tutelle du fonds pour le mandat des membres du comité 

national ; 

2° Par arrêté du préfet de région concerné pour le mandat des membres des comités 

locaux. 

 

Article R. 351-38 
(article 9, al. 02 et 03 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 
(article 14, al. 02 et 03 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

En cas de vacance survenant pour quelque cause que ce soit avant l'expiration du mandat 

d'un membre titulaire ou suppléant, il est procédé à son remplacement, pour la durée restant à 

courir de ce mandat, dans les conditions prévues aux articles R. 351-19 et R. 351-20 pour le 

comité national et R. 351-29 à R. 351-32 pour les comités locaux. 

Pour les membres élus locaux, titulaires ou suppléants, représentant les employeurs 

mentionnés à l’article L. 4, la perte du mandat électif au titre duquel ils ont été désignés entraîne 

leur remplacement. Ils restent membres du comité national ou d’un comité local jusqu'à la date 

de désignation de leurs successeurs. Ceux-ci sont nommés, dans les conditions prévues aux 

articles mentionnés au premier alinéa, pour la durée restant à courir du mandat des membres 

qu'ils remplacent. 

 

Article R. 351-39 
(article 9, al. 04 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 
(article 14, al. 04 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Sont déclarés démissionnaires d'office par le comité national ou par le comité local leurs 

membres qui n'ont pas assisté à trois séances consécutives, sans motif valable dûment constaté par 

le président du comité. 

 

Paragraphe 2 

Facilités accordées aux membres du comité national et des comités locaux 

Article R. 351-40 
(article 9, al. 05, ph. 01 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique) 

(article 14, al. 05, ph. 01 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Les fonctions de membre du comité national ou d’un comité local sont exercées à titre 

gratuit.  
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Article R. 351-41 
(article 9, al. 05, ph. 02 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 
(article 14, al. 05, ph. 02 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Les fonctions de membres du comité national ou d’un comité local ouvrent droit au 

remboursement des frais de déplacement et de séjour dans les conditions prévues par la 

réglementation applicable aux fonctionnaires civils de l'Etat. 

 

Section 3 

Tutelle, direction, gestion financière et administrative du fonds pour l’insertion des personnes 

handicapée dans la fonction publique 

Sous-section 1 

La tutelle du fonds 

Article R. 351-42 
(article 19 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

Le fonds pour l’insertion des personnes handicapée dans la fonction publique est placé 

sous la tutelle des ministres chargés des personnes handicapées, de la fonction publique, des 

collectivités territoriales, de la santé et du budget.  

Les délibérations du comité national et des comités locaux sont exécutoires après 

approbation expresse ou en l'absence d'opposition dans le délai d'un mois à compter de la réception 

du procès-verbal respectivement par les ministres de tutelle ou par le préfet de région.  

Toutefois, les délibérations portant sur le budget et le compte financier sont exécutoires dans 

les conditions prévues par le titre III du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la 

gestion budgétaire et comptable publique. 

 

Sous-section 2 

Le directeur du fonds 

Article R. 351-43 
(article 17 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

Le directeur du fonds est nommé par arrêté des ministres chargés des personnes handicapées 

de la fonction publique, des collectivités territoriales, de la santé et du budget, pour une durée 

de trois ans renouvelables. 

Les fonctions de directeur sont incompatibles avec celles de membre du comité national. 

 

Article R. 351-44 
(article 18, al. 01 à 10 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique) 

Le directeur : 

1° Prépare et met en œuvre les délibérations du comité national ; 

2° Représente le fonds en justice et dans tous les actes de la vie civile ; 

3° Prépare et exécute le budget du fonds ; 

4° Est ordonnateur des recettes et des dépenses ; 

5° Élabore le projet de règlement intérieur du comité national et des comités locaux ; 

6° Signe les contrats, conventions et marchés du fonds et en contrôle l'exécution ; 
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7° Conclut les transactions après accord du comité national ; 

8° Recrute, nomme et gère le personnel du fonds; 

9° Emet le titre exécutoire prévu à l'article R. 351-17. 

Le directeur peut déléguer sa signature à des agents du fonds dans les limites et conditions 

fixées par le comité national. 

 

Sous-section 3 

Dispositions financières 

Article R. 351-45 
(article 20, al. 01 à 06 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique) 

Les ressources du fonds sont notamment constituées par : 

1° Le produit des contributions versées par les employeurs publics mentionnés à l'article 

L.351-1 ; 

2° Les dons et legs ; 

3° Le reversement, par l'employeur concerné ou l'organisme mentionné à l’article 

R. 351-56, des aides non utilisées au titre de l'action pour lesquelles elles ont été accordées ; 

4° Les ressources diverses et accidentelles. 

 

Article R. 351-46 
(article 20, al. 07 à 09 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Les dépenses du fonds sont constituées par : 

1° Les dépenses d'intervention prévues aux articles R. 351-53 et R. 351-54 ; 

2° Les dépenses exposées pour sa gestion, notamment sa gestion administrative prévue à 

l'article R. 351-48. 

 

Article R. 351-47 
(article 22 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

Le fonds est soumis aux dispositions des titres Ier et III du décret n° 2012-1246 du 7 

novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. 

Toutefois, les contributions mentionnées aux articles L. 351-12 et L. 351-15 sont 

recouvrées dans les conditions fixées par les articles 112 à 124 du décret du 7 novembre 2012 

mentionné au premier alinéa, le 9° de l'article R. 351-28 ainsi que les 2°, 7° et 9° de l'article 

R. 351-44. 

Le fonds met en place une comptabilité analytique permettant d'évaluer ses coûts de gestion. 

Des régies de recettes et des régies d'avances peuvent être instituées conformément aux 

dispositions du décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies 

d’avances des organismes publics. 

 

Sous-section 4 

Missions dévolues au gestionnaire administratif du fonds  

Article R. 351-48 
(article 26 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 
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La gestion administrative du fonds comprend notamment : 

1° L'aide à la tenue, par l'agent comptable du fonds, de la comptabilité du fonds par fonction 

publique et par région ; 

2° L'élaboration des formulaires de déclaration et de demande de financement ; 

3° Sous l'autorité du directeur, la préparation des séances du comité national et des comités 

locaux, le suivi de leurs travaux et la mise en œuvre de leurs délibérations ; 

4° Le contrôle des déclarations ; 

5° L'instruction des demandes de financement présentées par les employeurs ; 

6° La mise en place d'une assistance technique aux employeurs, laquelle comprend, 

notamment, une plate-forme en ligne dédiée au fonds ; 

7° La mise à disposition du fonds des moyens matériels et humains nécessaires à son 

fonctionnement. 

 

Article R. 351-49 
(article 24 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

Le gestionnaire administratif : 

1° Individualise dans ses écritures les opérations afférentes à chaque fonction publique et à 

chaque région ; 

2° Rend compte au comité national, à chaque séance, de l'état d'avancement de la 

consommation des crédits d'intervention du fonds par fonction publique et par région. 

Le gestionnaire administratif exerce ses missions en liaison avec le fonds ; à ce titre, il tient 

à la disposition du directeur les informations nécessaires à l'exercice de ses responsabilités et 

répond, le cas échéant, à ses demandes d'expertise. 

 

Article R. 351-50 
(article 27, al. 01 à 07 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Le rapport annuel mentionné au 11° de l'article R. 352-24 est préparé par le gestionnaire 

administratif.  

Il présente notamment : 

1° Le montant détaillé des contributions collectées par fonction publique et par région ; 

2° Le nombre de travailleurs handicapés employés dans chaque fonction publique par 

catégorie de bénéficiaires, par catégorie hiérarchique, par sexe, par tranche d'âge et par mode de 

recrutement ; 

3° Le bilan des opérations effectuées par fonction publique et par région ; 

4° Les coûts de gestion du fonds ; 

5° Des propositions pour améliorer le fonctionnement du fonds. 

Ce rapport est transmis au comité national, au plus tard le 30 juin de l'année suivant l'exercice 

considéré. 

 

Article R. 351-51 
(article 27, al. 08 à 12 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Le rapport annuel mentionné au 4° de l'article R. 351-34 est préparé par le gestionnaire 

administratif.  

Il présente notamment : 
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1° Le nombre de travailleurs handicapés employés dans chaque fonction publique par 

catégorie de bénéficiaires, par catégorie hiérarchique, par sexe, par tranche d'âge et par mode de 

recrutement ; 

2° Le bilan des opérations effectuées par fonction publique ; 

3° Des propositions pour améliorer le fonctionnement du fonds. 

Ce rapport est transmis, au plus tard, le 30 avril de l'année suivant l'exercice considéré, au 

comité national. 

 

Article R. 351-52 
(article 25 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 
(article 10, al. 04 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Une convention d'objectifs et de gestion, conclue entre le président du comité national, le 

fonds, les ministres de tutelle et le gestionnaire administratif, pour une durée minimale de cinq 

ans, détermine les objectifs pluriannuels de la gestion administrative, les moyens dont le 

gestionnaire administratif dispose pour les atteindre et les actions mises en oeuvre à ces fins par 

les signataires. 

Elle fixe notamment : 

1° Les modalités de calcul, de répartition et d'évolution de l'enveloppe budgétaire allouée au 

gestionnaire administratif du fonds ; 

2° Les objectifs liés à la performance et au coût de la gestion ainsi qu'à l'amélioration de la 

qualité du service aux employeurs ; 

3° Le processus d'évaluation contradictoire des résultats obtenus au regard des objectifs 

fixés. 

Cette convention contient les indicateurs quantitatifs et qualitatifs associés à la définition des 

objectifs. 

Le président du comité national assure le suivi de la convention. 

 

Article non repris 
(article 28 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

Par dérogation aux dispositions des articles 9 et 14, le mandat des élus locaux siégeant au 

comité national et dans les comités locaux prend fin lors du prochain renouvellement général des 

conseils municipaux. 

 

Article non repris 
(article 29 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

Jusqu'à la première réunion du comité national, qui devra intervenir dans un délai de six 

mois à compter de la publication du présent décret, le directeur de l'établissement exerce les 

compétences dévolues à ce comité ; il établit notamment un budget qui devient exécutoire après 

son visa par le contrôleur budgétaire de l'établissement et est applicable jusqu'au vote d'un nouveau 

budget par le comité national. 

 

Article non repris 
(article 30 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

Le décret n° 89-355 du le 1er juin 1989 pris pour l'application de la loi n° 87-517 du 10 

juillet 1987 en faveur de l'emploi par l'Etat et les autres collectivités publiques des travailleurs 

handicapés est abrogé. 
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Section 4 

Financement d’actions par le fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la 

fonction publique 

Sous-section 1 

Actions susceptibles d’être financées  

Article R. 351-53 
(article 3, al. 01 à 13 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Peuvent faire l'objet de financements par le fonds, les actions suivantes proposées par les 

employeurs publics : 

1° Les aménagements des postes de travail et les études y afférentes effectués avec le 

concours du médecin du travail et des instances compétentes en matière d'hygiène, de sécurité et 

de conditions de travail ; 

2° Les rémunérations versées aux agents chargés d'accompagner une personne en situation 

de handicap dans l'exercice de ses fonctions professionnelles ou les prestations équivalentes 

servies par des organismes de droit privé ; 

3° Les aides versées par les employeurs publics afin d'améliorer les conditions de vie, au 

sens du décret n° 2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l'action sociale au bénéfice des 

personnels de l'Etat, des travailleurs handicapés qu'ils emploient et destinées à faciliter leur 

insertion professionnelle ; 

4° La formation et l'information des travailleurs handicapés ; 

5° La formation et l'information des personnels susceptibles d'être en relation avec les 

travailleurs handicapés ; 

6° Les dépenses visant à favoriser l'accessibilité numérique des systèmes d'information, de 

communication et de gestion développés dans le cadre de l'activité professionnelle ; 

7° Les adaptations des postes de travail destinés à maintenir dans leur emploi les agents 

reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions et qui n'appartiennent pas à l'une des catégories 

mentionnées à l'article L. 351-5. 

Les financements sont versés aux employeurs publics à l'initiative de ces actions. 

 

Article R. 351-54 
(article 3, al. 14 à 19 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Peuvent faire l'objet de financements, les actions suivantes proposées par le fonds : 

1° La formation ou la qualification des partenaires du fonds dont les missions sont de 

favoriser l'insertion professionnelle et le maintien dans l'emploi des personnes en situation de 

handicap ; 

2° L'animation de dispositifs territoriaux visant à informer, sensibiliser et mobiliser les 

employeurs publics au regard de leur obligation d'emploi, de l'insertion professionnelle et du 

maintien dans l'emploi des personnes en situation de handicap ; 

3° La communication destinée aux employeurs publics et aux partenaires du fonds visant à 

mieux faire connaître les financements disponibles, les actions et les dispositifs favorisant 

l'insertion professionnelle et le maintien dans l'emploi des personnes en situation de handicap ; 

4° Le développement d'outils visant à l'amélioration de la connaissance des caractéristiques 

de la population des travailleurs handicapés ; 
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5° La recherche et le développement d'actions et de dispositifs innovants en vue de faciliter 

l'insertion professionnelle et le maintien dans l'emploi des personnes en situation de handicap. 

 

Article R. 351-55 
(article 3, al. 20 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

Les organismes ou associations contribuant à l'insertion professionnelle des personnes 

handicapées dans la fonction publique peuvent bénéficier des aides du fonds s’ils ont conclu 

une convention avec le fonds. 

 

Article R. 351-56 
(article 3, al. 21 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) 

Les financements non utilisés au titre de l’action pour laquelle ils ont été accordés sont 

reversés au fonds par l'employeur concerné ou l'organisme mentionné à l’article R. 351-55. 

 

Sous-section 2 

Demandes de financement des agents 

Article R. 351-57 
(article 3-1, al. 01 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique) 

Les agents reconnus travailleurs handicapés peuvent saisir le fonds d'une demande de 

financement pour les actions mentionnées aux 1°, 2° et 4° de l'article R. 351-53 s'ils produisent, à 

l'appui de leur demande, une pièce justifiant de leur handicap au sens de l'article L. 5212-13 du 

code du travail ainsi qu'une pièce justifiant de leur rémunération par leur employeur public. 

 

Article R. 351-58 
(article 3-1, al. 02 à 04 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

Le fonds procède à l'examen de la recevabilité de la demande de financement. 

Si la demande n'est pas recevable, il informe l'agent de son rejet. 

Si la demande est recevable, il la transmet à l'employeur de l'agent en lui précisant les 

conditions d'attribution du financement. Il informe l'agent de cette transmission. 

 

Article R. 351-59 
(article 3-1, al. 05 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique) 

L'employeur procède à l'instruction de la demande et fait connaître au fonds la possibilité de 

réalisation de l'action dont le financement a été sollicité par l'agent auprès du fonds. 

 

Chapitre II 

RECRUTEMENT ET CONDITIONS D’ACCÈS AUX EMPLOIS DES PERSONNES EN 

SITUATION DE HANDICAP 

Section 1 

Dérogations aux règles normales de déroulement des concours, des procédures de 
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recrutement et des examens 

Article R. 352-1 
(article 2, al. 01 du décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à l'adaptation du poste de travail 

et aux dérogations aux règles normales des concours, des procédures de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des 
candidats en situation de handicap) 

Les dérogations aux règles normales de déroulement des concours, des procédures de 

recrutement et des examens, mentionnées à l'article L. 352-3, sont décidées par l'autorité 

organisatrice des épreuves au vu de la production par les candidats d'un certificat médical établi 

par un médecin agréé dans les conditions prévues par la section 3 du chapitre Ier du titre Ier du 

présent livre. 

 

Article R. 352-2 
(article 2, al. 02 du décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à l'adaptation du poste de travail 

et aux dérogations aux règles normales des concours, des procédures de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des 

candidats en situation de handicap) 

Le certificat médical mentionné à l’article R. 352-1, qui doit avoir été établi moins de six 

mois avant le déroulement des épreuves, précise la nature des aides humaines et techniques ainsi 

que des aménagements nécessaires pour permettre aux candidats, compte tenu de la nature et de 

la durée des épreuves, de composer dans des conditions compatibles avec leur situation. 

 

Article R. 352-3 
(article 2, al. 03 du décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à l'adaptation du poste de travail 
et aux dérogations aux règles normales des concours, des procédures de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des 

candidats en situation de handicap) 

Les aides et aménagements sollicités par les candidats aux procédures de recrutement, 

concours et examens professionnels sont mis en œuvre par l'autorité organisatrice de ces 

procédures sous réserve que les charges afférentes ne soient pas disproportionnées au regard des 

moyens, notamment matériels et humains, dont elle dispose. 

 

Article R. 352-4 
(article 3 du décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à l'adaptation du poste de travail et aux 

dérogations aux règles normales des concours, des procédures de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats 
en situation de handicap) 

L'arrêté ou la décision d'ouverture du concours, de la procédure de recrutement ou de 

l'examen fixe la date avant laquelle le candidat transmet le certificat médical mentionné à 

l’article R. 352-2. Cette date ne peut intervenir moins de trois semaines avant le déroulement 

des épreuves. 

Lorsque l'urgence le justifie, l'autorité organisatrice peut mettre en œuvre les aides et 

aménagements sollicités malgré la transmission du certificat médical après la date mentionnée à 

l'alinéa précédent. 

 

Section 2 

Recrutement dérogatoire de personnes en situation de handicap  

Sous-section 1 

Dispositions générales  

Article R. 352-5 
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(article 1 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique de l'Etat 

pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 1 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 1, al. 01 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Les bénéficiaires de l'obligation d'emploi mentionnée à l'article L. 351-1 peuvent, en 

application de l'article L. 352-4, être recrutés en qualité d'agent contractuel lorsque leur handicap 

a été jugé compatible avec l'emploi postulé en application des dispositions du 5° de l’article L. 

321-1 ou du 4° de l’article L. 321-3. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 1, al. 02 et 03 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

I. - Les bénéficiaires de l'obligation d'emploi mentionnée à l'article 33 de la loi du 13 juillet 

1983 susvisée peuvent, en application du II de l'article 27 de la loi du 9 janvier 1986 relatif aux 

conditions d'aptitude physique et aux congés de maladie des agents de la fonction publique 

hospitalière, être recrutés en qualité d'agent contractuel, lorsque leur handicap a été jugé 

compatible avec l'emploi postulé en application des dispositions du 5° de l'article 5 de la loi du 13 

juillet 1983 et des articles 10 à 13 du décret n° 88-386 du 19 avril 1988 visés ci-dessus. 

II. - Les médecins généralistes agréés compétents en matière de handicap, inscrits sur la liste 

établie dans chaque département par le préfet, en application de l'article 1er du décret du 25 août 

1995 susvisé, sont seuls habilités pour établir le certificat médical prévu au premier alinéa de 

l'article 10 du décret du 19 avril 1988 mentionné ci-dessus. 

III. - Les dispositions de l'article 6 sexies de la loi du 13 juillet 1983 susvisée sont applicables 

aux personnes candidates à un recrutement ou recrutées en application de l'article 27 de la loi du 

9 janvier 1986 susvisée. 

 

Article R. 352-6 
(al. 1 et 6 de l'article 1 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la visioconférence pour l'organisation des 

voies d'accès à la fonction publique) 

(ecqc recrutement art. L. 352-4 de l'article 2 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la visioconférence 
pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 

(ecqc recrutement art. L. 352-4 de l'article 3 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la visioconférence 

pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 
(ecqc recrutement art. L. 352-4 de l'article 4 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la visioconférence 

pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 

(ecqc recrutement art. L. 352-4 de l'article 5 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la visioconférence 
pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 

(ecqc recrutement art. L. 352-4 de l'article 6 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la visioconférence 
pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 

(ecqc recrutement art. L. 352-4 de l'article 7 du décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la visioconférence 

pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique) 

Les administrations de l'Etat, les collectivités et les établissements mentionnés aux articles 

L. 3, L.4 et L. 5 peuvent recourir à la visioconférence pour l'organisation d'épreuves orales, 

auditions ou entretiens prévus pour le recrutement des personnes en situation de handicap 

mentionné à l’article L. 352-4, dans les conditions fixées par les sous-sections 1 de la section 1 

et de la section 6 du chapitre V du titre II.  

 

Sous-section 2 

Conditions de diplôme ou d’aptitude  

Article R. 352-7 
(al. 01 de l'article 2 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction 
publique de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
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(ph. 1 de l'article 3 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(al. 01 de l'article 2 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(ph. 01 de l'article 4 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(al 01 de l'article 2 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(ph. 01 de l'article 3 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Tout candidat à un emploi à pourvoir du niveau des corps et des cadres d’emplois de 

catégories A, B et C doit justifier des titres, diplômes ou du niveau d'études exigés des candidats 

aux concours externes et fixés par le statut particulier du corps ou du cadre d’emplois auquel il 

est susceptible d'accéder. 

 

Article R. 352-8 
(article 2, al. 02 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 2, al. 02 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 2, al 02 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Par dérogation à l’article R. 352-7 et pour ce qui concerne les emplois à pourvoir du 

niveau des corps de catégories A et B, le candidat qui possède un autre diplôme que celui exigé 

par les statuts particuliers et qui peut justifier d'un niveau équivalent du fait de sa formation 

continue ou de son expérience professionnelle, éventuellement validée dans les conditions prévues 

aux articles L. 335 5, L. 335 9, L. 613 1, L. 613-2 et L. 641 2 du code de l'éducation ainsi qu’aux 

articles  L6113-1 à L6113-10 et L. 6411-1 à L6423-3 du code du travail, peut déposer sa 

candidature : 

1° Pour les emplois à pourvoir dans les administrations de l’État, les collectivités et les 

établissements mentionnés aux articles L. 3 et L. 4, auprès de la commission chargée de vérifier 

les équivalences de diplômes pour se présenter au concours externe d'accès au corps ou cadre 

d’emplois pour lequel le candidat postule ; 

2° Pour les emplois à pourvoir dans les établissements mentionnés à l’article L. 5 auprès 

de l'autorité investie du pouvoir de nomination, qui vérifie les équivalences de diplômes, pour se 

présenter au concours externe d'accès au corps pour lequel le candidat postule. L'appréciation de 

la candidature peut être complétée par des entretiens. 

La commission mentionnée au 1° ou l'autorité mentionnée au 2° vérifie au vu de son 

dossier que le candidat possède le niveau requis. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 2, al. 03 à 09 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction 

publique de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Les candidats aux emplois à pourvoir du niveau des corps de catégories A et B doivent 

justifier des diplômes ou du niveau d'études exigés des candidats aux concours externes et fixés 

par le statut particulier du corps auquel ils sont susceptibles d'accéder. 

Toutefois, les candidats qui possèdent un autre diplôme que celui exigé par les statuts 

particuliers et qui peuvent justifier d'un niveau équivalent du fait de leur formation continue ou de 

leur expérience professionnelle, éventuellement validée dans les conditions prévues aux articles 

L. 335-5, L. 335-6, L. 335-9, L. 613-1 à L. 613-4 et L. 641-2 du code de l'éducation, peuvent 

déposer leur candidature auprès de la commission chargée de vérifier les équivalences de diplômes 

pour se présenter au concours externe d'accès au corps pour lequel ils postulent. Cette commission 

vérifie, au vu de leur dossier, qu'ils possèdent le niveau requis. 
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A défaut d'existence d'une telle commission, ils peuvent déposer leur candidature auprès 

d'une commission départementale qui procède à la même vérification. 

La commission départementale est composée : 

1° Du préfet du département, président, ou son représentant ; 

2° Du recteur d'académie ou de son représentant ; 

3° Du chef de service administratif concerné par le recrutement ou de son représentant ; 

4° D'une personnalité compétente en matière de formation professionnelle des agents publics 

nommée par le préfet du département ; 

5° D'une personne nommée par arrêté du ministre intéressé, dénommée correspondant 

handicap. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 2, al. 03 à 13 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction 
publique territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Les candidats aux emplois à pourvoir du niveau des cadres d'emplois de catégories A et B 

doivent justifier des diplômes ou du niveau d'études exigés des candidats aux concours externes et 

fixés par le statut particulier du cadre d'emplois auquel ils sont susceptibles d'accéder. 

Toutefois, les candidats qui possèdent un autre diplôme que celui exigé par les statuts 

particuliers et qui peuvent justifier d'un niveau équivalent du fait de leur formation continue ou de 

leur expérience professionnelle, éventuellement validée dans les conditions prévues aux articles 

L. 335-5, L. 335-6, L. 335-9, L. 613-1 à L. 613-4 et L. 641-2 du code de l'éducation, peuvent 

déposer leur candidature auprès de la commission chargée de vérifier les équivalences de diplômes 

pour se présenter au concours externe d'accès au cadre d'emplois pour lequel ils postulent. Cette 

commission vérifie, au vu de leur dossier, qu'ils possèdent le niveau requis. 

Dans l'attente de l'installation de cette commission, ils peuvent déposer leur candidature 

auprès d'une commission placée auprès du délégué interdépartemental ou régional du Centre 

national de la fonction publique territoriale, qui procède à la même vérification. 

Cette commission comprend : 

1° Le délégué interdépartemental ou régional du Centre national de la fonction publique 

territoriale ou son représentant, président ; 

2° Le recteur d'académie ou de son représentant ; 

3° Deux représentants des élus locaux, désignés en leur sein par les élus locaux membres du 

conseil d'orientation placé auprès du délégué interdépartemental ou régional du Centre national de 

la fonction publique territoriale, dont un au moins est membre du conseil d'administration d'un 

centre de gestion ; 

4° Un représentant des personnels désignés en leur sein par les représentants du personnel 

membres du conseil d'orientation placé auprès du délégué interdépartemental ou régional du 

Centre national de la fonction publique territoriale ; 

5° Une personnalité compétente en matière de formation professionnelle des agents publics 

territoriaux désignée par le délégué interdépartemental ou régional du Centre national de la 

fonction publique territoriale ; 

6° Un représentant d'une association de personnes handicapées désigné par le délégué 

interdépartemental ou régional du Centre national de la fonction publique territoriale, avec voix 

consultative. 

A chaque représentant visé aux 3° et 4° ci-dessus est associé un représentant suppléant 

désigné dans les mêmes conditions que lui et appelé à le remplacer en cas d'empêchement. 

Les membres visés aux 3° et 4° ci-dessus ainsi que leurs suppléants sont désignés pour la 

durée de leur mandat au conseil d'orientation placé auprès du délégué interdépartemental ou 

régional du Centre national de la fonction publique territoriale. 
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En cas de partage égal des voix, le président dispose d'une voix prépondérante. 

 

Article R. 352-9 
(article 3, ph. 02 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 4, ph. 02 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 3, al. 01 ph 02 et al. 02 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction 

publique hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 3-1 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique de 
l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 4-1 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Par dérogation à l’article R. 352-7et pour ce qui concerne les emplois à pourvoir du 

niveau des corps ou des cadres d’emplois de la catégorie C, l'appréciation du niveau de 

connaissance et de compétence requis des candidats est effectuée sur dossier par l’autorité 

investie du pouvoir de nomination. 

L'appréciation des candidatures peut être complétée par des entretiens. 

Pour les emplois à pourvoir dans les administrations mentionnées aux articles L. 3 ou 

L. 4, l’appréciation prévue au premier alinéa est effectuée après avis de la commission 

mentionnée à l’article R. 352-8. 

 

Article R. 352-10 
(article 3 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Dans les collectivités et les établissements mentionnés à l'article L. 4, les dépenses 

afférentes à la mise en place et au fonctionnement de la commission visée à l'article R. 352-8 sont 

prises en charge par la délégation interdépartementale ou régionale du Centre national de la 

fonction publique territoriale. 

 

Sous-section 3 

Déroulement du contrat 

Paragraphe 1 

Modalités de recrutement 

Article R. 352-11 
(article 4 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique de l'Etat 

pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 5 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 4 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique hospitalière 
pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Les candidats qui remplissent les conditions fixées à la sous-section 2 peuvent être recrutés 

par contrat pour la période prévue à l'article L. 352-4. 

Le contrat précise expressément qu'il est établi en application de l'article L. 352-4. 

 

Paragraphe 2 

Situation de l’agent en cours de contrat 

Article R. 352-12 
(article 5 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique de l'Etat 
pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
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(article 6 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 5 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique hospitalière 

pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Pendant toute la durée du contrat, les agents recrutés en application de l’article L 352-4 

bénéficient d'une rémunération équivalant à celle qui est servie aux fonctionnaires stagiaires issus 

du concours externe pour l'accès au corps ou au cadre d’emplois dans lequel les agents ont 

vocation à être titularisés. 

Cette rémunération évolue dans les mêmes conditions que celles des fonctionnaires 

stagiaires mentionnés à l'alinéa précédent. 

 

Article R. 352-13 
(article 6, al. 02 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 7, al. 02 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 6, al. 02 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Les agents bénéficient d'un suivi personnalisé visant à faciliter leur insertion 

professionnelle. 

 

Article R. 352-14 
(article 6, al. 01 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 6, al. 01 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Outre le suivi personnalisé mentionné à l’article R. 352-13, dans les administrations de 

l’Etat et les établissements mentionnés aux articles L. 3 et L. 5, les agents bénéficient d'une 

formation au cours du contrat, dont les modalités et les conditions sont fixées par chaque 

administration ou établissement concerné. 

Dans les établissements mentionnés à l’article  L. 5, ces modalités et conditions sont fixées 

en conformité, le cas échéant, avec les dispositions réglementaires fixées pour certains corps. 

 

Article R. 352-15 
(article 6, al. 03 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Dans les administrations de l’Etat et les établissements mentionnés à l’article L. 3, 

lorsque les agents mentionnés à l’article R. 352-14 suivent la formation initiale prévue par le 

statut particulier du corps dans lequel ils ont vocation à être titularisés, l'examen de leur aptitude 

professionnelle intervient, dans les conditions fixées aux articles R. 352-23 à R. 352-33, au 

moment où est examinée l'aptitude professionnelle des fonctionnaires stagiaires du corps avant 

leur titularisation. 

 

Article R. 352-16 
(article 7, al. 01 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Dans les collectivités et les établissements mentionnés à l'article L. 4, les agents 

bénéficient, au cours du contrat, de la formation prévue pour la titularisation, mentionnée aux 

dispositions législatives de la section 3 du chapitre II du titre II du livre IV, sous réserve des 

aménagements nécessaires fixés par le Centre national de la fonction publique territoriale. 
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Article R. 352-17 
(article 6, al. 04 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 7, al. 03 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 6, al. 03 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Le déroulement du contrat fait l'objet d'un rapport d'appréciation établi : 

1° Dans les administrations de l’Etat et les établissements mentionnés aux articles L. 3 

et L. 5, par le supérieur hiérarchique ; 

 2° Dans les collectivités et les établissements mentionnés à l'article L. 4, par l'autorité 

territoriale. 

Ce rapport est, le cas échéant, établi conjointement avec le directeur de l'organisme ou 

de l'établissement de formation. 

Il est ensuite intégré au dossier individuel de l'agent. 

 

Article R. 352-18 
(article 7 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique de l'Etat 

pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 7 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique hospitalière 

pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Lorsque le statut particulier du corps dans lequel les agents ont vocation à être titularisés 

prévoit une formation en école excédant une année, le contrat est renouvelé de plein droit pour la 

durée prévue à l'article L. 352-4. 

 

Article R. 352-19 
(article 7-1, al. 01 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 7-1, al. 01 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 7-1, al. 01 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

L'exercice des fonctions à temps partiel des agents recrutés en vertu de l'article L. 352-4 

s'effectue dans les conditions prévues aux articles R. 327-27 et R. 327-28. 

 

Paragraphe 3 

Prolongation de la durée du contrat 

Article R. 352-20 
(article 7-1, al. 02 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 7-1, al. 02 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 7-1, al. 02 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Le contrat de l’agent qui bénéficie d'un temps partiel est prolongée dans les conditions 

prévues par l'article R. 327-55. 

 

Article R. 352-21 
(article 7-2, al. 01 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 7-2, al. 01 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 7-2, al. 01 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
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Quand, du fait des congés successifs de toute nature autres que le congé annuel, le contrat a 

été interrompu, celui-ci est prolongé dans les conditions de prolongation de la période de stage 

prévues à l'article R. 327-60. 

 

Article R. 352-22 
(article 7-1, al. 03 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 7-2, al. 02 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 7-2, al. 02 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 7-2, al.02 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Lorsqu'il est fait application des articles précédents, la mise en œuvre des dispositions de la 

sous-section 4 intervient à l'issue de la prolongation. 

 

Sous-section 4 

Terme du contrat 

Paragraphe 1 

Appréciation de l’aptitude professionnelle 

Article R. 352-23 
(article 8, al. 01 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 8, al. 01 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 8, al. 01 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Au terme du contrat, l'autorité investie du pouvoir de nomination apprécie l'aptitude 

professionnelle de l'agent au vu du dossier de l'intéressé et après un entretien avec celui-ci. 

Dans les administrations de l’Etat et les établissements mentionnés à l’article L. 3, l’entretien 

a lieu avec un jury organisé par l'administration chargée du recrutement. 

 

Article R. 352-24 
(article 8, al. 09 à 11 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction 

publique de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 8, al. 10 à 12 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Dans les administrations de l’Etat et les établissements mentionnés aux articles L. 3 et 

L. 5, lorsque l'agent a suivi la formation initiale prévue par le statut particulier du corps dans lequel 

il a vocation à être titularisé, il subit les épreuves imposées aux fonctionnaires stagiaires du corps 

avant leur titularisation, dans les mêmes conditions, sous réserve des aménagements éventuels 

imposés par son handicap. 

L'appréciation de son aptitude professionnelle est assurée par le jury désigné pour apprécier 

l'aptitude professionnelle des élèves de l'école, auquel est adjoint un représentant de l'autorité 

administrative investie du pouvoir de nomination ainsi qu'une personne compétente en matière 

d'insertion professionnelle des personnes en situation de handicap. Cette appréciation est faite à 

la fin de sa scolarité. 

Au vu de l'appréciation de l'aptitude professionnelle de l'agent, il lui est fait application des 

dispositions des paragraphes 2 ou 3 de la présente sous-section. 

 

Paragraphe 2 
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Titularisation 

Article R. 352-25 
(article 8, al. 02 à 04 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction 

publique de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 8, al. 02 à 04 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction 

publique territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 8, al. 02 à 05 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Si au terme du contrat, l'agent est déclaré apte à exercer les fonctions, l'autorité 

administrative ou territoriale ayant pouvoir de nomination procède à sa titularisation. 

Lors de la titularisation : 

1° La période accomplie en tant qu'agent contractuel est prise en compte dans les conditions 

prévues pour une période équivalente de stage par le statut particulier. 

2° L'agent est affecté dans l'emploi pour lequel il a été recruté comme agent contractuel. 

 

Article R. 352-26 
(article 8, al. 12 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 8, al. 13 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Dans les administrations de l’Etat et les établissements mentionnés aux articles L. 3 et 

L. 5 l'affectation de l'agent titularisé en fin de scolarité est régie par les dispositions de la présente 

sous-section, sans qu'il lui soit fait application des dispositions applicables aux fonctionnaires 

stagiaires titularisés dans le corps. 

 

Article R. 352-27 
(article 8, al. 13 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Dans les administrations de l’Etat et les établissements mentionnés à l’article L. 3, 

lorsque le statut particulier du corps dans lequel l'agent a vocation à être titularisé, ou le décret 

réglant la situation des fonctionnaires stagiaires scolarisés au sein de l'école, prévoit que les 

fonctionnaires nommés dans le corps sont astreints à rester au service de l'Etat pendant une durée 

minimale, cette obligation est appliquée, dans les mêmes conditions, à l'agent recruté selon le mode 

de recrutement prévu par le présent chapitre. 

 

Article R. 352-28 
(article 9, al. 02 ph.03 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction 
publique de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 9-1, ph. 02 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 9, al. 02, 03 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

En cas de renouvellement du contrat, la prise en compte de l'ancienneté acquise est limitée 

à la durée initiale du contrat avant renouvellement pour les agents mentionnés à l'article R. 352-25. 

 

Article R. 352-29 
(article 9, al. 02 ph. 02 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction 

publique de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 9-1 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique de 

l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 9-1, ph. 01 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
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(article 9, al. 02 ph. 02 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 9-1 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique hospitalière 

pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Lorsqu'ils sont titularisés, les agents recrutés en application de la présente section 

bénéficient de la reprise d'ancienneté de leurs services antérieurs dans les mêmes conditions que 

les fonctionnaires recrutés par concours.  

 

Article R. 352-30 
(article 9-2 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique de 

l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 9-2 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 9-2 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique hospitalière 
pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Au moment de la titularisation, les périodes de congés avec traitement accordées à l'agent 

sont prises en compte dans les conditions prévues aux articles R. 327-58 et R. 327-69. 

 

Paragraphe 3 

Renouvellement du contrat 

Article R. 352-31 
(article 8, al. 05 et 06 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction 

publique de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 8, al. 05 et 06 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction 

publique territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 8, al. 06 et 07 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Si au terme du contrat, l'agent, sans s'être révélé inapte à exercer ses fonctions, n'a pas fait 

la preuve de capacités professionnelles suffisantes, l'autorité ayant pouvoir de nomination 

prononce, après avis de la commission administrative paritaire compétente pour le corps ou le 

cadre d’emplois au sein duquel l’agent a vocation à être titularisé, le renouvellement du contrat 

pour la même durée que le contrat initial. 

Une évaluation des compétences de l'intéressé est effectuée de façon à favoriser son 

intégration professionnelle. 

 

Article R. 352-32 
(article 8, al. 07 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 8, al. 07 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 8, al. 08 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Si au terme du contrat, l'appréciation de l'aptitude de l'agent ne permet pas d'envisager qu'il 

puisse faire preuve de capacités professionnelles suffisantes dans le corps ou cadre d’emplois 

dans lequel il a vocation à être titularisé, le renouvellement du contrat peut être prononcé, après 

avis de la commission administrative paritaire compétente pour ce corps ou cadre d’emplois, en 

vue d'une titularisation éventuelle dans un corps ou cadre d’emplois de niveau hiérarchique 

inférieur. 

 

Article R. 352-33 
(article 8, al. 08 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 8, al. 08 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
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(article 8, al. 09 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Si au terme de la durée du contrat, l'appréciation de l'aptitude de l'agent ne permet pas 

d'envisager qu'il puisse faire preuve de capacités professionnelles suffisantes, le contrat n'est pas 

renouvelé, après avis de la commission administrative paritaire compétente du corps ou cadre 

d’emplois concerné.  

L'intéressé peut bénéficier des allocations d'assurance chômage en application de l'article 

L. 5424-1 du code du travail. 

 

Article R. 352-34 
(article 9, al. 01, al. 02 ph. 1, al. 03 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la 

fonction publique de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 9 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 9, al. 01, al. 02 ph. 1, al. 03 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la 

fonction publique hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

La situation de l'agent dont le contrat a fait l'objet d'un renouvellement dans les conditions 

prévues soit par l'article R. 352-18 soit par l’article R. 352-24 ou par l'article R. 352-33 est 

examinée à l'issue de cette période : 

1° S'il a été déclaré apte à exercer les fonctions, l'agent est titularisé dans les conditions 

fixées aux articles R. 352-23 et R. 352-24 ; 

2° Si l'agent n'est pas déclaré apte à exercer les fonctions, le contrat ne pouvant être 

renouvelé, l'intéressé peut bénéficier des allocations d'assurance chômage, comme mentionné à 

l'article R. 352-33. 

 

Sous-section 5 

Dispositions diverses 

Article R. 352-35 
(article 11 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique de 

l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
(article 10  du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique 

territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

(article 10 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique hospitalière 
pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Ne sont pas applicables aux agents contractuels recrutés en application de l'article 

L. 352-4 : 

1° Les dispositions suivantes du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux 

dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat : 

a) Les titres Ier bis, V, VIII, VIII bis et IX ; 

b) Le titre XI, à l’exception de l’article 48 ; 

c) Les titres XII et XIII, à l’exception de l’article 56-1 ; 

d) Les articles 11 et 13 ; 

2° Les dispositions suivantes du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents 

contractuels de la fonction publique territoriale : 

a) Les titres IV, VI, VIII, VIII bis et X ; 

b) Le titre XI, à l’exception de l’article 49-1 ; 

c) Les articles 1-2, 1-3 et 6 ;  

3° Les dispositions suivantes du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux 

dispositions générales applicables aux agents contractuels de la fonction publique 

hospitalière : 
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a) Les titres Ier bis, V, VIII, VIII bis et IX ; 

b) Le titre XI, à l’exception de l’article 43 ; 

c) Les titres XII et XIV, à l’exception de l’article 54-1 ; 

d) Les articles 6 et 9 ; 

4° La sous-section 2 de la section 2 du chapitre Ier du titre III du présent livre ; 

5° Les sous-sections 2 et 3 de la section 1 du chapitre II du même titre III ; 

6° La sous-section 2 de la section 2 du même chapitre II ; 

7° Le chapitre III du titre IV du même présent livre. 

 

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions. 

Section 3 

Dispositions applicables au recrutement dans certains corps recrutant par la voie de l’institut 

national du service public 

Article non repris 
(article 11-1 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique de 

l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

I. – Le recrutement d'agents contractuels en application du II de l'article 27 de la loi du 11 

janvier 1984 susvisée dans un emploi d'un des corps mentionnés dans la liste annexée au présent 

décret est régi par les dispositions du titre Ier, sous réserve des dispositions ci-après.  

II. – Pour le recrutement dans le corps des administrateurs de la direction générale de la 

sécurité extérieure, par dérogation à l'article 41 du décret n° 2015-386 du 3 avril 2015 fixant le 

statut des fonctionnaires de la direction générale de la sécurité extérieure et sous réserve du respect 

des dispositions des chapitres Ier et II de ce décret, sont applicables :  

1° Le premier alinéa du II de l'article 27 de la loi du 11 janvier 1984 précité ;  

2° Les articles 14,15,16 et 27 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions 

communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics ;  

3° Les dispositions du titre Ier du présent décret, à l'exception de l'article 1er, et les 

dispositions du présent titre.  

En outre, ne peuvent être recrutées que les personnes dont le handicap est compatible avec 

l'emploi postulé, en application des dispositions du 5° de l'article 42 du décret du 3 avril 2015 

précité. 

 

Article non repris 
(article 11-2 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique de 

l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Les candidats à un recrutement réalisé en application du présent titre doivent être titulaires 

d'un titre ou diplôme exigé des candidats au concours externe d'entrée à l'Institut national du 

service public ou d'une qualification reconnue au moins équivalente dans les conditions fixées par 

le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se 

présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique. 

 

Article non repris 
(article 11-3 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique de 
l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 
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L'appréciation des candidatures est faite sur dossier par l'autorité gestionnaire du corps dans 

lequel le candidat a vocation à être titularisé ou par l'administration d'emploi lorsqu'il a vocation à 

être titularisé dans le corps des administrateurs civils. Elle est complétée par des entretiens. 

La composition du dossier du candidat et les modalités d'organisation des entretiens sont 

fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du ministre compétent pour 

le corps dans lequel les candidats ont vocation à être titularisés et, pour le corps des administrateurs 

civils, par arrêté du Premier ministre. 

 

Article non repris 
(article 11-4 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique de 

l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

L'autorité gestionnaire du corps dans lequel le candidat retenu a vocation à être titularisé, ou 

l'administration d'emploi s'il a vocation à être titularisé dans le corps des administrateurs civils, lui 

propose un contrat pour une durée de dix-huit mois. 

 

Article non repris 
(article 11-5 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique de 

l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Pendant toute la période de contrat mentionnée à l'article 11-4, les agents sont rémunérés par 

référence à un indice fixé par arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du 

ministre chargé du budget. 

Ils bénéficient des primes et indemnités servies aux fonctionnaires du corps dans lequel ils 

ont vocation à être titularisés. 

 

Article non repris 
(article 11-6 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique de 

l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

Les agents sont soumis à une formation dont la durée ne peut être inférieure à quatre mois. 

Cette formation porte notamment sur la conception, la mise en œuvre et l'évaluation des 

politiques publiques et sur les méthodes de management nécessaires à l'exercice des emplois de la 

haute fonction publique. 

Les modalités d'organisation et le contenu de cette formation sont fixées pour chacun des 

corps concernés par arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du ministre 

compétent pour le corps dans lequel l'agent a vocation à être titularisé et, pour le corps des 

administrateurs civils, par arrêté du Premier ministre. 

Tout agent qui, sans empêchement reconnu valable et malgré une mise en demeure du 

directeur de l'établissement de formation ou de l'autorité de gestion du corps, se soustrait à tout ou 

partie de sa formation, est réputé démissionnaire. 

 

Article non repris 
(article 11-7 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique de 
l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

I. – A l'issue du contrat, l'aptitude professionnelle de l'agent est appréciée, après un entretien 

avec un jury selon les modalités fixées par les articles 8 et 9, par l'autorité gestionnaire du corps 

dans lequel il a vocation à être titularisé. 

Par dérogation au premier alinéa du II de l'article 8, si l'agent, sans s'être révélé inapte à 

exercer ses fonctions, n'a pas fait la preuve de capacités professionnelles suffisantes, le 
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renouvellement du contrat est prononcé par l'autorité gestionnaire du corps, pour une durée de six 

mois après avis de la commission administrative paritaire compétente. 

La titularisation est prononcée par l'autorité ayant pouvoir de nomination. 

La commission administrative mixte du corps des administrateurs de la direction générale 

de la sécurité extérieure est compétente pour rendre l'avis prévu au deuxième alinéa du présent 

article. 

II. – Lorsqu'il a vocation à être titularisé dans le corps des administrateurs civils, l'aptitude 

professionnelle de l'agent est appréciée par l'administration d'emploi après un entretien avec un 

jury au sein duquel la direction générale de l'administration et de la fonction publique est 

représentée. 

Dans le cas prévu au deuxième alinéa du I, le renouvellement du contrat est prononcé après 

avis de la commission administrative paritaire compétente et de la commission paritaire 

interministérielle. 

La titularisation dans le corps des administrateurs civils est prononcée sur proposition 

conjointe du Premier ministre et de l'administration d'emploi. 

L'agent titularisé dans le corps des administrateurs civils est affecté conformément aux 

dispositions du III de l'article 2 du décret n° 99-945 du 16 novembre 1999 portant statut particulier 

du corps des administrateurs civils. 

III. – La période de six mois mentionnée au deuxième alinéa du I peut être prolongée jusqu'à 

la réunion de la commission administrative paritaire du corps, de la commission administrative 

paritaire interministérielle ou de la commission administrative mixte du corps des administrateurs 

de la direction générale de la sécurité extérieure lors de laquelle est examinée le renouvellement 

du contrat de l'agent. 

 

Article non repris 
(article 11-8 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique de 

l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

I.-Lorsqu'ils sont titularisés, les agents sont classés à un échelon déterminé par application 

des règles de classement prévues par le statut particulier de ce corps pour les anciens élèves de 

l'Institut national du service public issus du concours externe. 

Lorsque cela leur est plus favorable, cet échelon est déterminé par application des règles de 

classement prévues pour les anciens élèves de l' Institut national du service public issus du 

concours interne ou du troisième concours sous réserve qu'ils aient rempli, à la date de leur 

recrutement, les conditions exigées pour se présenter à l'un ou l'autre de ces concours. 

II.-Pour le corps des sous-préfets, les agents sont classés à un échelon du grade de sous-préfet 

dans les mêmes conditions que celles prévues pour les administrateurs civils à l'article 9 du décret 

du 16 novembre 1999 précité. 

 

Article non repris 
(article Annexe du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique de 

l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique) 

LISTE DES CORPS ENTRANT DANS LE CHAMP D'APPLICATION DU TITRE II DU 

PRÉSENT DÉCRET 

- corps des administrateurs civils ; 

- corps des administrateurs de la direction générale de la sécurité extérieure ; 

- corps des conseillers des affaires étrangères ; 

- corps des membres de l'inspection générale de l'administration ; 

- corps des membres de l'inspection générale des affaires sociales ; 
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- corps des membres de l'inspection générale des finances ; 

- corps des sous-préfets. 

 

Chapitre III 

DROITS DES ASSOCIATIONS DE DEFENSE DES INTERETS DES PERSONNES EN 

SITUATION DE HANDICAP 

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions. 

Titre VI 

EXPERTS TECHNIQUES INTERNATIONAUX  

Chapitre I 

CONDITIONS D’EXERCICE DES FONCTIONS D’EXPERT TECHNIQUE 

INTERNATIONAL 

Section 1 

Situation administrative 

Article R. 361-1 
(al. 1 et 2 de l'article 1 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 
(al. 4 de l'article 14 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de 

l'Etat, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de fonctions) 

(al. 9 de l'article 2 du décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, de disponibilité, de congé parental des 
fonctionnaires territoriaux et à l'intégration) 

(al. 3 de l'article 13 du décret n° 88-976 du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires 

hospitaliers, à l'intégration et à certaines modalités de mise à disposition) 

Les fonctionnaires et les magistrats de l'ordre judiciaire appelés à servir hors du territoire 

français pour accomplir une mission de coopération culturelle, scientifique ou technique sont 

placés en position de détachement lorsque cette mission excède six mois, sous réserve des 

dispositions applicables dans certaines affectations aux fonctionnaires appartenant aux corps 

des enseignements supérieurs et mentionnées à l'article L. 952-12 du code de l’éducation. 

Ils demeurent en position d'activité avec ordre de mission si cette durée est inférieure à six 

mois. 

 

Article R. 361-2 
(al. 3 de l'article 1 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

Les fonctionnaires restent soumis pendant la durée de leur mission aux dispositions 

statutaires régissant leur corps ou cadre d’emplois en ce qu'elles ne soient pas contraires aux 

dispositions du présent titre. 

 

Article R. 361-3 
(al. 1 de l'article 2 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 
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Le détachement est prononcé, sur la demande du fonctionnaire ou du magistrat, auprès du 

ministre chargé de la coopération. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 2 de l'article 2 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 
établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

Le détachement est prononcé, sur la demande du fonctionnaire ou du magistrat, auprès du 

ministre responsable de la coopération. 

L'effectif des fonctionnaires détachés dans les conditions du présent article n'est pas pris en 

compte pour l'application de l'article 31 du décret n° 59-309 du 14 février 1959 susvisé. 

 

Article R. 361-4 
(al. 1 de l'article 12 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

Les fonctionnaires et magistrats en position de détachement peuvent, selon les nécessités du 

service, être placés en instance d'affectation pour une durée maximum de trois mois : 

1° Pendant la période comprise entre la date d'effet de leur détachement et le début effectif 

de leur mission de coopération ; 

2° A l'issue de leur mission de coopération si celle-ci s'achève avant la fin de leur 

détachement et s'il doit être fait appel à eux pour l'accomplissement d'une nouvelle mission de 

coopération. 

 

Article R. 361-5 
(al. 2 de l'article 12 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

La durée de l'instance d'affectation pourra à titre exceptionnel être prolongée au-delà de la 

durée maximum prévue à l’article R. 361-4, par décision du ministre chargé de la coopération et 

du ministre chargé de l'économie et des finances. 

 

Section 2 

Conditions de santé 

Article R. 361-6 
(ph. 1 de l'article 3 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 
établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

Les fonctionnaires et les magistrats de l’ordre judiciaire sont soumis à des visites médicales 

permettant d’apprécier s’ils remplissent les conditions de santé particulières exigées pour 

exercer les fonctions d’expert technique international hors du territoire européen de la France. 

 

Article R. 361-7 
(ph. 2 de l'article 3 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 
établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

Des arrêtés du Premier ministre, du ministre chargé de la santé et des ministres concernés 

définissent les conditions de santé nécessaires à l’exercice des fonctions d’expert technique 
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international hors du territoire européen de la France et l'organisation des visites médicales 

mentionnées à l’article R. 361-6 [ainsi que les règles générales suivant lesquelles elles sont 

appréciées]. 

 

Section 3 

Formation 

Article R. 361-8 
(al. 1 de l'article 13 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 
établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

Les fonctionnaires et les magistrats de l‘ordre judiciaire détachés peuvent, dans le cadre 

de la mission qui leur est assignée, être tenus de participer à des stages de formation ou de 

perfectionnement organisés par les services du ministre chargé de la coopération. 

 

Article R. 361-9 
(al. 2 de l'article 13 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 
juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

La durée des stages mentionnés à l’article R. 361-8 ne peut excéder trois mois. 

Elle peut se cumuler le cas échéant avec la période d'instance d'affectation mentionnée à 

l’article R. 361-4. 

 

Article R. 361-10 
(al. 3 de l'article 13 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 
juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

Des stages de spécialisation d’une durée supérieure à trois mois peuvent être organisés 

par les services du ministère chargé de la coopération, sous réserve que les agents appelés à y 

participer s'engagent à accomplir, à l'issue de leur stage, les missions de coopération qui leur seront 

fixées pendant une période au moins égale à cinq fois la durée du stage. 

 

Chapitre II 

EXERCICE DES FONCTIONS D’EXPERT TECHNIQUE INTERNATIONAL 

Section 1 

Congés administratifs 

Article R. 362-1 
(al. 1 de l'article 1 du décret n° 2002-217 du 18 février 2002 relatif aux personnels civils de coopération culturelle, scientifique et technique 

en service auprès d'Etats étrangers) 

Les experts techniques internationaux ont droit à des congés administratifs qui sont 

accordés soit à leur demande, soit d'office. 

 

Article R. 362-2 
(al. 2 de l'article 1 du décret n° 2002-217 du 18 février 2002 relatif aux personnels civils de coopération culturelle, scientifique et technique 
en service auprès d'Etats étrangers) 



MagiCODE 

-189- 

Les experts techniques internationaux qui exercent des fonctions administratives, de 

conseil ou d'expertise ont droit à un congé administratif annuel. 

Les droits ouverts au titre de ce congé sont fixés à 40 jours ouvrés. 

 

Article R. 362-3 
(al. 3 de l'article 1 du décret n° 2002-217 du 18 février 2002 relatif aux personnels civils de coopération culturelle, scientifique et technique 

en service auprès d'Etats étrangers) 

Les experts techniques internationaux qui exercent exclusivement des fonctions 

d'enseignement dans un établissement scolaire ou universitaire bénéficient d'un congé 

administratif de vacances scolaires ou universitaires. 

Ce congé est accordé pendant la période des vacances scolaires ou universitaires de leur 

établissement et sa durée coïncide avec celle desdites vacances. 

 

Article R. 362-4 
(al. 4 de l'article 1 du décret n° 2002-217 du 18 février 2002 relatif aux personnels civils de coopération culturelle, scientifique et technique 
en service auprès d'Etats étrangers) 

Un arrêté du ministre des affaires étrangères, du ministre chargé de l'économie et des 

finances et du ministre chargé de la fonction publique précise les modalités d'exercice des droits 

à congés administratifs prévus par la présente section. 

 

Section 2 

Protections liées à la maladie, l’accident et à l’invalidité 

Article R. 362-5 
(al. 1 de l'article 11 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

Les fonctionnaires et les magistrats de l’ordre judiciaire, lorsqu'ils ont été reconnus 

inaptes à la reprise de leurs fonctions au terme du congé pour maladie ou accident dont ils ont pu 

bénéficier au titre du régime applicable à l'emploi occupé ou ont sollicité à bon droit le bénéfice 

de l'article 50 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins 

agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions 

d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie 

des fonctionnaires, sont réintégrés dans leur corps d'origine dans les conditions prévues aux 

articles R. 363-6 et R. 363-7 ou, en ce qui concerne les magistrats, selon les modalités 

particulières qui leur sont applicables. 

Déduction faite des avantages reçus dans leur emploi de détachement, ils bénéficient des 

congés pour raisons de santé prévus aux sections 1 à 3 du chapitre II du titre II du livre VIII 

du présent code.  

 

Proposition d'abrogation 
(al. 2 de l'article 11 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 
juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

Les fonctionnaires et magistrats visés à l'article 1er (alinéa 1) du présent décret, lorsqu'ils 

ont été reconnus inaptes à la reprise de leurs fonctions au terme du congé pour maladie ou accident 

dont ils ont pu bénéficier au titre du régime applicable à l'emploi occupé ou ont sollicité à bon 

droit le bénéfice de l'article 40 du décret susvisé n° 59-310 du 14 février 1959, sont réintégrés dans 

leur corps d'origine dans les conditions prévues à l'article 4 ci-dessus ou, en ce qui concerne les 
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magistrats, selon les modalités particulières qui leur sont applicables. Déduction faite des 

avantages reçus dans leur emploi de détachement, ils bénéficient, le cas échéant, des congés de 

maladie, des congés de longue maladie et des congés de longue durée prévus par la réglementation 

française qui leur est applicable.  

Ils ont droit, dans les conditions prévues à l'article 36 (2°, alinéa 4) de l'ordonnance susvisée 

du 4 février 1959 et aux textes pris pour son application, au remboursement des honoraires 

médicaux et des frais directement entraînés par la maladie si celle-ci provient de l'une des causes 

exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions civiles et militaires de retraite ou 

d'un accident survenu dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. 

 

Section 3 

Appréciation de la valeur professionnelle 

Article R. 362-6 
(al. 1 de l'article 6 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

L’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires est effectuée par le 

ministre auprès duquel ils sont en position de détachement, dans les conditions prévues : 

1° Pour les fonctionnaires de l’Etat, au premier alinéa de l’article 28 du décret n° 85-

986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des 

fonctionnaires de l'Etat, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de 

fonctions ; 

2° Pour les fonctionnaires territoriaux, au premier alinéa de l’article 13 du décret n° 

86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, de disponibilité, de congé 

parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration ; 

3° Pour les fonctionnaires hospitaliers, au premier alinéa de l’article 22 du décret n° 

88-976 du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines positions des 

fonctionnaires hospitaliers, à l'intégration et à certaines modalités de mise à disposition. 

 

Article R. 362-7 
(al. 2 de l'article 6 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 
établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

Par dérogation aux dispositions de l’article R. 362-6 les modalités d’appréciation de la 

valeur professionnelle des personnels enseignants détachés pour exercer des fonctions 

d’enseignement sont prévues par leur statut particulier. 

 

Article R. 362-8 
(al. 1 de l'article 7 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

L’évaluation des magistrats exerçant des fonctions judiciaires ainsi que leur présentation en 

vue du tableau d'avancement ou des listes d'aptitude sont assurées dans chaque Etat, 

respectivement par le magistrat du siège ou du parquet le plus ancien dans le grade le plus élevé 

de la hiérarchie du corps judiciaire définie par l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 

portant loi organique relative au statut de la magistrature. 
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Article R. 362-9 
(al. 2 de l'article 7 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 
juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

Le ministre auprès duquel les magistrats sont détachés transmet au ministre de la justice : 

1° Les éléments permettant l’évaluation du magistrat, avec son avis ; 

2° Les appréciations formulées par les autorités dont relèvent les emplois occupés par les 

magistrats. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 5 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des établissements publics 
de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 juillet 1972 relative à 

la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

Les sanctions prises à l'encontre des fonctionnaires et magistrats visés à l'article 1er (alinéa 

1) ci-dessus par l'Etat sous l'autorité duquel ils accomplissent la mission de coopération 

n'entraînent aucune conséquence obligatoire en matière disciplinaire au regard du statut de leur 

corps d'origine. 

 

Chapitre III 

PRISE EN COMPTE DE L’EXERCICE DES FONCTIONS D’EXPERT TECHNIQUE 

INTERNATIONAL DANS LE CORPS D’ORIGINE 

Section 1 

Majoration d’ancienneté des fonctionnaires 

Article R. 363-1 
(al. 1 et 2 de l'article 8 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 
juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

(al. 1 et 2 de l'article 14 du décret n° 2001-640 du 18 juillet 2001 modifiant certaines dispositions relatives à la fonction publique 

territoriale) 
(al. 1 et 2 de l'article 1 du décret n° 2000-761 du1er août 2000 relatif aux majorations d'ancienneté accordées aux fonctionnaires 

hospitaliers en mission de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d'Etats étrangers) 

(al. 1 et 2 de l'article 15 du décret n° 2001-640 du 18 juillet 2001 modifiant certaines dispositions relatives à la fonction publique 
territoriale) 

La quotité des majorations d'ancienneté prévues par le deuxième alinéa de l'article L. 360-

6 est fixée au quart du temps effectivement passé par un fonctionnaire hors du territoire français 

en mission de coopération culturelle, scientifique et technique. 

Les périodes de congés ne sont pas prises en compte. 

Le total cumulé des majorations ainsi attribuées ne peut excéder dix-huit mois. 

 

Article R. 363-2 
(al. 3 de l'article 8 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 
(al. 3 de l'article 14 du décret n° 2001-640 du 18 juillet 2001 modifiant certaines dispositions relatives à la fonction publique territoriale) 

(al. 3 de l'article 1 du décret n° 2000-761 du1er août 2000 relatif aux majorations d'ancienneté accordées aux fonctionnaires hospitaliers en 

mission de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d'Etats étrangers) 
(al. 3 de l'article 15 du décret n° 2001-640 du 18 juillet 2001 modifiant certaines dispositions relatives à la fonction publique territoriale) 

Aucune majoration d’ancienneté n'est accordée si le temps passé effectivement hors du 

territoire français en mission de coopération culturelle, scientifique et technique est inférieur à 

six mois. 
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Section 2 

Avancement dans le corps d’origine 

Article R. 363-3 
(al. 1 de l'article 9 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 
juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

Pour l'application du premier alinéa de l’article L. 360-6, les fonctionnaires bénéficient en 

fonction de leur évaluation établie en vertu de l’article R. 362-6 ou R. 362-7 de leurs droits à 

l'avancement dans leur corps d'origine. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 2 de l'article 9 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

Pour l'application de l'article 6 (alinéa 2) de la loi du 13 juillet 1972 susvisée, les 

fonctionnaires visés à l'article 1er (alinéa 1) ci-dessus bénéficient en fonction de leur notation 

établie en vertu de l'article 6 ci-dessus, de leurs droits à l'avancement dans leur corps d'origine 

selon les dispositions ci-après. 

Leur inscription au tableau d'avancement peut intervenir en dehors de la limite fixée à 

l'article 18 du décret n° 59-308 du 14 février 1959 susvisé. 

Le temps de service accompli en mission de coopération est assimilé au temps de service 

effectif passé dans certaines positions ou affectations requises, en vertu des dispositions statutaires 

du corps d'origine, pour bénéficier d'un avancement au choix. 

La proportion des fonctionnaires qui, accomplissant une mission de coopération et réunissant 

les conditions pour être inscrits à un tableau d'avancement de grade, bénéficient de cet avancement, 

ne peut à notation équivalente être inférieure à la proportion de ceux qui, titulaires du même grade, 

en fonctions dans l'administration d'origine et réunissant les mêmes conditions, ont obtenu cet 

avancement. 

L'intéressé qui est l'objet, dans les conditions précitées, d'un avancement de grade peut, à la 

demande du ministre chargé de la coopération, pour bénéficier des droits attachés à son nouveau 

grade tout en poursuivant sa mission de coopération, ne pas être soumis à l'obligation de rejoindre 

l'emploi au titre duquel il a été promu. 

Les pourcentages fixés par les dispositions statutaires particulières réglant les avancements 

d'échelon des personnels enseignants ne sont pas applicables aux fonctionnaires régis par le présent 

décret. 

 

Article R. 363-4 
(al. 3 de l'article 9 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 
établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

Le temps de service accompli en mission de coopération est assimilé au temps de service 

effectif passé dans certaines positions ou affectations requises pour bénéficier d'un avancement au 

choix. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 4 de l'article 9 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 
juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 
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Pour l'application de l'article 6 (alinéa 2) de la loi du 13 juillet 1972 susvisée, les 

fonctionnaires visés à l'article 1er (alinéa 1) ci-dessus bénéficient en fonction de leur notation 

établie en vertu de l'article 6 ci-dessus, de leurs droits à l'avancement dans leur corps d'origine 

selon les dispositions ci-après. 

Leur inscription au tableau d'avancement peut intervenir en dehors de la limite fixée à 

l'article 18 du décret n° 59-308 du 14 février 1959 susvisé. 

Le temps de service accompli en mission de coopération est assimilé au temps de service 

effectif passé dans certaines positions ou affectations requises, en vertu des dispositions statutaires 

du corps d'origine, pour bénéficier d'un avancement au choix. 

La proportion des fonctionnaires qui, accomplissant une mission de coopération et réunissant 

les conditions pour être inscrits à un tableau d'avancement de grade, bénéficient de cet avancement, 

ne peut à notation équivalente être inférieure à la proportion de ceux qui, titulaires du même grade, 

en fonctions dans l'administration d'origine et réunissant les mêmes conditions, ont obtenu cet 

avancement. 

L'intéressé qui est l'objet, dans les conditions précitées, d'un avancement de grade peut, à la 

demande du ministre chargé de la coopération, pour bénéficier des droits attachés à son nouveau 

grade tout en poursuivant sa mission de coopération, ne pas être soumis à l'obligation de rejoindre 

l'emploi au titre duquel il a été promu. 

Les pourcentages fixés par les dispositions statutaires particulières réglant les avancements 

d'échelon des personnels enseignants ne sont pas applicables aux fonctionnaires régis par le présent 

décret. 

 

Article R. 363-5 
(al. 5 de l'article 9 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 
juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

A la demande du ministre chargé de la coopération, le fonctionnaire qui bénéficie, dans les 

conditions fixées par la présente sous-section, d'un avancement de grade pendant l’exercice 

de la mission de coopération au titre de laquelle il est détaché peut bénéficier des droits attachés à 

son nouveau grade sans être obligé de rejoindre l'emploi au titre duquel il a été promu. 

 

Proposition d'abrogation 
(al. 6 de l'article 9 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

Pour l'application de l'article 6 (alinéa 2) de la loi du 13 juillet 1972 susvisée, les 

fonctionnaires visés à l'article 1er (alinéa 1) ci dessus bénéficient en fonction de leur notation 

établie en vertu de l'article 6 ci dessus, de leurs droits à l'avancement dans leur corps d'origine 

selon les dispositions ci après. 

Leur inscription au tableau d'avancement peut intervenir en dehors de la limite fixée à 

l'article 18 du décret n° 59 308 du 14 février 1959 susvisé. 

Le temps de service accompli en mission de coopération est assimilé au temps de service 

effectif passé dans certaines positions ou affectations requises, en vertu des dispositions statutaires 

du corps d'origine, pour bénéficier d'un avancement au choix. 

La proportion des fonctionnaires qui, accomplissant une mission de coopération et réunissant 

les conditions pour être inscrits à un tableau d'avancement de grade, bénéficient de cet avancement, 

ne peut à notation équivalente être inférieure à la proportion de ceux qui, titulaires du même grade, 

en fonctions dans l'administration d'origine et réunissant les mêmes conditions, ont obtenu cet 

avancement. 
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L'intéressé qui est l'objet, dans les conditions précitées, d'un avancement de grade peut, à la 

demande du ministre chargé de la coopération, pour bénéficier des droits attachés à son nouveau 

grade tout en poursuivant sa mission de coopération, ne pas être soumis à l'obligation de rejoindre 

l'emploi au titre duquel il a été promu. 

Les pourcentages fixés par les dispositions statutaires particulières réglant les avancements 

d'échelon des personnels enseignants ne sont pas applicables aux fonctionnaires régis par le présent 

décret. 

 

Proposition d'abrogation 
(article 10 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des établissements 

publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 juillet 1972 

relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

Un représentant du ministre auprès duquel les fonctionnaires visés à l'article 1er (alinéa 1) 

ci-dessus sont placés en position de détachement participe de plein droit, avec voix consultative, 

aux travaux des commissions administratives paritaires appelées à émettre un avis sur les tableaux 

d'avancement auxquels les intéressés peuvent prétendre à être inscrits. A cet effet, ce ministre 

reçoit, en temps utile, communication des documents fournis aux membres des commissions 

paritaires et des dispositions envisagées en faveur des fonctionnaires accomplissant une mission 

de coopération. 

 

Section 3 

Fin de détachement 

Article R. 363-6 
(al. 1 de l'article 4 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 
établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 

juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

A l’expiration de leur détachement, les fonctionnaires de l’Etat et fonctionnaires 

hospitaliers sont immédiatement réintégrés dans leur corps d'origine et, le cas échéant, en 

surnombre, en application des dispositions du troisième alinéa de l’article 22 du décret n° 85-

986 du 16 septembre 1985 et de l’article L. 513-31. 

 

Article R. 363-7 
(al. 2 de l'article 4 du décret n° 73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des 

établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 
juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers) 

A l’expiration de leur détachement, les fonctionnaires de l’Etat sauf ceux qui occupaient 

des emplois à la discrétion du Gouvernement et les fonctionnaires hospitaliers, bénéficient d'une 

priorité d'affectation au poste qu'ils occupaient avant leur détachement si ce poste est vacant dans 

le respect des priorités visées aux articles L. 442-5, L. 512-19 et L. 512-20 et L. 513-30.  

A défaut, ils bénéficient d'une priorité d'affectation à un poste vacant de leur choix 

correspondant à leur grade, sauf nécessité du service. 

 

Titre VII 

DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES A L’OUTRE-MER 

Chapitre I 
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DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX COLLECTIVITES REGIES PAR L’ARTICLE 73 

DE LA CONSTITUTION, A SAINT-BARTHELEMY, A SAINT MARTIN ET A SAINT-

PIERRE-ET-MIQUELON 

Section 1 

Dispositions relatives à l’organisation administrative 

Article R. 371-1 
(création d'article) 

Pour l’application des dispositions du présent livre en Guadeloupe : 

1° La référence au directeur départemental ou interdépartemental de la sécurité publique est 

remplacée par la référence au directeur territorial de la police nationale ; 

2° La référence au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

est remplacée par la référence au directeur de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités ; 

3° La référence au comité économique et social de la région est remplacée par la référence 

au conseil économique, social et environnemental régional et au conseil de la culture, de 

l'éducation et de l'environnement ; 

4° La référence à l’agence régionale de santé est remplacée par la référence à l’agence de 

santé de Guadeloupe, de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin. 

 

Article R. 371-2 
(création d'article) 

Pour l’application des dispositions du présent livre en Guyane : 

1° La référence au département et la référence à la région sont remplacées par la référence à 

la collectivité ; 

2° La référence au directeur départemental ou interdépartemental de la sécurité publique est 

remplacée par la référence au directeur territorial de la police nationale ; 

3° La référence au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

est remplacée par la référence au directeur général des populations ; 

4° La référence au conseil régional est remplacée par la référence à l’assemblée de Guyane 

et la référence au comité économique et social de la région est remplacée par la référence au conseil 

économique, social, environnemental, de la culture et de l'éducation ; 

5° La référence au conseil départemental de la citoyenneté et de l'autonomie du département 

est remplacée par la référence au conseil territorial de la citoyenneté et de l'autonomie. 

 

Article R. 371-3 
(création d'article) 

Pour l’application des dispositions du présent livre en Martinique : 

1° La référence au département et la référence à la région sont remplacées par la référence à 

la collectivité ; 

2° La référence au directeur départemental ou interdépartemental de la sécurité publique est 

remplacée par la référence au directeur territorial de la police nationale ; 

3° La référence au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

est remplacée par la référence au directeur de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités ; 

4° La référence au conseil régional est remplacée par la référence à l’assemblée de 

Martinique et la référence au comité économique et social de la région est remplacée par la 

référence au conseil économique, social, environnemental, de la culture et de l'éducation ; 
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5° La référence au conseil départemental de la citoyenneté et de l'autonomie du département 

est remplacée par la référence au conseil territorial de la citoyenneté et de l'autonomie. 

 

Article R. 371-4 
(création d'article) 

Pour l’application des dispositions du présent livre à La Réunion : 

1° La référence au directeur départemental ou interdépartemental de la sécurité publique est 

remplacée par la référence au directeur territorial de la police nationale ; 

2° La référence au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

est remplacée par la référence au directeur de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités ; 

3° La référence au comité économique et social de la région est remplacée par la référence 

au conseil économique, social et environnemental régional et au conseil de la culture, de 

l'éducation et de l'environnement. 

 

Article R. 371-5 
(création d'article) 

Pour l’application des dispositions du présent livre à Mayotte : 

1° la référence au département et la référence à la région sont remplacées par la référence à 

la collectivité ; 

2° La référence au directeur départemental ou interdépartemental de la sécurité publique est 

remplacée par la référence au directeur territorial de la police nationale ; 

3° La référence au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

est remplacée par la référence au directeur de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités ; 

4° La référence au comité économique et social de la région est remplacée par la référence 

au conseil économique, social et environnemental régional et au conseil de la culture, de 

l'éducation et de l'environnement. 

 

Article R. 371-6 
(création d'article) 

Pour l’application des dispositions du présent livre à Saint-Barthélemy : 

1° La référence au département et la référence à la région sont remplacées par la référence à 

la collectivité ; 

2° La référence au directeur départemental ou interdépartemental de la sécurité publique est 

remplacée par la référence au directeur territorial de la police nationale ; 

3° La référence au recteur est remplacée par la référence au vice-recteur, chef du service de 

l'éducation nationale de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ; 

4° La référence au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

est remplacée par la référence au directeur de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités 

de la Guadeloupe ; 

5° La référence au conseil régional est remplacée par la référence au conseil territorial et la 

référence au comité économique et social de la région est remplacée par la référence au conseil 

économique, social, culturel et environnemental ; 

6° La référence à l’agence régionale de santé est remplacée par la référence à l’agence de 

santé de Guadeloupe, de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ; 

7° La référence au conseil départemental de la citoyenneté et de l'autonomie du département 

est remplacée par la référence au conseil territorial de la citoyenneté et de l'autonomie. 
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Article R. 371-7 
(création d'article) 

Pour l’application des dispositions du présent livre à Saint-Martin : 

1° La référence au département et la référence à la région sont remplacées par la référence à 

la collectivité ; 

2° La référence au directeur départemental ou interdépartemental de la sécurité publique est 

remplacée par la référence au directeur territorial de la police nationale ; 

3° La référence au recteur est remplacée par la référence au vice-recteur, chef du service de 

l'éducation nationale de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ; 

4° La référence au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

est remplacée par la référence au directeur de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités 

de la Guadeloupe ; 

5° La référence au conseil régional est remplacée par la référence au conseil territorial et la 

référence au comité économique et social de la région est remplacée par la référence au conseil 

économique, social et culturel ; 

6° La référence à l’agence régionale de santé est remplacée par la référence à l’agence de 

santé de Guadeloupe, de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ; 

7° La référence au conseil départemental de la citoyenneté et de l'autonomie du département 

est remplacée par la référence au conseil territorial de la citoyenneté et de l'autonomie. 

 

Article R. 371-8 
(création d'article) 

Pour l’application des dispositions du présent livre à Saint-Pierre-et-Miquelon : 

1° La référence au département et la référence à la région sont remplacées par la référence à 

la collectivité ; 

2° La référence au recteur est remplacée par la référence au chef du service de l’éducation 

de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

3° La référence au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

est remplacée par la référence au directeur de la cohésion sociale, du travail, de l'emploi et de la 

population ; 

4° La référence au conseil régional est remplacée par la référence au conseil territorial et la 

référence au comité économique et social de la région est remplacée par la référence au conseil 

économique, social et culturel ; 

5° La référence au conseil départemental de la citoyenneté et de l'autonomie du département 

est remplacée par la référence au conseil territorial de la citoyenneté et de l'autonomie. 

 

Section 2 

Dispositions d’adaptation du livre III 

Article R. 371-9 
(création d'article) 

Pour l’application de l’article R. 325-82 à Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon, 

la référence au règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 

physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données et abrogeant la directive 95/46/CE (Règlement général sur la protection des 
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données) est remplacée par la référence aux règles en vigueur en métropole en vertu de ce 

règlement. 

 

Article R. 371-10 
(création d'article) 

Pour l’application des dispositions du premier alinéa de l’article R. 327-51 et de l’article 

R. 327-52 à Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon, les dispositions du livre IV du code de la 

sécurité sociale s’appliquent de plein droit. 

 

Article R. 371-11 
(création d'article) 

Pour l’application des dispositions du quatrième alinéa de l’article R. 331-4 à Mayotte et à 

Saint-Pierre-et-Miquelon, la référence au régime général de sécurité sociale est applicable de plein 

droit. 

 

Chapitre II 

DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX ILES WALLIS ET FUTUNA, A LA POLYNESIE 

FRANCAISE, A LA NOUVELLE-CALEDONIE ET AUX TERRES AUSTRALES ET 

ANTARCTIQUES FRANCAISES 

Section 1 

Dispositions relatives à l’organisation administrative 

Article R. 372-1 
(création d'article) 

Pour l’application des dispositions du présent livre aux agents publics mentionnés au 

deuxième alinéa de l'article L. 8 dans les îles Wallis et Futuna : 

1° La référence au département et la référence à la région sont remplacées par la référence à 

la collectivité ; 

2° La référence au préfet est remplacée par la référence à l’administrateur supérieur ; 

3° La référence au recteur est remplacée par la référence au vice-recteur. 

 

Article R. 372-2 
(création d'article) 

Pour l’application des dispositions du présent livre aux agents publics mentionnés au 

quatrième alinéa de l'article L. 8 en Polynésie française : 

1° La référence au département et la référence à la région sont remplacées par la référence à 

la collectivité ; 

2° La référence au préfet est remplacée par la référence au haut-commissaire de la 

République ; 

3° La référence au recteur est remplacée par la référence au vice-recteur. 

 

Article R. 372-3 
(création d'article) 
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Pour l’application des dispositions du présent livre aux agents publics mentionnés au sixième 

alinéa de l'article L. 8 en Nouvelle-Calédonie : 

1° La référence au département et la référence à la région sont remplacées par la référence à 

la collectivité ; 

2° La référence au préfet est remplacée par la référence au haut-commissaire de la 

République ; 

3° La référence au recteur est remplacée par la référence au vice-recteur. 

 

Article R. 372-4 
(création d'article) 

Pour l’application des dispositions du présent livre aux agents publics mentionnés au 

septième alinéa de l'article L. 8 dans les Terres australes et antarctiques françaises : 

1° La référence au département et la référence à la région sont remplacées par la référence 

au territoire ; 

2° La référence au préfet est remplacée par la référence à l’administrateur supérieur. 

 

Section 2 

Dispositions d’adaptation du livre III 

Article R. 372-5 
(création d'article) 

Pour l’application des dispositions du premier alinéa de l’article R. 327-51 et de l’article 

R. 327-52 aux agents publics mentionnés aux deuxième, quatrième, sixième et septième alinéas 

de l'article L. 8 dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et 

dans les Terres australes et antarctiques françaises, les dispositions du livre IV du code de la 

sécurité sociale s’appliquent de plein droit. 

 

Article R. 372-6 
(création d'article) 

Pour l’application de l’article R. 331-1 aux agents publics mentionnés aux deuxième, 

quatrième, sixième et septième alinéas de l'article L. 8 dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie 

française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises, la 

référence à l'article L. 1224-3 du code du travail est remplacée par la référence aux dispositions 

équivalentes, ayant le même objet, applicables dans ces collectivités ou territoires. 

 

Article R. 372-7 
(création d'article) 

Pour l’application des dispositions du quatrième alinéa de l’article R. 331-4 aux agents 

publics mentionnés aux deuxième, quatrième, sixième et septième alinéas de l'article L. 8 dans 

les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes 

et antarctiques françaises, la référence au régime général de sécurité sociale est applicable de plein 

droit. 

 

Article R. 372-8 
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(al. 2, ecqc Outre-mer, al. 4 à 6 de l'article 1 du décret n° 2017-1692 du 14 décembre 2017 relatif au remboursement par l'autorité 

territoriale des sommes versées en violation de l'interdiction d'emploi de membres de sa famille comme collaborateur de cabinet) 

L'obligation mentionnée à l’article R. 333-11 s'applique : 

1° Aux maires et aux présidents d'un syndicat de communes ou d'un groupement de 

communes de Nouvelle-Calédonie ou de Polynésie française, en application des dispositions du 

I de l'article L. 122-18-1 du code des communes de la Nouvelle-Calédonie, de l'article L. 163-

14-4 du même code et du II de l'article 72-6 de l'ordonnance n° 2005-10 du 4 janvier 2005 

portant statut général des fonctionnaires des communes et des groupements de communes 

de la Polynésie française ainsi que de leurs établissements publics administratifs ; 

2° Au président du congrès, au président et aux membres du gouvernement et aux présidents 

des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, en application des dispositions du II des 

articles 64, 114 et 161 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-

Calédonie ; 

3° Au président et aux membres du gouvernement de la Polynésie française ainsi qu'au 

président de l'assemblée de Polynésie française, en application des dispositions du II des articles 

86 et 129 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la 

Polynésie française. 

 

Article R. 372-9 
(création d'article) 

Pour l’application des dispositions du 3° de l’article R. 351-29 aux agents publics 

mentionnés aux deuxième, quatrième, sixième et septième alinéas de l'article L. 8 dans les îles 

Wallis et Futuna, en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et 

antarctiques française les mots : « sur proposition du conseil départemental de la citoyenneté et de 

l'autonomie du département où se situe le chef-lieu de région » sont supprimés. 

 

Article R. 372-10 
(création d'article) 

Pour l'application de l’article R. 351-57 aux agents publics mentionnés aux deuxième, 

quatrième, sixième et septième alinéas de l'article L. 8 dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie 

française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises, la 

référence aux dispositions de l'article L. 5212-13 du code du travail ainsi qu’aux prestations qu’il 

mentionne est remplacée par la référence aux dispositions et aux prestations ayant le même objet 

applicables dans ces collectivités ou territoires. 

 

Article R. 372-11 
(création d'article) 

Pour l’application de l’article R. 352-8 aux agents publics mentionnés aux deuxième, 

quatrième, sixième et septième alinéas de l'article L. 8 dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie 

française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises, les 

dispositions des articles L. 6113-1 à L. 6113-10 et L. 6411-1 à L. 6423-3 du code du travail 

sont applicables de plein droit. 

 

 

 



Codification de la partie réglementaire du CGFP – livre III : le recrutement 

Dispositions à droit non constant (DNC) propres à la FPT * 

* numérotation dans la version en date du 17 février 2025 

Page 1 sur 4 

 

DNC Thème Texte actuel Futur article du CGFP Observations 

6 PACTE 

Article 19 du décret n°2005-904 du 2 août 

2005 pris pour l'application de l'article 38 bis 

de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la FPT 

Un mois au plus tard avant le terme du 

contrat, l'aptitude professionnelle du 

bénéficiaire est examinée par une commission 

de titularisation dont les membres sont 

désignés par l'autorité responsable de 

l'organisation des opérations préalables au 

recrutement mentionnée au dernier alinéa de 

l'article 2. La commission de titularisation est 

présidée par un représentant de l'autorité 

territoriale et comporte également deux 

personnalités choisies pour leurs 

compétences, dont une, au moins, extérieure 

au service dans lequel l'agent est affecté. 

R. 326-50 

Les membres de la commission de titularisation 

sont désignés : 

1° (…) [dispositions ne s’appliquant pas à la 

FPT] ; 

2° Soit par l'autorité responsable de 

l'organisation des opérations préalables au 

recrutement mentionnée au deuxième alinéa 

de l'article R. 326 10 dans les collectivités 

territoriales et les établissements mentionnés 

à l’article L. 4. 

Deux membres de la commission sont des 

personnalités choisies pour leurs compétences 

en matière de gestion du personnel, dont une, 

au moins, est extérieure au service dans lequel 

l'agent est affecté. 

Composition de la commission de 

titularisation des agents recrutés dans le 

cadre d’un PACTE (parcours d’accès aux 

carrières de la fonction publique 

territoriale, hospitalière et de l’Etat). 

Extension à la FPT du fait que les 

personnalités choisies pour leurs 

compétences le sont au titre de leur 

compétence « en matière de gestion du 

personnel » (comme dans la FPE et la FPH). 

7 
Fonctionnaires 

stagiaires 

/ 

[RAS dans le décret n°92-1194 du 4 novembre 

1992 modifié fixant les dispositions 

communes applicables aux fonctionnaires 

stagiaires de la FPT] 

R. 327-19 

Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité 

ayant le pouvoir de nomination ou à l’autorité 

territoriale. 

La délégation du pouvoir de nomination 

emporte celle du pouvoir disciplinaire. 

(…)[dispositions ne s’appliquant pas à la FPT]. 

Précision, pour la FPT, que le pouvoir 

disciplinaire à l’égard des fonctionnaires 

stagiaires appartient à l’autorité 

territoriale (dans la FPE et la FPH, il 

appartient à l’autorité ayant pouvoir de 

nomination). 
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9 

Fonctionnaires 

stagiaires 

/ 

[RAS dans le décret n°92-1194 du 4 novembre 

1992 modifié fixant les dispositions 

communes applicables aux fonctionnaires 

stagiaires de la FPT] 

R. 327-28 

Pour la détermination des droits à 

l'avancement, à la promotion et à la formation, 

les périodes de travail à temps partiel 

effectuées par un fonctionnaire stagiaire sont 

prises en compte pour leur durée effective. 

Prise en compte du temps partiel des 

fonctionnaires stagiaires pour la 

détermination des droits à l’avancement, à 

la promotion et à la formation. 

Extension à la FPT de la prise en compte 

pour leur durée effective de ces périodes 

de travail à temps partiel (comme dans la 

FPE et la FPH). 

12 

Article 13 du décret n°92-1194 du 4 

novembre 1992 fixant les dispositions 

communes applicables aux fonctionnaires 

stagiaires de la FPT 

Le fonctionnaire territorial stagiaire bénéficie, 

sous réserve des nécessités du service, d'un 

congé sans traitement pour une durée 

maximale d'un an renouvelable deux fois : 

1° Pour donner des soins à son conjoint, à un 

enfant ou un ascendant lorsque les soins sont 

nécessaires à la suite d'un accident ou d'une 

maladie grave ; 

2° Pour élever un enfant de moins de huit ans ; 

3° Pour s'occuper d'une personne à charge 

atteinte d'un handicap nécessitant la 

présence d'une tierce personne. 

R. 327-41 

Le fonctionnaire stagiaire bénéficie, sur sa 

demande, d'un congé sans traitement d'une 

durée maximale d'un an, renouvelable deux 

fois : 

1° Pour donner des soins au conjoint ou au 

partenaire avec lequel il est lié par un pacte 

civil de solidarité, à un enfant ou à un 

ascendant à la suite d'un accident ou d’une 

maladie graves ; 

2° Pour élever un enfant de moins de douze 

ans ; 

3° Pour donner des soins à un enfant à charge 

ou au conjoint ou au partenaire avec lequel il 

est lié par un pacte civil de solidarité ou à un 

ascendant atteint d'un handicap qui nécessite 

la présence d'une tierce personne. 

(…) [dispositions ne s’appliquant pas à la FPT]. 

Congés sans traitement accordés au 

fonctionnaire stagiaire (pour raisons 

familiales ou de santé). 

Suppression, dans la FPT, de la réserve des 

nécessités de service (alignement sur la FPE 

et la FPH). 
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13a 

Fonctionnaires 

stagiaires 

/ 

[RAS dans le décret n°92-1194 du 4 novembre 

1992 modifié fixant les dispositions 

communes applicables aux fonctionnaires 

stagiaires de la FPT] 

R. 327-42 

Le fonctionnaire stagiaire bénéficiaire de l'un 

des congés prévus à l’article R. 327 41 doit 

demander à reprendre ses fonctions deux mois 

au moins avant l'expiration du congé en cours. 

Fonctionnaire stagiaire bénéficiant d’un des 

congés sans traitement précités (DNC n° 

12). 

Extension à la FPT du fait qu’il doit 

demander à reprendre ses fonctions deux 

mois avant l’expiration du congé (comme 

dans la FPE et la FPH). 

14 

/ 

[RAS dans le décret n°92-1194 du 4 novembre 

1992 modifié fixant les dispositions 

communes applicables aux fonctionnaires 

stagiaires de la FPT] 

R.327-43 

Lorsque l'interruption du stage d’un 

fonctionnaire stagiaire du fait de l'un des 

congés prévus à l’article R. 327 41 a duré un an 

au moins, la reprise des fonctions est 

subordonnée à une vérification des conditions 

de santé particulières exigés pour l'exercice de 

certaines fonctions par un médecin agréé et, 

éventuellement, par le conseil médical 

compétent saisi dans les conditions prévues 

par la réglementation en vigueur. 

Fonctionnaire stagiaire bénéficiant d’un des 

congés sans traitement précités (DNC n° 

12). 

Extension à la FPT du fait qu’après une 

année d’interruption il soit soumis à une 

vérification des conditions de santé 

particulières exigées pour l’exercice de 

certaines fonctions (comme dans la FPE et 

la FPH). 

15 

/ 

[RAS dans le décret n°92-1194 du 4 novembre 

1992 modifié fixant les dispositions 

communes applicables aux fonctionnaires 

stagiaires de la FPT] 

R.327-63 

Le fonctionnaire stagiaire qui veut 

démissionner doit adresser sa demande écrite 

à l'autorité ayant le pouvoir de nomination, un 

mois au moins avant la date prévue pour la 

cessation de fonctions. 

Demande de démission d’un fonctionnaire 

stagiaire.  

Extension à la FPT du fait que le stagiaire 

doive adresser une demande écrite à 

l’autorité de nomination, un mois au moins 

avant la date prévue pour la cessation des 

fonctions (comme dans la FPE et la FPH). 
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16 
Fonctionnaires 

stagiaires 

/ 

[RAS dans le décret n°92-1194 du 4 novembre 

1992 modifié fixant les dispositions 

communes applicables aux fonctionnaires 

stagiaires de la FPT] 

R.327-64 

La démission présentée par un fonctionnaire 

stagiaire n'a d'effet qu'autant qu'elle est 

acceptée par l’autorité investie du pouvoir de 

nomination. Elle est alors irrévocable 

Acceptation de la demande de démission 

d’un fonctionnaire stagiaire.  

Extension à la FPT du fait que cette 

demande doit être acceptée par l’autorité 

de nomination pour prendre effet (comme 

dans la FPE et la FPH). 
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Objet : inventaire des dispositions codifiées à droit non constant dans le cadre de la préparation de la 
partie réglementaire du livre III (Recrutement) du code général de la fonction publique  

 

La préparation de la partie réglementaire du livre III (recrutement) du code général de la fonction 

publique (CGFP) a été réalisée selon le principe d’une codification à droit constant, à l’instar de la 

méthode appliquée pour la préparation des livres Ier (Droits, obligations et protections) et II (Exercice du 

droit syndical et dialogue social) qui sont entrés en vigueur le 1 février 20251. Pour rappel, une 

codification à droit constant peut inclure des modifications rédactionnelles des textes à codifier qui 

sont commandées par la mise en cohérence de dispositions éparses, la correction d’erreurs matérielles, 

l’abrogation de disposition obsolètes, le respect de la hiérarchie des normes, l’harmonisation de l’état 

du droit (au sens strict) ou toute autre modification résultant des objectifs d’accessibilité et 

d’intelligibilité du droit. 

Toutefois, par exception, le projet de décret relatif aux dispositions réglementaires du livre III du CGFP 

comporte quelques dispositions codifiées à droit non constant : 

- Celles issues des travaux préparatoires interministériels du livre III qui ont mis en évidence 

l’opportunité de proposer une codification à droit non constant pour un nombre très limité de 

dispositions aux fins de : 

o simplification et mise en cohérence d’un dispositif juridique commun aux trois fonctions 

publiques ; 

 
1 Décret n° 2024-1038 du 6 novembre 2024 relatif aux dispositions réglementaires des livres Ier et II du code général de la 

fonction publique 
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o simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux 

trois fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre 

elles ; 

o simplification et harmonisation du droit applicable au sein d’une même fonction 

publique. 

- Celles issues d’un projet de décret modifiant les dispositions applicables aux fonctionnaires 

stagiaires des trois fonctions publiques. Le contenu de ce projet, qui fait l’objet de travaux 

préparatoires et d’une consultation ad-hoc du Conseil commun de la fonction publique (CCFP 

du 11 février 2025) est intégré dans les dispositions codifiées au chapitre VII (stage et 

titularisation) du titre II (recrutement des fonctionnaires) du livre III ; 

Conformément à l’avis rendu par le Conseil d’Etat (n°403609, 10 novembre 2021) sur la partie législative 

du CGFP, seules les dispositions codifiées à droit non constant doivent faire l’objet d’une consultation 

des instances de dialogue social. 

La présente note dresse l’inventaire des dispositions codifiées à droit non constant2 au sein du projet 

transmis à la commission supérieure de codification (séances des 24 septembre et 5 novembre 2024, 21 

janvier 2025) en indiquant, pour chaque disposition, son objet ainsi que le contexte et la (ou les) 

finalité(s) de la modification. 

 

1. Les dispositions codifiées à droit non constant issues des travaux préparatoires interministériels du 

livre III (Recrutement) 

1.1. Sur le titre Ier : Conditions générales d'accès aux emplois 

Chapitre Ier: Dispositions générales 

Section 2 : Contenu des avis de création ou de vacance d’emploi 

DNC n° 1. :  

Article D. 311-8 

(al. 01 à 13 de l'article 3 du décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à l'obligation de publicité 

des emplois vacants sur un espace numérique commun aux trois fonctions publiques) 

Sans préjudice des dispositions du troisième alinéa de l'article L. 313-4, l'avis mentionné à l’article 

D. 311-1 précise s’il concerne la création ou la vacance d’un emploi et comporte les informations suivantes :  

1° La fonction publique dont relève l'emploi ;  

2° L'autorité de recrutement ;  

3° L'organisme ou la structure dans laquelle se trouve l'emploi ;  

4° La catégorie hiérarchique de l’emploi ainsi que, le cas échéant, le ou les corps ou cadres d'emplois 
et le grade attendus ;  

5° Le cas échéant, le ou les fondements juridiques qui permettent de pourvoir l’emploi permanent 

par le recrutement d'un agent contractuel ; 

6° L'intitulé du poste ;  

7° Les références du métier auquel se rattache l'emploi ;  

8° Les missions de l'emploi, les qualifications requises pour l’exercice des fonctions et le profil 
attendu du candidat en termes d'expériences ou de compétences ;  

9° Le cas échéant, les conditions spécifiques d'exercice ou sujétions particulières liées à l’exercice de 
l'emploi dont les habilitations, diplômes et formation requis ;  

10° La localisation géographique de l'emploi ou, à défaut de lieu fixe ou principal, l'indication selon 

laquelle les fonctions seront exercées sur plusieurs lieux ; 

11° La date de vacance de l'emploi ;  

12° La liste des pièces requises et la date limite de dépôt des candidatures ; 

 
2 Le contenu des articles du projet de code qui sont concernés sont rappelés dans des encadrés. Sont signalées en gras les 

modifications rédactionnelles opérées au regard des textes sources (indiqués en italique sous chaque article). Certaines de ces 

modifications rédactionnelles sont strictement formelles et donc à droit constant. 



 

 3 

13° La dénomination et l'adresse de l'autorité administrative à qui adresser les candidatures.  

 

Les contenus, d’une part, des avis de création ou de vacance d’emploi publiés sur l’espace numérique 

commun (« Choisir le service public ») tel que fixé par l'article 3 du décret n° 2018-1351 du 28 décembre 

2018 et, d’autre part, de la fiche de poste accompagnant ces avis en vertu du III de l’article 2 du décret 

n° 2019-1414 du 19 décembre 2019, se recoupent pour partie, sans que les objets propres à ces deux 

supports d’information soient clairement distingués. 

L’article D. 311-8 fusionne les contenus de la fiche et de l’avis au sein de ce dernier. L’avis de création ou 

de vacance d’emploi est ainsi complété, à droit non constant, des éléments suivants issus de la 

règlementation fiche de poste : 

- les qualifications requises pour l’exercice des fonctions ; 

- les sujétions particulières liées à l’exercice de l'emploi ; 

- le ou les fondements juridiques qui permettent de pourvoir l’emploi permanent par le 

recrutement d'un agent contractuel ; 

- la liste des pièces requises et la date limite de dépôt des candidatures. 

Les contenus étant ainsi consolidés, la réglementation de la fiche de poste publiée sur l’espace 

numérique commun peut être supprimée à droit non constant. 

 Simplification et mise en cohérence d’un dispositif juridique commun aux trois fonctions publiques. 

 

DNC n° 2. :  

Proposition d'abrogation 

(al. 03 et 04 de l'article 2 du décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de 
recrutement pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents 

contractuels) 

(…) 

III. – L’avis de vacance ou de création de l’emploi est accompagné d’une fiche de poste qui précise notamment les 

missions du poste, les qualifications requises pour l’exercice des fonctions, les compétences attendues, les 

conditions d’exercice et, le cas échéant, les sujétions particulières attachées à ce poste. Elle mentionne le ou les 

fondements juridiques qui permettent d’ouvrir cet emploi permanent au recrutement d’un agent contractuel. 

La fiche de poste indique également la liste des pièces requises pour déposer sa candidature et la date limite de 

dépôt des candidatures. 

(…) 

 

Dans le prolongement de la consolidation, au sein de l’article D. 311-8, des contenus de l’avis de vacance 

ou de création de l’emploi et de la fiche de poste, les alinéas 03 et 04 de l'article 2 du décret n° 2019-

1414 du 19 décembre 2019 peuvent être abrogés. 

En outre, dans les faits, la publication d'une fiche de poste concomitante à celle de l'avis sur « Choisir le 

service public » (CSP) n’est plus appliquée depuis 2021, compte tenu des nouvelles normes 

d’accessibilité applicables aux sites internet publics. En effet, le règlement général de l’amélioration de 

l’accessibilité (RGAA) de tous les sites publics numériques prévoit notamment l’obligation de mettre en 

œuvre une alternative textuelle lisible par un lecteur d’écran ou encore un composant sonore alternatif. 

Le traitement de ces contraintes par la plateforme CSP aurait nécessité de nombreux développements 

uniquement pour adjoindre un document (la fiche de poste) comportant des éléments dont la plupart 

figurent déjà au sein de l’avis de vacance ou de création d’emploi. 
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Ainsi, il est proposé d’abroger, à droit non constant, la règle selon laquelle une fiche de poste doit être 

publiée concomitamment à l’avis de vacance ou de création de l’emploi. 

 Simplification et mise en cohérence d’un dispositif juridique commun aux trois fonctions 

publiques. 

 

1.2. Sur le titre II : Recrutement des fonctionnaires 

Chapitre I : Contrôle préalable des conditions d’accès au statut de fonctionnaire 

Section 1 : Conditions de santé pour l’exercice de certaines fonctions 

DNC n° 3. :  

Article R. 321-3 

(article 21 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à 
l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois 

publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires) 

(article 11 du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation 

des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des 

fonctionnaires territoriaux) 
(article 11 du décret n° 88-386 du 19 avril 1988 relatif aux conditions d'aptitude physique et aux congés 

de maladie des agents de la fonction publique hospitalière) 

L’appréciation des conditions de santé, par le ou les médecins agrées, peut être contestée devant 

le conseil médical compétent soit par l'intéressé, soit par l'administration ou l’établissement, dans le délai de 
deux mois à compter de la date à laquelle elle est portée à leur connaissance. 

 

Les conditions de santé particulières qui peuvent être exigées pour l’exercice de certaines fonctions sont 

appréciées par des médecins agréés. L’appréciation des médecins peut être contestée soit par l’agent 

concerné ou l'administration, dans un délai de deux mois. 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des trois réglementations en un seul article : la règle applicable à la FPT, selon laquelle ce délai de deux 

mois court à compter de la date à laquelle l’appréciation du médecin est portée à la connaissance de 

l’agent ou de l’administration, est étendue, à droit non constant, à la FPE et à la FPH par l’article R. 321-

3 (cf. infra au titre III : DNC sur le même sujet pour ce qui concerne le recrutement des agents 

contractuels). 

 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 

fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre elles. 

 

Chapitre VI : Autres modalités d’accès aux fonctions publiques 

Section 2 : Parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et de l’Etat 

(PACTE) 

DNC n° 4. :  

Article R. 326-31 

(article 9 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 
du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 

(article 9 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) 
(article 9 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 

du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Le contrat de recrutement, établi selon un modèle fixé par un arrêté du ministre chargé des 

collectivités territoriales, du ministre chargé de la santé et du ministre chargé de la fonction publique, 

précise : 

1° La définition de l’emploi occupé ; 
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2° Sa date d’effet ; 

3° La dénomination des fonctions exercées ainsi que celle du corps ou du cadre d’emplois dans lequel 
l'agent a vocation à être titularisé ; 

4° La durée du contrat ; 

5° Le programme de formation ; 

6° L'intitulé précis de la qualification préparée ; 

7° Le nom et la qualité de la personne désignée en qualité de tuteur ; 

8° Le montant de la rémunération brute mensuelle ; 

9° Le cas échéant, les conditions particulières d'exercice de l'emploi de l'agent ; 

10° Les obligations de l'agent en matière de formation et d'activité professionnelles. 

Dans un délai de deux mois à compter de la date d'entrée en vigueur du contrat, la convention de 
formation prévue à l'article R. 326-37 est annexée au contrat. 

 

Les personnes bénéficiant d’un Parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, 

hospitalière et de l’Etat (PACTE) sont recrutées dans le cadre d’un contrat. Les dispositions des décrets 

à codifier prévoient, à droit constant, que ce contrat est établi selon un modèle fixé par un arrêté propre 

à chaque fonction publique, soit trois arrêtés. Dans les faits, un arrêté unique du 13 octobre 2005 a fixé 

un modèle commun3. 

Ainsi, dans le cadre d’une fusion des trois réglementations en un seul article, il est proposé de remplacer, 

à droit non constant, à l’article R. 326-31, les arrêtés prévus dans chaque fonction publique par un arrêté 

interministériel des ministre chargés des collectivités territoriales, de la santé et de la fonction publique. 

 Simplification et mise en cohérence d’un dispositif juridique commun aux trois fonctions 

publiques. 

 

DNC n° 5. :  

Article R. 326-41 

(al. 4 de l'article 11 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la 

loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat) 
(al. 4 de l'article 11 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la 

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale) 

(al. 4 de l'article 11 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi 

n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière) 

Le tuteur reçoit une formation destinée à le préparer à ses fonctions dans des conditions fixées par un 

arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales, du ministre chargé de la santé et du ministre 

chargé de la fonction publique. 

 

Les personnes recrutées dans le cadre d’un PACTE sont accompagnées par un tuteur. Les dispositions 

des décrets qui sont à codifier prévoient, à droit constant, que ce tuteur reçoit une formation dans des 

conditions fixées par un arrêté propre à chaque fonction publique, soit trois arrêtés. Dans les faits, un 

arrêté unique du 23 décembre 2005 a fixé des conditions communes applicables aux trois fonctions 

publiques4. le modèle du formulaire « PACTE ». 

Ainsi, dans le cadre d’une fusion des trois réglementations en un seul article, il est proposé de remplacer, 

à droit non constant, à l’article R. 326-41, les arrêtés prévus dans chaque fonction publique par un arrêté 

interministériel des ministre chargés des collectivités territoriales, de la santé et de la fonction publique. 

 Simplification et mise en cohérence d’un dispositif juridique commun aux trois fonctions 

publiques. 

 

 
3 Arrêté du 13 octobre 2005 fixant le modèle du formulaire « PACTE » / https://travail-emploi.gouv.fr/sites/travail-

emploi/files/files-spip/pdf/12592-01pdf-522a.pdf  
4 Arrêté du 23 décembre 2005 relatif à la formation des tuteurs dans le cadre du parcours d'accès aux carrières de la fonction 

publique territoriale, de la fonction publique hospitalière et de la fonction publique de l'Etat 

https://travail-emploi.gouv.fr/sites/travail-emploi/files/files-spip/pdf/12592-01pdf-522a.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/sites/travail-emploi/files/files-spip/pdf/12592-01pdf-522a.pdf
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DNC n° 6. :  

Article R. 326-50 

(al. 1, ph. 1 fin, ph. 2 fin de l'article 19 du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de 

l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l'Etat) 
(al. 1, ph. 1 fin, ph. 2 fin de l'article 19 du décret n° 2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de 

l'article 38 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale) 
(al. 1, ph. 1 fin, ph. 2 fin de l'article 19 du décret n° 2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de 

l'article 32-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière) 

Les membres de la commission de titularisation sont désignés : 

1° Soit par l'autorité responsable de l'organisation du recrutement dans les administrations de l'Etat 

et les établissements mentionnés à l’article L. 3 ainsi que dans les établissements mentionnés à l’article L. 

5 ; 

2° Soit par l'autorité responsable de l'organisation des opérations préalables au recrutement mentionnée 

au deuxième alinéa de l'article R. 326-10 dans les collectivités territoriales et les établissements mentionnés 

à l’article L. 4. 

Deux membres de la commission sont des personnalités choisies pour leurs compétences en matière 

de gestion du personnel, dont une, au moins, est extérieure au service dans lequel l'agent est affecté. 

 

Un mois au plus tard avant le terme de son contrat, l'aptitude professionnelle d’un agent recruté dans 

le cadre d’un PACTE est examinée par une commission de titularisation. Cette commission comprend 

notamment deux personnalités choisies pour leurs compétences, dont une, au moins, est extérieure au 

service dans lequel l'agent est affecté. Selon les dispositions des décrets qui sont à codifier, seules les 

réglementations applicables à la FPE et à la FPH précisent que les compétences de ces deux 

personnalités relèvent du domaine de la « gestion du personnel ». 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des trois réglementations en un seul article : la règle applicable à la FPE et à la FPH, selon laquelle ces 

personnalités sont choisies pour leurs compétences en matière de gestion du personnel, est étendue, à 

droit non constant, à la FPT par l’article R. 326-50. 

 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 

fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre elles. 

 

Chapitre VII : Stage et titularisation 

Section 4 : Déroulement du stage 

DNC n° 7. :  

Article R. 327-19 

(article 12 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux 

stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 

(article 19 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents 
stagiaires de la fonction publique hospitalière) 

Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité ayant le pouvoir de nomination ou à l’autorité 

territoriale. 

La délégation du pouvoir de nomination emporte celle du pouvoir disciplinaire. 

Toutefois, dans les administrations de l’Etat et les établissements mentionnés à l’article L. 3, le 

pouvoir disciplinaire peut, en ce qui concerne l'avertissement, le blâme et l'exclusion temporaire, être délégué 
indépendamment du pouvoir de nomination, et le pouvoir de nomination, indépendamment du pouvoir 
disciplinaire. 

 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des réglementations en un seul article : la règle applicable à la FPE et à la FPH, selon laquelle le pouvoir 

disciplinaire à l’égard des fonctionnaires stagiaires appartient à l'autorité ayant le pouvoir de nomination 

est étendue, à droit non constant, à la FPT par l’article R. 327-19. 
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 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 

fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre elles. 

 

DNC n° 8. :  

Article R. 327-22 

(article 17 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents 

stagiaires de la fonction publique hospitalière) 

Lorsque l'exclusion temporaire de service est prononcée à l'encontre d'un fonctionnaire stagiaire, sa 
durée n'est pas prise en compte comme période de stage. 

 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des réglementations en un seul article : la règle applicable à la FPH, selon laquelle la durée d’une 

exclusion temporaire de service résultant d’une sanction disciplinaire prononcée à l’encontre d’un 

fonctionnaire stagiaire n'est pas prise en compte dans le calcul de sa période de stage, est étendue, à 

droit non constant, à la FPE et à la FPT par l’article R. 327-22. 

 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 

fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre elles. 

 

DNC n° 9. :  

Article R. 327-28 

(article 16 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux 

stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 
(article 23 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents 

stagiaires de la fonction publique hospitalière) 

Pour la détermination des droits à l'avancement, à la promotion et à la formation, les périodes de travail 
à temps partiel effectuées par un fonctionnaire stagiaire sont prises en compte pour leur durée effective. 

 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des réglementations en un seul article : la règle applicable à la FPE et à la FPH, selon laquelle les périodes 

de travail à temps partiel effectuées par un fonctionnaire stagiaire sont prises en compte pour leur durée 

effective pour la détermination des droits à l'avancement, à la promotion et à la formation, est étendue, 

à droit non constant à la FPT par l’article R. 327-28. 

 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 

fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre elles. 

 

DNC n° 10. :  

Article R. 327-33 

(al. 1 de l'article 24 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables 

aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 
(al. 1 ecqc congés pour raisons de santé de l'article 7 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les 

dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale) 

(al. 1 de l'article 31 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux 
agents stagiaires de la fonction publique hospitalière) 

Le fonctionnaire stagiaire a droit au congé de maladie, au congé de longue maladie, au congé de 

longue durée, au congé pour invalidité temporaire imputable au service et au congé pour invalidité pour 

faits de guerre dans les mêmes conditions que celles applicables aux fonctionnaires titulaires sous réserve 

des articles R. 327-34 à R. 327-38.  

Le fonctionnaire stagiaire ne bénéficie pas de ces congés lorsqu’il bénéficie d’un congé parental, 

d’un congé de présence parentale, à l’exception des fonctionnaires stagiaires hospitaliers, d’un congé de 

solidarité familiale, à l’exception des fonctionnaires stagiaires hospitaliers, d’un congé de proche aidant, 
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d’un congé pour accomplir une période de service militaire ou une période d'instruction militaire 

obligatoire dans les conditions mentionnées à l’article R. 327-32 , de congés sans traitement mentionnés: 

1° Aux articles R. 327-39 à R. 327-412 pour les fonctionnaires stagiaires de l’Etat ; 

2° Aux articles R. 327-39, R. 327-40 et R. 327-43 pour les fonctionnaires stagiaires territoriaux ; 

3° Aux articles R. 327-39, R. 327-41 et R. 327-40 pour les fonctionnaires hospitaliers. 

 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des réglementations en un seul article : la règle applicable à la FPT, selon laquelle les stagiaires ont droit 

au congé pour invalidité pour faits de guerre est étendue, à droit non constant, à la FPE et à la FPH par 

l’article R. 327-33. 

 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 

fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre elles. 

 

DNC n° 11. :  

Article R. 327-39 

(article 20 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux 
stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 

(al. 2 de l'article 14 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes 

applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale) 
(article 28 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents 

stagiaires de la fonction publique hospitalière) 

Le fonctionnaire stagiaire bénéficie, sur sa demande, d'un congé sans traitement lorsqu'il est admis : 

1° Soit à un cycle préparatoire à un concours donnant l’accès à l’un des emplois mentionnés au 

3° ; 

2° Soit dans un établissement de formation par lequel s’effectue le recrutement des fonctionnaires, 

des magistrats de l'ordre judiciaire et des militaires ; 

3° Soit à un emploi : 

a) De la fonction publique ; 

b) De la fonction publique internationale ; 

c) De fonctionnaire des assemblées parlementaires ; 

d) De magistrat de l’ordre judiciaire ; 

e) De militaire. 

Le congé prend fin à l'issue du stage, de la scolarité ou du cycle préparatoire pour 

l'accomplissement desquels ce congé a été demandé. 

Un fonctionnaire stagiaire ne peut bénéficier, simultanément, de plusieurs congés en application 

des dispositions du présent article. 

 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des réglementations en un seul article : la règle applicable à la FPE et à la FPT, selon laquelle un stagiaire 

a droit à un congé sans traitement lorsqu'il est admis dans un établissement de formation (par lequel 

s’effectue le recrutement des fonctionnaires, des magistrats de l'ordre judiciaire et des militaires) est 

étendue, à droit non constant, à la FPH par l’article R. 327-39. 

 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 

fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre elles. 

 

DNC n° 12. :  

Article R. 327-41 

(al. 1 à 4 de l'article 19 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes 

applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 
(article 13 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux 

fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale) 

(al. 1 à 4 de l'article 27 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables 
aux agents stagiaires de la fonction publique hospitalière) 

Le fonctionnaire stagiaire bénéficie, sur sa demande, d'un congé sans traitement d'une durée maximale 

d'un an, renouvelable deux fois : 
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1° Pour donner des soins au conjoint ou au partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de 

solidarité, à un enfant ou à un ascendant à la suite d'un accident ou d’une maladie graves ; 

2° Pour élever un enfant de moins de douze ans ; 

3° Pour donner des soins à un enfant à charge ou au conjoint ou au partenaire avec lequel il est 

lié par un pacte civil de solidarité ou à un ascendant atteint d'un handicap qui nécessite la présence d'une 

tierce personne. 

Le fonctionnaire stagiaire de l’Etat ou le fonctionnaire stagiaire hospitalier peut également 

bénéficier du présent congé pour suivre son conjoint ou le partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de 

solidarité lorsque celui-ci est, en raison de sa profession, astreint à établir sa résidence habituelle en un lieu 
éloigné du lieu où le fonctionnaire stagiaire intéressé exerce ses fonctions. 

 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des réglementations en un seul article : la règle applicable à la FPE et à la FPH, selon laquelle certains 

congés sans traitement sont ouverts (pour élever un enfant ou pour donner des soins à un proche atteint 

d'un handicap ou à la suite d'un accident ou d’une maladie grave) sans réserve des nécessités du service 

est étendue, à droit non constant, à la FPT par l’article R. 327-415. 

 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 

fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre elles. 

 

DNC n° 13. :  

Article R. 327-42 

(al. 5, ph. 1 de l'article 19 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes 
applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 

(al. 5 de l'article 27 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux 

agents stagiaires de la fonction publique hospitalière) 

Le fonctionnaire stagiaire bénéficiaire de l'un des congés prévus à l’article R. 327-41 doit demander à 
reprendre ses fonctions deux mois au moins avant l'expiration du congé en cours.  

Il doit pouvoir justifier à tout moment que sa situation correspond réellement au motif pour lequel il a 
demandé ce congé. 

 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des réglementations en un seul article : par l’article R. 327-42, la règle applicable à la FPH, selon laquelle 

le fonctionnaire stagiaire bénéficiaire de certains congés sans traitement (pour élever un enfant ou pour 

donner des soins à un proche atteint d'un handicap ou à la suite d'un accident ou d’une maladie grave) 

doit : 

- d’une part, demander à reprendre ses fonctions deux mois avant l'expiration du congé est 

étendue, à droit non constant, à la FPT ; 

- et, d’autre part, justifier de sa situation à tout moment est étendue, à droit non constant, à la 

FPE et la FPT. 

 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 

fonctions publiques de règles actuellement applicables à l’une ou deux d’entre elles. 

 

DNC n° 14. :  

Article R. 327-43 

(al. 5, ph. 2 de l'article 19 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes 

applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 

Lorsque l'interruption du stage d’un fonctionnaire stagiaire du fait de l'un des congés prévus à l’article 

R. 327-41 a duré un an au moins, la reprise des fonctions est subordonnée à une vérification des conditions de 

 
5 Par ailleurs l’âge maximal de l’enfant mentionné au 2° est porté de 8 à 12 ans à droit non constant dans le cadre du projet de 

décret modifiant les dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires des trois fonctions publiques. Cf. infra. 
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santé particulières exigés pour l'exercice de certaines fonctions par un médecin agréé et, éventuellement, par le 
conseil médical compétent saisi dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des réglementations en un seul article : la règle applicable à la FPE et à la FPH (en vertu des dispositions 

de l'article 33 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997, codifiées au R. 327-60), selon laquelle le fonctionnaire 

stagiaire bénéficiaire de certains congés sans traitement (pour élever un enfant ou pour donner des soins 

à un proche atteint d'un handicap ou à la suite d'un accident ou d’une maladie grave) qui reprend ses 

fonctions après un an d’interruption est soumis à une vérification des conditions de santé particulières 

exigés pour l'exercice de certaines fonctions (par un médecin agréé et, éventuellement, par le conseil 

médical compétent) est étendue, à droit non constant, à la FPT par l’article R. 327-43. 

 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 

fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre elles.  

 

Section 6 : Fin anticipée du stage 

DNC n° 15. :  

Article R. 327-63 

(al. 1 de l'article 9 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables 
aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 

(al. 1 de l'article 11 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux 

agents stagiaires de la fonction publique hospitalière) 

Le fonctionnaire stagiaire qui veut démissionner doit adresser sa demande écrite à l'autorité ayant le 
pouvoir de nomination, un mois au moins avant la date prévue pour la cessation de fonctions.  

 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des réglementations en un seul article : la règle applicable à la FPE et à la FPH, selon laquelle le 

fonctionnaire stagiaire qui veut démissionner doit adresser une demande écrite à l'autorité ayant le 

pouvoir de nomination, un mois au moins avant la date prévue pour la cessation de fonctions, est 

étendue, à droit non constant, à la FPT par l’article R. 327-63. 

 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 

fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre elles. 

 

DNC n° 16. :  

Article R. 327-64 

(al. 2 de l'article 9 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables 

aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 

(al. 2 et 3 de l'article 11 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables 

aux agents stagiaires de la fonction publique hospitalière) 

La démission présentée par un fonctionnaire stagiaire n'a d'effet qu'autant qu'elle est acceptée par l’autorité 

investie du pouvoir de nomination. Elle est alors irrévocable. 

 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des réglementations en un seul article : la règle applicable à la FPE et à la FPH, selon laquelle la démission 

d’un fonctionnaire stagiaire doit être acceptée par l’autorité investie du pouvoir de nomination pour 

produire des effets et devenir alors irrévocable, est étendue, à droit non constant, à la FPT par l’article 

R. 327-64. 

 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 
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fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre elles. 

 

1.3. Sur le titre III : Recrutement par contrat 

Chapitre I : Dispositions générales 

Section 1 : Conditions d’accès aux emplois pourvus par des agents contractuels 

DNC n° 17. :  

Article R. 331-2 

(al. 01 à 10 et 12 à 14 de l'article 3 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions 

générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(al. 01 à 10 et 12 à 14 de l'article 2 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels 
de la fonction publique territoriale) 

(al. 01 à 11 et 13 à 14 de l'article 3 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions 

générales applicables aux agents contractuels de la fonction publique hospitalière) 

Aucun agent contractuel ne peut être recruté : 

1° S'il fait l'objet d'une interdiction de tout ou partie de ses droits civiques prononcée par décision de 
justice prise sur le fondement des articles 131-26 et 132-21 du code pénal ; 

2° a) Si étant de nationalité française, les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont 

incompatibles avec l'exercice des fonctions ou il a fait l'objet, dans un Etat autre que la France, d'une 
condamnation incompatible avec l'exercice des fonctions ; 

b) Si étant de nationalité étrangère ou apatride, il a subi, en France ou dans un Etat autre que la France, 

une condamnation incompatible avec l'exercice des fonctions. A cette fin, l’administration procède à toutes 

vérifications destinées à s'assurer que les personnes de nationalité étrangère ou apatride peuvent être 
recrutées par elle ; 

3° S'il ne se trouve pas en position régulière au regard des obligations de service national de l'Etat dont 

il est ressortissant. Cette condition ne fait toutefois pas obstacle au recrutement d'un étranger auquel a été 

délivré un des titres de séjour accordés aux bénéficiaires d’une protection internationale en application 

du livre IV du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 

4° S'il ne remplit pas, compte tenu des possibilités de compensation du handicap, les conditions de 
santé particulières exigées pour l’exercice de certaines fonctions. 

Lors de son engagement, il est soumis aux mêmes contrôles des conditions de santé particulières exigées 
pour l’exercice de certaines fonctions que ceux applicables aux fonctionnaires et prévus à l’article R. 321-1 ; 

5° S'il ne fournit, le cas échéant, les certificats de travail attestant de son ancienneté de services publics 
délivrés en application de l'article 44-1 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions 

générales applicables aux agents contractuels de l'Etat, de l’article 38 du décret n°88-145 du 15 février 

1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale et de l’article 40-1 du décret n° 91-

155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la fonction 

publique hospitalière lorsqu'il a déjà été recruté par une des administrations mentionnées à l'article L. 3, L. 4 et 

L. 5, ou par une autorité administrative ou publique indépendante ; 

6° Si étant de nationalité étrangère, il ne se trouve pas dans une situation régulière au regard de la 

législation sur le séjour des étrangers en France ; 

7° Si, dans le cas de recrutements sur le fondement des articles L. 332-15, L. 332-16, L. 332-19, L. 332-
20 et L. 332-23, il ne possède pas les titres requis par le statut particulier fixant, pour les fonctionnaires, les 
conditions d'accès à l'emploi concerné. 

 

La réglementation issue des décrets n° 86-83 du 17 janvier 1986 (FPE), n° 88-145 du 15 février 1988 (FPT)et 

n° 91-155 du 6 février 1991 (FPH)  fixe la même condition d’accès aux emplois publics susceptibles d’être 

pourvus par des agents contractuels pour des candidats de nationalité étrangère : ils doivent être « en 

position régulière au regard du code du service national de l'Etat dont ils sont ressortissants ». Toutefois, 

par exception, cette exigence n’est pas opposable à « un étranger ayant obtenu le statut de réfugié en 

application du livre VII du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile » ni  à « un apatride 

auxquels a été délivrée la carte de résident dans les conditions fixées au 9° de l'article L. 314-11 de ce même 

code ». Ces références au CESEDA étant devenus obsolètes avec la refonte de ce code par l’ordonnance 

n° 2020-1733 du 16 décembre 2020, il est proposé de codifier cette exception au 3° de l’article R. 331-2 

du CGFP en référant aux « titres de séjour accordés aux bénéficiaires d’une protection internationale en 

application du livre IV du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ». Ce changement 

de référence a pour effet d’élargir, à droit non constant, le champ de l’exception aux bénéficiaires de la 

protection subsidiaire et, au plan opérationnel, de conditionner cette exception à la détention du titre 

de séjour correspondant plutôt qu’à la qualité qui en justifie l’octroie (réfugié, apatride, bénéficiaire de 
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la protection subsidiaire). 

 Simplification et mise en cohérence d’un dispositif juridique commun aux trois fonctions publiques. 

 

DNC n° 18. :  

Article R. 331-5 

(al. 3 ecqc recrutement de l'article 18 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions 

générales applicables aux agents contractuels de l'Etat) 

(al. 5, ph. 2 et 3, ecqc recrutement, de l'article 12 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale) 

L’appréciation des conditions de santé, par le ou les médecins agrées, peut être contestée devant le 

conseil médical compétent soit par l'intéressé, soit par l'administration ou l’établissement, dans le délai de 
deux mois à compter de la date à laquelle elles sont portées à leur connaissance. 

Ce recours ne proroge pas la durée du contrat à durée déterminée. 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des réglementations en un seul article : la règle applicable à la FPE et à la FPT, selon laquelle l’appréciation 

des conditions de santé par le médecin agréé peut être contestée devant le conseil médical dans les 

mêmes conditions que celles prévues par la réglementation applicables fonctionnaires (par l’intéressé 

ou l’administration, dans le délai de deux mois à compter de la date à laquelle cette appréciation est 

portée à leur connaissance), est étendue, à droit non constant, à la FPH par l’article R. 331-5 (cf. supra au 

titre II : DNC sur le même sujet pour ce qui concerne le recrutement des fonctionnaires). 

 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 

fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre elles. 

 

Section 2 : Contenu du contrat 

DNC n° 19. :  

Article R. 331-9 

(al. 6 de l'article 4 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables 

aux agents contractuels de l'Etat) 

(al. 4 et 7 de l'article 3 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la 
fonction publique territoriale) 

Les certificats de travail délivrés par les administrations sont annexés, le cas échéant, au contrat, 

pour l’application du 5° de l’article R. 331-2. 

En outre, dans les collectivités et établissements mentionnés à l’article L. 4 ayant adopté un 
document récapitulant l'ensemble des instructions de service opposables aux agents publics, ce document est 
annexé au contrat. 

 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des réglementations en un seul article : la règle applicable à la FPE et à la FPT, selon laquelle sont annexés 

au contrat de travail les certificats de travail délivrés par les administrations à l'expiration de contrats 

antérieures (pour attester de l’ancienneté de services publics), est étendue, à droit non constant, à la 

FPH par l’article R. 331-9. 

 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 

fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre elles.  

 

DNC n° 20. :  

Proposition d'abrogation 

(al. 4 de l'article 4 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux 

agents contractuels de la fonction publique hospitalière) 
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(…) 

Un modèle de contrat comportant l'ensemble des stipulations requises est fixé par arrêté du ministre chargé 

de la santé. 

(…) 

 

 

La réglementation issue de l'article 4 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 prévoit qu’un modèle de 

contrat comportant l'ensemble des stipulations requises est fixé par arrêté du ministre chargé de la 

santé.  Dans les faits, cet arrêté n’a jamais été pris. En outre, la réglementation commune aux trois FP 

fixe désormais les informations et règles essentielles relatives à l'exercice des fonctions qui doivent être 

communiquées à l’agent contractuel, pour partie dans le cadre des stipulations du contrat (R. 115-3 du 

CGFP). Enfin, le contenu même du contrat est largement déterminé par la section 2 du chapitre Ier du 

titre III du livre III. Par conséquent, la définition réglementaire d’un modèle de contrat propre à la FPH 

n’est pas opportune. Il est proposé d’abroger cette obligation qui n’existe pas dans les deux autres 

fonctions publiques. 

 Simplification et mise en cohérence d’un dispositif juridique commun aux trois fonctions publiques. 

 

DNC n° 21. :  

Article R. 331-10 

(al. 5 de l'article 4 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux 

agents contractuels de la fonction publique hospitalière) 

Un double du contrat est remis à l'agent. 

 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des réglementations en un seul article : la règle applicable à la FPH, selon laquelle un double du contrat 

est remis à l'agent est étendue, à droit non constant, à la FPE et à la FPT par l’article R. 331-10. 

 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 

fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre elles.  

 

Chapitre II : Possibilités de recrutement par contrat 

Section 1 : Emplois permanents 

DNC n° 22. :  

Article R. 332-13 

(article 3-8 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux 

agents contractuels de l'Etat) 

(article 2-8 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale) 

(article 3-8 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents 

contractuels de la fonction publique hospitalière) 

Une information relative aux obligations et principes déontologiques mentionnés aux chapitres I à 

IV du titre II du livre Ier du présent code et aux manquements sanctionnés par les articles 432-12 et 432-13 
du code pénal est donnée au candidat présélectionné n'ayant pas la qualité de fonctionnaire. 

 

La réglementation issue des décrets n° 86-83 du 17 janvier 1986 (FPE), n° 88-145 du 15 février 1988 (FPT) 

et n° 91-155 du 6 février 1991 (FPH) prévoit que les personnes qui n’ont pas la qualité de fonctionnaire et 

qui sont présélectionnés pour pourvoir un emploi permanent de la fonction publique reçoivent « une 

information relative aux obligations déontologiques prévues aux articles L. 121-1 à L. 121-3, au chapitre 
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III du titre II du livre Ier, aux articles L. 124-4, L. 124-5, L. 124-7 à L. 124-23 et L. 124-26 du code général de 

la fonction publique ». Toutefois, ces références à la partie législative ne portent pas sur la totalité des 

obligations déontologiques mentionnées aux chapitres I à IV du titre II du livre Ier et auxquelles sont 

pourtant soumis tous les agents publics, fonctionnaires ou agents contractuels. Ainsi, à droit constant, 

ne sont pas inclues dans le périmètre de l’information transmise au candidat, plusieurs obligations 

portant notamment sur les domaines suivants : prévention de conflits d’intérêts, secret professionnel, 

discrétion professionnelle, information du public,  responsabilité de l'exécution des tâches confiées, 

connaissance de crimes et délits (article 40 du code de procédure pénale), règles de cumul. Il est proposé 

de codifier cette obligation d’information en référant, à droit non constant, à toutes les obligations et à 

tous les principes déontologiques « mentionnés aux chapitres I à IV du titre II du livre Ier du présent 

code ». 

 Simplification et mise en cohérence d’un dispositif juridique commun aux trois fonctions publiques. 

 

DNC n° 23. :  

Article R. 332-16 

(al. 3 de l'article 3-6 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables 

aux agents contractuels de l'Etat) 

(al. 4 de l'article 2-6 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction 
publique territoriale) 

Pour l'organisation du ou des entretiens, l'autorité de recrutement peut recourir à la visioconférence 

dans les conditions prévues par les sous-sections 1 de la section 1 et de la section 6 du chapitre V du titre II. 

 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des réglementations en un seul article : la règle applicable à la FPE et à FPT, selon laquelle l’administration 

peut recourir à la visioconférence pour l'organisation d’entretien de recrutement d’agents contractuels 

dans les mêmes conditions que celles applicables aux recrutements des fonctionnaires, est étendue, à 

droit non constant, à la FPH par l’article R. 332-16. 

 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 

fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre elles.  

 

DNC n° 24. :  

Article R. 332-28 

(al. 1 à 5 de l'article 45 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales 

applicables aux agents contractuels de l'Etat) 
(al. 01 à 05 de l'article 38-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la 

fonction publique territoriale) 

(al. 1 à 5 de l'article 41 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales 
applicables aux agents contractuels de la fonction publique hospitalière) 

Lorsque l'agent contractuel est recruté par un contrat à durée déterminée susceptible d'être renouvelé, 

l'administration lui notifie son intention de renouveler ou non le contrat au plus tard : 

1° Huit jours avant son terme s’il est d’une durée inférieure à six mois ; 

2° Un mois avant son terme s’il est d’une durée supérieure ou égale à six mois et inférieure à deux ans; 

3° Deux mois avant son terme s’il est d’une durée supérieure ou égale à deux ans ; 

4° Trois mois avant son terme s’il est susceptible d'être renouvelé pour une durée indéterminée. 

 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des réglementations en un seul article : la règle applicable à la FPE et à la FPT, selon laquelle 

l'administration doit notifier à l’agent son intention de renouveler ou non un contrat à durée déterminée 

susceptible d'être renouvelé deux mois avant son terme si ce contrat est d’une durée égale à deux ans, 
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est étendue, à droit non constant, à la FPH (cas de figure omis par l’art. 41 du décret n° 91-155 du 6 février 

1991) par l’article R. 332-28. 

 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 

fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre elles.  

 

DNC n° 25. :  

Article R. 332-32 

(al. 8 de l'article 45 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables 

aux agents contractuels de l'Etat) 
(al. 10 de l'article 38-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la 

fonction publique territoriale) 

(al. 8 de l'article 41 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables 
aux agents contractuels de la fonction publique hospitalière) 

Lorsqu'il est proposé de renouveler le contrat, l’autorité de recrutement informe l'agent 

contractuel qu’il dispose d'un délai de huit jours pour faire connaître, le cas échéant, son acceptation et 

l’informe des conséquences de son silence. 

En cas de non-réponse dans ce délai, l'intéressé est présumé renoncer à l'emploi. 

 

Il est proposé d’harmoniser le droit applicable aux trois fonctions publiques, dans le cadre d’une fusion 

des réglementations en un seul article : la règle applicable à la FPT, selon laquelle l’agent contractuel doit 

être informé des conséquences de son silence lorsqu’un renouvellement de son contrat lui est proposé, 

est étendue, à droit non constant, à la FPE et à la FPH par l’article R. 332-32. 

 Simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation aux trois 

fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux d’entre elles.  

 

Section 2 : Emplois temporaires 

DNC n° 26. :  

Article R. 332-41 

(al. 5 de l'article 2-3 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables 
aux agents contractuels de l'Etat) 

(al. 14 de l'article 38-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la 

fonction publique territoriale) 
(al. 5 de l'article 2-4 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables 

aux agents contractuels de la fonction publique hospitalière) 

Lorsqu'il est proposé de renouveler le contrat, l'agent contractuel dispose d'un délai de huit jours pour 
faire connaître sa réponse. L’agent est informé des conséquences de son silence. 

 En l'absence de réponse dans ce délai, l'intéressé est réputé renoncer à l'emploi. 

 

Il est proposé d’étendre au régime du contrat de projet (emplois temporaires), à droit non constant et 

à l’article R. 332-41, la règle applicable aux contrats portant sur des emplois permanents et selon laquelle 

l’agent contractuel doit être informé des conséquences de son silence lorsqu’un renouvellement de son 

contrat lui est proposé. 

 Simplification et mise en cohérence d’un dispositif juridique commun aux trois fonctions 

publiques.  

 

1.4. Sur le titre IV : Emplois à la décision du Gouvernement et emplois de direction  

(néant) 
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1.5. Sur le titre V : Emploi des personnes en situation de handicap 

Chapitre I : Obligation d’emploi et fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique 

Section 1 : Mise en œuvre de l’obligation d’emploi 

DNC n° 27. :  

Article R. 351-11 

(article 5, al. 01 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes 

handicapées dans la fonction publique) 

Au plus tard le 31 janvier de l'année suivant celle au titre de laquelle la déclaration mentionnée au 

premier alinéa de l’article L. 351-15 est effectuée, les entreprises adaptées, les établissements ou services 

d'accompagnement par le travail et les travailleurs indépendants handicapés reconnus bénéficiaires de 
l'obligation d'emploi adressent à chaque employeur public client une attestation annuelle, selon un modèle défini 

par arrêté du ministre chargé de la fonction publique ou, à défaut, par arrêté du ministre chargé du 

travail. 

 

Les employeurs publics soumis à l’obligation d'emploi de personnes en situation de handicap peuvent 

mettre en œuvre cette obligation par le versement d’une contribution au fonds pour l’insertion des 

personnes handicapées dans la fonction publique. L’employeur peut notamment déduire de sa 

contribution le montant des dépenses afférentes à la passation de marchés conclus avec des entreprises 

adaptées (EA), des établissements ou services d'accompagnement par le travail (ESAT) ou avec des 

travailleurs indépendants handicapés. A cet effet, l’article 5 du décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 prévoit 

que ces cocontractants adressent aux employeurs publics clients une attestation annuelle « selon un 

modèle défini par arrêté du ministre chargé de la fonction publique ». Toutefois, en pratique, le modèle 

d’attestation qui est appliqué est celui arrêté par le ministre chargé du travail et qui concerne les 

relations entre ces mêmes EA ou ESAT avec leurs clients du secteur privé. Il est proposé d’aligner la 

réglementation sur cette pratique en prévoyant, à droit non constant et à l’article R. 351-11, que le 

modèle d’attestation est défini par arrêté du ministre chargé de la fonction publique ou, à défaut, par 

arrêté du ministre chargé du travail. 

 Simplification et mise en cohérence d’un dispositif juridique commun aux trois fonctions 

publiques.  

 

Chapitre II : Recrutement et conditions d’accès aux emplois des personnes en situation de handicap 

Section 2 : Recrutement dérogatoire de personnes en situation de handicap 

DNC n° 28. :  

Article R. 352-35 

(article 11 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés 

dans la fonction publique de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code 

général de la fonction publique) 
(article 10  du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés 

dans la fonction publique territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code 

général de la fonction publique) 
(article 10 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans 

la fonction publique hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code 

général de la fonction publique) 

Ne sont pas applicables aux agents contractuels recrutés en application de l'article L. 352-4 : 

1° Les dispositions suivantes du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions 

générales applicables aux agents contractuels de l'Etat : 

a) Les titres Ier bis, V, VIII, VIII bis, IX ; 

b) Le titre XI, à l’exception de l’article 48 ; 

c) Les titres XII et XIII, à l’exception de l’article 56-1 ; 

d) Les articles 11 et 13 ; 
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2° Les dispositions suivantes du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels 

de la fonction publique territoriale : 

a) Les titres IV, VI, VIII, VIII bis et X ; 

b) Le titre XI, à l’exception de l’article 49-1 ; 

c) Les articles 1-2, 1-3 et 6 ;  

3° Les dispositions suivantes du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions 

générales applicables aux agents contractuels de la fonction publique hospitalière : 

a) Les titres Ier bis, V, VIII, VIII bis, IX ; 

b) Le titre XI, à l’exception de l’article 43 ; 

c) Les titres XII et XIV, à l’exception de l’article 54-1 ; 

d) Les articles 6 et 9 ; 

4° La sous-section 2 de la section 2 du chapitre Ier du titre III du présent livre ; 

5° Les sous-sections 2 et 3 de la section 1 du chapitre II du même titre III ; 

6° La sous-section 2 de la section 2 du même chapitre II ; 

7° Le chapitre III du titre IV du même présent livre. 

 

Les personnes en situation de handicap recrutées en application de l'article L. 352-4 du CGFP (section 2 

du chapitre II du titre V du livre III) sont, avant leur éventuelle titularisation, soumises au droit commun 

applicable aux agents contractuels des trois fonctions publiques (décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 pour 

la FPE, décret n° 88-145 du 15 février 1988 pour la FPT, du décret n° 91-155 du 6 février 1991 pour la FPH), 

à l’exception de certaines dispositions. Ces exceptions sont énoncées à l’article R. 352-35 et concernent 

des règles de droit commun qui sont incompatibles avec le dispositif particulier codifié à la section 2 du 

chapitre II du titre V, ou qui sont par nature inopérantes pour les agents concernés. Il est proposé de 

supprimer, à droit non constant, l’une de ces exceptions, afin de mettre en cohérence les dispositifs 

d’accueil des personnes en situation de handicap : en effet, alors que les personnes recrutées en 

application de l'article L. 352-4 sont en situation de handicap, elles ne bénéficient toutefois pas, à droit 

constant, des dispositions de droit commun relatives aux aménagements d'horaires, au maintien dans 

l'emploi ou à l’accompagnement d’un proche en situation de handicap (articles 56-1 décret n° 86-83, 49-

1 du décret n° 88-145 et 54-1 du décret n° 91-155). 

 Simplification et mise en cohérence d’un dispositif juridique commun aux trois fonctions 

publiques.  

 

1.6. Sur le titre VI : Experts techniques internationaux 

(néant) 

 

1.7. Sur le titre VII : Dispositions particulières relatives à l’outre-mer 

(néant) 

 

2. Dispositions codifiées à droit non constant au chapitre VII (Stage et titularisation) du titre II 

(Recrutement des fonctionnaires) du livre III issues du projet de décret modifiant les dispositions 

applicables aux fonctionnaires stagiaires des trois fonctions publiques (CCFP du 11 février 2025) 

Section 1 : Dispositions générales 

DNC n° 29. :  

Article R. 327-4 

(création d'article) 

Lorsque la situation d’un fonctionnaire stagiaire de l’Etat est examinée par une commission 

administrative paritaire créée conformément aux dispositions de l’article R. 261-5, seuls se prononcent les 

représentants du personnel relevant de la même catégorie hiérarchique que celle du corps duquel relève 

le fonctionnaire stagiaire.  
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L’article R. 327-4  tient compte, à droit non constant, de la modification de l’article 4 du décret n°82-

451 du 28 mai 1982 relatif aux commissions administratives paritaires, désormais codifié à l’article R. 261-

5 du CGFP, introduite par le décret modificatif n° 2020-1426 du 20 novembre 2020, en prévoyant que 

lorsque une commission unique créée pour au moins deux catégories hiérarchiques examine la situation 

d’un fonctionnaire stagiaire (FPE), seuls se prononcent les représentants du personnel relevant de la 

même catégorie hiérarchique que celle du corps duquel relève ce fonctionnaire stagiaire. 

 Codification du projet de décret modifiant les dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires 

des trois fonctions publiques. 

 

Section 2 : Report du stage 

DNC n° 30. :  

Article R. 327-5 

(article 4 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux 

stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 

La nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire de l’Etat ou de fonctionnaire hospitalier d’une 

personne ayant satisfait à l’une des procédures de recrutement prévues aux articles L. 325-1 et L. 523-1 

est reportée de plein droit sur demande : 

1° D’une femme fonctionnaire stagiaire qui se trouve en état de grossesse ; 

2° D’un fonctionnaire stagiaire qui justifie, sur production d’un certificat médical établi par un 

médecin agréé et, le cas échéant, après avis du conseil médical compétent, qu’il ne peut être nommé pour 

raison de santé. 

Ce report ne peut excéder une année. 

Il peut s’effectuer à la date de l’entrée en formation de la promotion suivante lorsque le stage se 

déroule dans un établissement assurant la formation de fonctionnaires. 

 

Au dernier alinéa de l’article R. 327-5, est introduite, à droit non constant, une nouvelle possibilité de 

report de la nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire (FPE et FPH, FPT non concernée) pour 

raison de santé, à la demande du futur stagiaire et sur avis d’un médecin agréé : lorsque le stage se 

déroule dans un établissement assurant la formation de fonctionnaire, le report peut être effectué à la 

date de l’entrée en formation de la promotion suivante. 

 Codification du projet de décret modifiant les dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires 

des trois fonctions publiques. 

 

DNC n° 31. :  

Article R. 327-6 

(création d'article) 

La nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire de l’Etat d’une personne ayant satisfait à 

l’une des procédures de recrutement prévues aux articles L. 325-1 et L. 523-1 qui réside à la date de son 

admission hors du territoire métropolitain et doit y entamer dans les deux mois suivant cette admission 

une période probatoire ou une période de formation peut être reportée à sa demande, lorsqu’elle justifie 

de difficultés d’installation liées à sa situation personnelle ou familiale. 

Les deux derniers alinéas de l’article R. 327-5 sont applicables à la personne concernée. 

 

A l’article R. 327-6, est introduit, à droit non constant, une nouvelle possibilité de report de la nomination 

en qualité de fonctionnaire stagiaire (FPE) pour les personnes qui résident, au moment de leur admission, 

hors du territoire métropolitain sur lequel elles doivent suivre, dans les deux mois suivant cette 

admission, une formation initiale obligatoire, ou débuter un stage, compte tenu des difficultés 

d’installation d’ordre personnel ou familial. 
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 Codification du projet de décret modifiant les dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires 

des trois fonctions publiques. 

 

Section 4 : Déroulement du stage 

DNC n° 32. :  

Article R. 327-40 

(al. 1 à 4 de l'article 19 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes 

applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 
(article 13 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux 

fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale) 

(al. 1 à 4 de l'article 27 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables 
aux agents stagiaires de la fonction publique hospitalière) 

Le fonctionnaire stagiaire bénéficie, sur sa demande, d'un congé sans traitement d'une durée maximale 

d'un an, renouvelable deux fois : 

1° Pour donner des soins au conjoint ou au partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de 

solidarité, à un enfant ou à un ascendant à la suite d'un accident ou d’une maladie graves ; 

2° Pour élever un enfant de moins de douze ans ; 

3° Pour donner des soins à un enfant à charge ou au conjoint ou au partenaire avec lequel il est 

lié par un pacte civil de solidarité ou à un ascendant atteint d'un handicap qui nécessite la présence d'une 

tierce personne. 

Le fonctionnaire stagiaire de l’Etat ou le fonctionnaire stagiaire hospitalier peut également 

bénéficier du présent congé pour suivre son conjoint ou le partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de 

solidarité lorsque celui-ci est, en raison de sa profession, astreint à établir sa résidence habituelle en un lieu 
éloigné du lieu où le fonctionnaire stagiaire intéressé exerce ses fonctions. 

 

A l’article R. 327-40, la condition d’âge ouvrant aux fonctionnaires stagiaires le bénéfice d’un congé sans 

traitement pour élever un enfant est portée, à droit non constant, de 8 à 12 ans pour être alignée sur 

celle applicable aux fonctionnaires titulaires, dans le cadre d’une fusion des réglementations en un seul 

article. 

 Codification du projet de décret modifiant les dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires 

des trois fonctions publiques. 

 

Section 7 : Titularisation 

DNC n° 33. :  

Article R. 327-69 

(al. 4 de l'article 21 bis du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes 

applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 

(al. 4 de l'article 21 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables 
aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 

(al. 2 de l'article 12 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes 

applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale) 
(al. 4 de l'article 12-1 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes 

applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale) 

(al. 4 de l'article 29 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux 
agents stagiaires de la fonction publique hospitalière) 

(al. 4 de l'article 29-1 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables 

aux agents stagiaires de la fonction publique hospitalière) 
(al. 3 de l'article 19 bis du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes 

applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 

(al. 3 de l'article 12-2 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale) 

(al. 3 de l'article 25-1 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables 

aux agents stagiaires de la fonction publique hospitalière) 
(al. 4 de l'article 21 ter du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes 

applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 

(al. 4 de l'article 12-3 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale) 
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(al. 4 de l'article 29-2 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables 
aux agents stagiaires de la fonction publique hospitalière) 

(al. 2 de l'article 24 bis du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes 

applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 
(al. 2 de l'article 7-1 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes 

applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale) 

(al. 2 de l'article 21-1 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables 
aux agents stagiaires de la fonction publique hospitalière) 

(al. 1 de l'article 26 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables 

aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics) 
(al. 3 de l'article 7 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables 

aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale) 

(al. 1 de l'article 32 du décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux 
agents stagiaires de la fonction publique hospitalière) 

Lors de la titularisation du fonctionnaire stagiaire, sont prises en compte pour leur intégralité 

dans le calcul des services retenus pour le classement et l'avancement : 

1° Les périodes de congé parental, de présence parentale, de solidarité familiale et de proche 

aidant ; 

2° Les périodes de congé avec traitement ; 

3° La période de service effectuée à temps partiel pour raison thérapeutique.  

 

 

A l’article R. 327-69, la période de congé parental est désormais prise en compte, à droit non constant,  

dans son intégralité lors de la titularisation du fonctionnaire stagiaire et non plus seulement pour la 

moitié, dans le cadre d’une fusion des réglementations en un seul article. 

 Codification du projet de décret modifiant les dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires 

des trois fonctions publiques. 

 

Section 8 : Dispositions propres aux fonctionnaires stagiaires de l’Etat et aux fonctionnaires stagiaires 

hospitaliers élèves d’établissements de formation 

DNC n° 34. :  

Article R. 327-75 

(création d'article) 

Lorsqu’une fonctionnaire stagiaire de l’Etat ou une fonctionnaire stagiaire hospitalière informe 

de sa situation de grossesse l’établissement dans lequel elle effectue une formation, celui-ci lui propose, 

après un entretien permettant d’informer l’intéressée de ses droits, des mesures d’aménagement 

compatibles avec le bon déroulement de cette formation. 

 

L’article R. 327-75 prévoit, à droit non constant, l’organisation par l’administration d’un entretien avec 

la fonctionnaire stagiaire (FPE et FPH) en état de grossesse et élève dans un établissement de formation 

afin de l’informer de ses droits et de lui proposer tout aménagement de sa formation compatible avec 

le bon déroulement de celle-ci. 

 Codification du projet de décret modifiant les dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires 

des trois fonctions publiques. 

 

DNC n° 35. :  

Article R. 327-76 

(création d'article) 

Lorsque le stage se déroule pour tout ou partie dans un établissement assurant la formation de 

fonctionnaires, le fonctionnaire stagiaire de l’Etat ou le fonctionnaire stagiaire hospitalier absent pour un 

motif sérieux à une épreuve sanctionnée par une note ou à une autre modalité d’évaluation est autorisé à 

se présenter à une épreuve ou évaluation analogue, organisée par cet établissement. 
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L’article R. 327-76 prévoit, à droit non constant, en cas d’absence d’un fonctionnaire stagiaire (FPE et 

FPH) à une épreuve ou à une évaluation pour un motif sérieux, que l’administration devra prioritairement 

organiser une session de remplacement. 

 Codification du projet de décret modifiant les dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires 

des trois fonctions publiques. 

 

DNC n° 36. :  

Article R. 327-77 

(création d'article) 

Lorsque dans le cas prévu à l’article R. 327-76, l’établissement de formation ne peut organiser 

une nouvelle épreuve ou une nouvelle évaluation, il est attribué au fonctionnaire stagiaire absent à une 

épreuve sanctionnée par une note, la note correspondant à la moyenne ou à la médiane des notes obtenues 

par les autres fonctionnaires stagiaires dans des conditions définies par arrêté du ministre compétent. 

 

L’article R. 327-77 prévoit, à droit non constant, en cas d’impossibilité d’organiser une nouvelle épreuve 

sanctionnée par une note, il sera attribué au fonctionnaire stagiaire (FPE et FPH) absent la note 

correspondant à la moyenne ou à la médiane des notes obtenues par les autres fonctionnaires stagiaires. 

 Codification du projet de décret modifiant les dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires 

des trois fonctions publiques. 

 

DNC n° 37. :  

Article R. 327-78 

(création d'article) 

Lorsque le stage se déroule pour tout ou partie dans un établissement assurant la formation de 

fonctionnaires et que, du fait des congés autres que le congé annuel, consécutifs ou non, les absences d’un 

fonctionnaire stagiaire excèdent une durée fixée par arrêté du ministre compétent, l’autorité compétente 

peut mettre fin au stage.  

Le fonctionnaire stagiaire est autorisé à suivre ultérieurement tout ou partie d’une nouvelle 

formation. 

 

L’article R. 327-78 prévoit, à droit non constant, qu’il peut être mis fin à la formation d’un fonctionnaire 

stagiaire (FPE et FPH) en raison de son interruption du fait de congés de toute nature, consécutifs ou 

non, autres que le congé annuel, pour une durée qui sera précisée par arrêté du ministre compétent. 

Dans ce cas, le fonctionnaire stagiaire est autorisé à recommencer sa formation. 

 Codification du projet de décret modifiant les dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires 

des trois fonctions publiques. 

 

DNC n° 38. :  

Article R. 327-79 

(création d'article) 

A l’issue de la formation, le jury ou l’instance compétente examine si les absences aux épreuves 

ou évaluations qui n’ont pu être remplacées dans les conditions prévues à l’article R. 327-76 font obstacle 

à l’appréciation de l’aptitude du fonctionnaire stagiaire, notamment en fonction du nombre d’absences et 

des résultats obtenus dans les épreuves ou évaluations auxquelles il a participé.  

S’il estime que cette aptitude ne peut être appréciée, le fonctionnaire stagiaire est autorisé à suivre 

ultérieurement tout ou partie d’une nouvelle formation. 
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L’article R. 327-79 prévoit, à droit non constant, que lorsqu’une nouvelle épreuve ou évaluation n’a pas 

pu être organisée au bénéficie du fonctionnaire stagiaire (FPE et FPH) qui a été absent pour motif sérieux, 

il revient au jury ou à l’instance compétente, à l’issue de la formation, d’examiner si cette absence fait 

obstacle à l’appréciation de son aptitude à exercer les missions du corps concerné. Dans le cas où le jury 

n’est pas en capacité d’apprécier l’aptitude du fonctionnaire stagiaire du fait de ses absences, ce dernier 

est autorisé à suivre en tout ou partie une nouvelle formation. 

 Codification du projet de décret modifiant les dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires 

des trois fonctions publiques. 



CCFP 4 mars 2025 

14h30 
 

Projet de décret portant modification des livres Ier et II (partie 
réglementaire) du code général de la fonction publique et relatif aux 

dispositions réglementaires du livre III 

 
La codification des textes relatifs à la fonction publique au sein du code général de 

la fonction publique se fait en plusieurs temps : 
- La partie législative est entrée en vigueur le 1er mars 2022 
- Les livres I et II de la partie réglementaire sont entrés en vigueur le 1er 

février 2025 
 

La préparation de la partie réglementaire du livre III (recrutement) du code a été 
réalisée selon le principe d’une codification à droit constant, à l’instar de la 
méthode applique pour la préparation des livres Ier (Droits, obligations et 

protections) et II (Exercice du droit syndical et dialogue social). Une codification à 
droit constant peut inclure des modifications rédactionnelles des textes à codifier 

qui sont commandées par la mise en cohérence de dispositions éparses, la 
correction d’erreurs matérielles, l’abrogation de disposition obsolètes, le respect 

de la hiérarchie des normes, l’harmonisation de l’état du droit ou toute autre 
modification résultant des objectifs d’accessibilité et d’intelligibilité du droit. 
 

Toutefois, quelques dispositions du livre III et d’autres issues d’un projet de décret 
modifiant les dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires des trois 

fonctions publiques s’opèrent à droit non constant pour un nombre très limité de 
dispositions aux fins de : 
o simplification et mise en cohérence d’un dispositif juridique commun aux trois 

fonctions publiques 
o simplification et harmonisation du droit de la fonction publique par généralisation 

aux trois fonctions publiques d’une règle actuellement applicable à l’une ou deux 
d’entre elles  
o simplification et harmonisation du droit applicable au sein d’une même fonction 

publique. 
 

► L’article D. 311-8 fusionne les contenus de la fiche et de l’avis de création ou de 
vacance d’emploi sur choisir le service public. Cet avis est complété, à droit non 

constant, des éléments suivants issus de la règlementation fiche de poste. 
 

► Concernant les contrats PACTE, il est proposé de remplacer, aux articles R. 326-
31 et R. 326-41, les arrêtés prévus dans chaque fonction publique par un arrêté 
interministériel des ministres chargés des collectivités territoriales, de la santé et 

de la fonction publique. Par ailleurs, un mois au plus tard avant le terme de son 
contrat, l'aptitude professionnelle d’un agent recruté dans le cadre d’un PACTE est 

examinée par une commission de titularisation comprenant notamment deux 
personnalités choisies pour leurs compétences. Les compétences de ces deux 
personnalités relèveront du domaine de la « gestion du personnel ». 

 

► Le pouvoir disciplinaire à l’égard des fonctionnaires stagiaires appartiendra à 
l'autorité ayant le pouvoir de nomination (article R. 327-19). 
 



► La règle selon laquelle la durée d’une exclusion temporaire de service résultant 
d’une sanction disciplinaire prononcée à l’encontre d’un fonctionnaire stagiaire 
n'est pas prise en compte dans le calcul de sa période de stage, est étendue, à 

droit non constant, à la FPE et à la FPT. 
 

► Concernant les stagiaires : 
- La règle applicable à la FPE et à la FPH, selon laquelle certains congés sans 

traitement sont ouverts (pour élever un enfant ou pour donner des soins à 
un proche atteint d'un handicap ou à la suite d'un accident ou d’une maladie 
grave) sans réserve des nécessités du service est étendue, à droit non 

constant, à la FPT par l’article R. 327-41 
- Le fonctionnaire stagiaire bénéficiaire de certains congés sans traitement 

doit d’une part, demander à reprendre ses fonctions deux mois avant 
l'expiration du congé et, d’autre part, justifier de sa situation à tout moment. 

- Le fonctionnaire stagiaire bénéficiaire de certains congés sans traitement 

qui reprend ses fonctions après un an d’interruption est soumis à une 
vérification des conditions de santé particulières exigés pour l'exercice de 

certaines fonctions 
- Le fonctionnaire stagiaire qui veut démissionner doit adresser une demande 

écrite à l'autorité ayant le pouvoir de nomination, un mois au moins avant 

la date prévue pour la cessation de fonctions 
- La démission d’un fonctionnaire stagiaire doit être acceptée par l’autorité 

investie du pouvoir de nomination pour produire des effets et devenir alors 
irrévocable 

- A l’article R. 327-40, la condition d’âge ouvrant aux fonctionnaires stagiaires 
le bénéfice d’un congé sans traitement pour élever un enfant est portée, à 
droit non constant, de 8 à 12 ans pour être alignée sur celle applicable aux 

fonctionnaires titulaires 
- A l’article R. 327-69, la période de congé parental est désormais prise en 

compte, à droit non constant, dans son intégralité lors de la titularisation du 
fonctionnaire stagiaire et non plus seulement pour la moitié. 

 

► Concernant le recrutement par contrat : 
- Un double du contrat est remis à l'agent 

- L’agent contractuel bénéficiaire d’un contrat de projet doit être informé des 
conséquences de son silence lorsqu’un renouvellement de son contrat lui est 

proposé. 
   
Obligation de publicité des emplois vacants sur l’espace numérique commun aux 

trois fonctions publiques 
 

Amendement 1 : la FSU demande de reprendre l'annexe du décret n°2018-1351 
dans le code général de la fonction publique 
 

Amendements 2, 3 et 4 de l’UNSA : L’UNSA sollicite de maintenir les termes actuels 
concernant les informations devant figurer sur l’offre publiée sur Choisir le service 

public (La catégorie statutaire et non la catégorie hiérarchique de l'emploi/ Les 
missions du poste et non Les missions de l'emploi/ sujétions particulières liées à 
l'exercice des fonctions au lieu sujétions particulières liées à l'exercice de l'emploi) 

et de regrouper les notions de même nature. 
 



Amendement 5 de l’UNSA : Cet amendement de l’UNSA a pour objet de prévoir 

que l'avis de publicité des emplois vacants précise la durée hebdomadaire de 
travail. 

 
Amendement 6 de l’UNSA : Dans le cadre de la codification, le Gouvernement 
propose d'abroger les alinéas 3 et 4 de l'article 2 du décret n° 2019-1414 du 19 

décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 
permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels qui prévoient 

que l'avis de vacance ou de création de l'emploi est accompagné d'une fiche de 
poste. Par cet amendement, l'UNSA souhaite s'assurer de la non disparition de la 
fiche de poste, indispensable à l'agent et à son employeur public 

 
Amendement 2 de la FSU : Cet amendement vise à distinguer de l'article                   

D. 311-8, d'une part le fondement juridique permettant le recrutement sur contrat, 
d'autre part la notion de « qualifications requises pour l'exercice des fonctions ». 
 

Amendement 1 de la CFDT : Pour la CFDT, l'appréciation des conditions de santé, 
par le ou les médecins agrées, peut être contestée devant le conseil médical 

compétent soit par l'intéressé, soit par l'administration ou l'établissement, dans le 
délai de deux mois à compter de la date à laquelle elle leur est notifiée et non pas 

à compter de la date à laquelle elle leur est portée à leur connaissance (la 
notification est juridiquement plus forte qu’une information). 
 

Amendement 2 de la CFDT et Amendement 7 de l’UNSA : la CFDT et l’UNSA 
sollicitent de prévoir des termes identiques pour l’exclusion temporaire des 

titulaires et des stagiaires, à savoir exclusion temporaire de fonctions et non de 
service. 
 

Amendements 5 et 7 de la CFDT : La CFDT propose de changer la notion 
« l'autorité de recrutement » par la notion d’« autorité qui procède au recrutement 

». 
 
Amendement 9 de l’UNSA : L'UNSA considère qu'un entretien de recrutement sous 

forme de visioconférence nuit à l'efficience et à la qualité du recrutement et 
propose de supprimer cette possibilité. 

 
 
 

 



 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de l’action publique, de la 

fonction publique et de la simplification  

   

   
 

 

 

Décret n°          du  

modifiant les dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires des trois fonctions 

publiques 

 

NOR : 

 

 

Le Premier ministre, 

 

Sur le rapport du ministre de l’action publique, de la fonction publique et de la simplification, 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

 

Vu le décret n°82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires ; 

 

Vu le décret n°86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l'organisation 

des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et 

au régime de congés de maladie des fonctionnaires ;  

 

Vu le décret n° 90-973 du 30 octobre 1990 modifié portant statut particulier du corps des ingénieurs 

du génie sanitaire ; 

 

Vu le décret n° 90-975 du 30 octobre 1990 modifié portant statut particulier du corps des ingénieurs 

d’études sanitaires ; 

 

Vu le décret n° 91-1025 du 7 octobre 1991 modifié relatif au statut particulier des médecins 

inspecteurs de santé publique ;   

 

Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 modifié fixant les dispositions communes applicables 

aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale ;  

 

Vu le décret n° 92-1432 du 30 décembre 1992 modifié relatif au statut particulier des pharmaciens 

inspecteurs de santé publique ; 

 

Vu le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions communes applicables aux 

stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics ; 

 

Vu le décret n° 97-487 du 12 mai 1997 modifié fixant les dispositions communes applicables aux 

agents stagiaires de la fonction publique hospitalière ;  

 



 

 

Vu le décret n° 2002-8 du 4 janvier 2002 modifié relatif aux congés annuels des agents des 

établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2002-1569 du 24 décembre 2002 modifié portant statut particulier du corps de 

l'inspection de l'action sanitaire et sociale ; 

 

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 modifié portant statut particulier du corps de l’inspection 

du travail ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l'article 2 (1° et 2°) de la loi n° 86-33 du 9 

janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2007-119 du 30 janvier 2007 modifié portant statut des agents de catégorie A des 

services déconcentrés de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la 

répression des fraudes ; 

 

Vu le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 modifié portant statut particulier du corps des 

directeurs d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2010-982 du 26 août 2010 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs 

des finances publiques et modifiant le décret n° 95-379 du 10 avril 1995 fixant le statut particulier 

des contrôleurs des impôts et le décret n° 95-381 du 10 avril 1995 fixant le statut particulier des 

contrôleurs du Trésor public ; 

 

Vu le décret n° 2010-983 du 26 août 2010 modifié portant statut particulier du corps des géomètres-

cadastreurs des finances publiques ; 

 

Vu le décret n° 2010-984 du 26 août 2010 modifié portant statut particulier du corps des agents 

administratifs des finances publiques ; 

 

Vu le décret n° 2010-985 du 26 août 2010 modifié portant statut particulier du corps des agents 

techniques des finances publiques ; 

 

Vu le décret n° 2010-986 du 26 août 2010 modifié portant statut particulier des personnels de 

catégorie A de la direction générale des finances publiques ; 

 

Vu le décret n° 2019-86 du 8 février 2019 modifié relatif aux instituts régionaux d'administration ; 

 

Vu le décret n° 2023-30 du 25 janvier 2023 modifié relatif aux conditions d'accès et aux formations 

à l'Institut national du service public ; 

 

Vu l’avis du Conseil commun de la fonction publique, en date du 11 février 2025 ; 

 

Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes, en date du  ;  

 

Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 

 

 

Décrète : 



 

 

 

CHAPITRE Ier   

DISPOSITIONS RELATIVES A LA FONCTION PUBLIQUE D’ETAT  

 

 

Article 1er 

 

L’article 3 du décret du 7 octobre 1994 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

 

« Art. 3. - La nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire des personnes ayant satisfait à l’une 

des procédures de recrutement prévues aux articles L. 325-1 et L. 523-1 du code général de la 

fonction publique est reportée, à leur demande, lorsqu’elles justifient, sur production d’un certificat 

médical établi par un médecin agréé et, le cas échéant, après avis du conseil médical compétent, 

qu’elles ne peuvent être nommées pour raison de santé. Ce report ne peut excéder une année. Il peut 

s’effectuer à la date de l’entrée en formation de la promotion suivante lorsque le stage se déroule 

dans un établissement assurant la formation de fonctionnaires. » 

 

 

Article 2 

 

L’article 4 du même décret est ainsi modifié : 

 

1° Les mots : « aux articles 19 et 26 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée » sont remplacés par les 

mots : « aux articles L. 325-1 et L. 523-1 du code général de la fonction publique » ; 

 

2° A la fin de l’article, il est inséré une phrase ainsi rédigée : « Toutefois, lorsque le stage se déroule 

dans un établissement assurant la formation de fonctionnaires, le report peut être effectué à la date 

de l’entrée en formation de la promotion suivante. » 

Article 3 

Après l’article 4 du même décret, sont insérés quatre articles 4 bis, 4 ter, 4 quater et 4 quinquies 

ainsi rédigés :  

 

« Art. 4 bis. – La nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire des personnes qui, ayant satisfait 

à l’une des procédures de recrutement prévues aux articles L. 325-1 et L. 523-1 du code général de 

la fonction publique, résident à la date de leur admission hors du territoire métropolitain et doivent 

y entamer dans les deux mois suivant cette admission une période probatoire ou une période de 

formation peut être reportée à leur demande, lorsqu’elles justifient de difficultés d’installation liées 

à leur situation personnelle ou familiale. Ce report ne peut excéder une année. Il peut s’effectuer à 

la date de l’entrée en formation de la promotion suivante lorsque le stage se déroule dans un 

établissement assurant la formation de fonctionnaires. 

 

« Art. 4 ter. – Lorsque le stage se déroule pour tout ou partie dans un établissement assurant la 

formation de fonctionnaires, le fonctionnaire stagiaire absent pour un motif sérieux à une épreuve 

sanctionnée par une note ou à une autre modalité d’évaluation est autorisé à se présenter à une 

épreuve ou évaluation analogue, organisée par cet établissement. 

 

« Lorsque l’établissement ne peut organiser une nouvelle épreuve ou une nouvelle évaluation, il est 

attribué au fonctionnaire stagiaire absent à une épreuve sanctionnée par une note, la note 

correspondant à la moyenne ou à la médiane des notes obtenues par les autres fonctionnaires 

stagiaires dans des conditions définies par arrêté du ministre compétent.  



 

 

 

« A l’issue de la formation, le jury ou l’instance compétente examine si les absences aux épreuves 

ou évaluations qui n’ont pu être remplacées dans les conditions prévues au premier alinéa font 

obstacle à l’appréciation de l’aptitude du fonctionnaire stagiaire, notamment en fonction du nombre 

d’absences et des résultats obtenus dans les épreuves ou évaluations auxquelles il a participé. S’il 

estime que cette aptitude ne peut être appréciée, le fonctionnaire stagiaire est autorisé à suivre 

ultérieurement tout ou partie d’une nouvelle formation.  

 

« Art. 4 quater. – Lorsque le stage se déroule pour tout ou partie dans un établissement assurant la 

formation de fonctionnaires et que, du fait des congés autres que le congé annuel, consécutifs ou 

non, les absences d’un fonctionnaire stagiaire excèdent une durée fixée par arrêté du ministre 

compétent, l’autorité compétente peut mettre fin au stage. Le fonctionnaire stagiaire est autorisé à 

suivre ultérieurement tout ou partie d’une nouvelle formation.  

 

« Art. 4 quinquies. – Lorsqu’une fonctionnaire stagiaire informe de sa situation de grossesse 

l’établissement dans lequel elle effectue une formation, celui-ci lui propose, après un entretien 

permettant d’informer l’intéressée de ses droits, des mesures d’aménagement compatibles avec le 

bon déroulement de cette formation. 

 

Article 4 

Au 2° de l’article 19 du même décret, le mot : « huit » est remplacé par le mot : « douze ».  

 

Article 5 

 

L’article 21 du même décret est ainsi modifié : 

 

1° Au premier alinéa, les mots : « à l’article 54 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée » sont 

remplacés par les mots : « au chapitre V du titre 1er du livre V du code général de la fonction 

publique » ; 

 

2° Au dernier alinéa, les mots : « pour la moitié de sa durée » sont remplacés par les mots : « pour 

l’intégralité de sa durée ».  

 

Article 6 

 

L’article 27 du même décret est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux congés, mentionnés à l’article 4 

quater, accordés au fonctionnaire stagiaire pendant une période de formation initiale ». 

 

 

Article 7  

 

Le même décret est ainsi modifié :  

 

1° A l’article 1er, les mots : « aux articles 19 et 26 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée » sont 

remplacés par les mots : « aux articles L. 325-1 et L. 523-1 du code général de la fonction 

publique » ; 

 



 

 

2° A l’article 2, les mots : « Les fonctionnaires stagiaires sont soumis aux dispositions des lois du 

13 juillet 1983 et du 11 janvier 1984 susvisées » sont remplacés par les mots : « Les fonctionnaires 

stagiaires de l’Etat sont soumis aux dispositions du code général de la fonction publique » ; 

 

3° Au premier alinéa de l’article 8, les mots : « l’article 30 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée » 

sont remplacés par les mots : « l’article L. 531-1 du code général de la fonction publique » ; 

  

4° Au premier alinéa de l’article 19 bis, les mots : « au 9° de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 

susvisée » sont remplacés par les mots : « au chapitre III du titre III du livre VI du code général de 

la fonction publique » et le mot : « par cet article » sont remplacés par les mots : « par ce 

chapitre » ; 

 

5° Au premier alinéa de l’article 21 bis, les mots : « l’article 40 bis de la loi du 11 janvier 1984 

susvisée » sont remplacés par les mots : « l’article L. 632-1 du code général de la fonction 

publique » ; 

 

6° Au premier alinéa de l’article 21 ter, les mots : « au 9° bis de l’article 34 de la loi du 11 janvier 

1984 susvisée » sont remplacés par les mots : « au chapitre IV du titre III du livre VI du code 

général de la fonction publique » et les mots : « par cet article » sont remplacés par les mots : « par 

ce chapitre » ; 

 

7° Au premier alinéa de l’article 22, les mots : « au 5° de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 

susvisée » sont remplacés par les mots : « au chapitre 1er du titre III du livre VI du code général de 

la fonction publique » et les mots : « ce même article » sont remplacés par les mots : « ce même 

chapitre » ;  

 

8° L’article 24 est ainsi modifié : 

 

a) Au premier alinéa, les mots : « au congé de maladie, au congé de longue maladie et au congé de 

longue durée mentionnés à l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ainsi qu’au congé pour 

invalidité temporaire imputable au service mentionné à l’article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983 

susvisée » sont remplacés par les mots : « aux congés mentionnés aux articles L. 822-1, L. 822-6, 

L. 822-12 et L. 822-21 du code général de la fonction publique » ; 

 

b) Au 1°, les mots : « au même article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983 et au deuxième alinéa du 2° 

de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 

822-21 et L. 822-4 du même code » ; 

 

c) Au deuxième alinéa du 2°, les mots : « des comités médicaux et des commissions de réforme » 

sont remplacés par les mots : « des conseils médicaux » ;  

 

d) Au 3°, les mots : « par la commission de réforme » sont remplacés par les mots : « par le conseil 

médical » ;  

 

9° Au premier alinéa de l’article 24bis, les mots : « des comités médicaux et des commissions de 

réforme » sont remplacés par les mots : « des conseils médicaux » ; 

 

10° Au premier alinéa de l’article 25, les mots : « au deuxième alinéa du 2° ou du 3° de l’article 34 

de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ou après un congé mentionné à l’article 21 bis de la loi du 13 

juillet 1983 susvisée » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 822-4 ou L. 822-6 du code 

général de la fonction publique ou après un congé mentionné à l’article L. 822-21 du même code » ; 

 



 

 

11° L’article 29 est ainsi modifié : 

 

a) Au premier alinéa, les mots : « à la commission administrative paritaire du corps dans lequel le 

fonctionnaire stagiaire concerné a vocation à être titularisé » sont remplacés par les mots : « à la 

commission administrative paritaire compétente » ; 

 

b) Le deuxième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 

 

« Lorsque la situation d’un fonctionnaire stagiaire est examinée par une commission administrative 

paritaire créée conformément aux dispositions de l’article 4 du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 

relatif aux commissions administratives paritaires, seuls se prononcent les représentants du 

personnel relevant de la même catégorie hiérarchique que celle du corps duquel relève le 

fonctionnaire stagiaire. » ; 

 

12° L’article 31 est abrogé. 

 

Article 8 

 

Le décret du 8 février 2019 susvisé est ainsi modifié :  

 

1° Le quatrième alinéa de l’article 29 est remplacé par les dispositions suivantes :  

 

« Un tel report peut être accordé : 

 

« 1° Sur leur demande et sur proposition du directeur de l’institut, aux candidats admis qui ne 

peuvent intégrer leur promotion pour un motif lié à des circonstances familiales exceptionnelles ; 

 

« 2° Sur leur demande, aux candidats admis moins de deux mois avant le début de la formation et 

résidant hors du territoire métropolitain qui ne peuvent intégrer leur promotion en raison de 

difficultés d’installation liées à leur situation personnelle ou familiale. » 

 

2° A l’article 34, les mots : « par l’article 3 » sont supprimés. 

 

Article 9 

 

Le décret du 25 janvier 2023 susvisé est ainsi modifié : 

 

1° Le dernier alinéa de l’article 8 est remplacé par les dispositions suivantes :  

 

« Un tel report peut être accordé : 

 

« 1° Sur leur demande et sur proposition du directeur de l’institut, aux candidats qui ne peuvent être 

nommés pour un motif lié à des circonstances familiales exceptionnelles ; 

 

« 2° Sur leur demande, aux candidats admis moins de deux mois avant le début de la formation et 

résidant hors du territoire métropolitain, qui ne peuvent être nommés en raison de difficultés 

d’installation liées à leur situation personnelle ou familiale. » 

 

2° Au 2° de l’article 17, après les mots : « à l’exception de celles » sont insérés les mots : « des 

articles 4 ter et 4 quater, ». 

 

 



 

 

Article 10 

 

Au dernier alinéa de l'article 7 du décret n° 90-973 du 30 octobre 1990 susvisé, après les mots : 

« report de sa nomination » sont insérés les mots : « jusqu'à l'entrée en formation de la promotion 

suivante ». 

 

Article 11 

 

Au dernier alinéa de l'article 7 du décret n° 90-975 du 30 octobre 1990 susvisé, après les mots : 

« report de sa nomination » sont insérés les mots : « jusqu'à l'entrée en formation de la promotion 

suivante ».  

 

Article 12 

 

Au quatrième alinéa de l'article 6 du décret du 7 octobre 1991 susvisé, les mots : « , dans la limite 

maximale de deux années » sont remplacés par les mots : « jusqu'à l'entrée en formation de la 

promotion suivante ». 

 

Article 13 

 

Au dernier alinéa de l’article 9 du décret du 30 décembre 1992 susvisé, les mots : « , dans la limite 

maximale de deux années » sont remplacés par les mots : « jusqu'à l'entrée en formation de la 

promotion suivante ». 

 

Article 14 

 

Au premier alinéa de l’article 10-1 du décret du 24 décembre 2002 susvisé, les mots « une période 

supérieure à deux mois » sont remplacés par les mots : « une période excédant la durée fixée par 

arrêté des ministres chargés de la santé et des solidarités » et les mots : « peut être autorisé » sont 

remplacés par les mots : « est autorisé ».  

 

Article 15 

 

A l'article 8-2 du décret du 20 août 2003 susvisé, les mots : « de plus de trente jours ouvrés » sont 

remplacés par les mots : « excédant une durée fixée par arrêté du ministre chargé du travail et de 

l'emploi ».  

 

 

Article 16 

 

A l’article 9 du décret du 30 janvier 2007 susvisé, les mots : « sous réserve de la faculté de report 

prévue à l’article 4 » sont remplacés par les mots : « sous réserve des facultés de report prévues aux 

articles 3, 4 et 4 bis ». 

 

Article 17 

 

Le décret n° 2010-982 du 26 août 2010 susvisé est ainsi modifié :  

 

1° A la fin du dernier alinéa du II de l’article 9 est insérée la phrase : « Ce report peut excéder un 

an, par dérogation aux dispositions des articles 3, 4 et 4 bis du décret du 7 octobre 1994 susvisé. » ;  

 

2° L’article 10-1 est abrogé. 



 

 

 

Article 18 

 

Le décret n° 2010-983 du 26 août 2010 susvisé est ainsi modifié :  

 

1° A la fin du dernier alinéa du II de l’article 9 est insérée la phrase : « Ce report peut excéder un 

an, par dérogation aux dispositions des articles 3, 4 et 4 bis du décret du 7 octobre 1994 susvisé. » ;  

 

2° L’article 10-1 est abrogé. 

 

Article 19 

 

A la fin du dernier alinéa de l’article 2 du décret n° 2010-984 du 26 août 2010 susvisé est insérée la 

phrase : « Ce report peut excéder un an, par dérogation aux dispositions des articles 3, 4 et 4 bis du 

décret du 7 octobre 1994 susvisé. »  

 

Article 20 

 

A la fin du dernier alinéa de l’article 2 du décret n° 2010-985 du 26 août 2010 susvisé est insérée la 

phrase : « Ce report peut excéder un an, par dérogation aux dispositions des articles 3, 4 et 4 bis du 

décret du 7 octobre 1994 susvisé. »  

 

Article 21 

 

Le décret n° 2010-986 du 26 août 2010 susvisé est ainsi modifié :  

 

1° A la fin de l’article 9 est insérée la phrase : « Ce report peut excéder un an, par dérogation aux 

dispositions des articles 3, 4 et 4 bis du décret du 7 octobre 1994 susvisé. » ; 

 

2° L’article 12-1 du décret est abrogé. 

 

 

CHAPITRE II   

DISPOSITIONS RELATIVES A LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE  

 

Article 22 

 

Les articles 4 et 5 du décret du 12 mai 1997 susvisé sont remplacés par les dispositions suivantes : 

 

« Art. 4. – La nomination en qualité d’agent stagiaire des personnes ayant satisfait à l’une des 

procédures de recrutement prévues aux articles L. 325-1 et L. 523-1 du code général de la fonction 

publique est reportée, à leur demande, lorsqu’elles justifient, sur production d’un certificat médical 

établi par un médecin agréé et, le cas échéant, après avis du conseil médical compétent, qu’elles ne 

peuvent être nommées pour raison de santé. Ce report ne peut excéder une année. Il peut s’effectuer 

à la date de l’entrée en formation de la promotion suivante lorsque le stage se déroule dans un 

établissement assurant la formation de fonctionnaires.  

 

« Art. 5. – La nomination en qualité d’agent stagiaire d'une femme qui, ayant satisfait à l'une des 

procédures de recrutement prévues aux articles L. 325-1 et L. 523-1 du code général de la fonction 

publique, se trouve en état de grossesse est reportée, sur la demande de l'intéressée, sans que ce 

report puisse excéder un an. Toutefois, lorsque le stage se déroule dans un établissement assurant la 



 

 

formation de fonctionnaires, le report peut être effectué à la date de l’entrée en formation de la 

promotion suivante. » 

 

Article 23 

 

Après l’article 5 du même décret, sont insérés trois articles 5 bis, 5 ter et 5 quater ainsi rédigés :  

 

« Art. 5 bis. – Lorsque le stage se déroule pour tout ou partie dans un établissement assurant la 

formation de fonctionnaires, l’agent stagiaire absent pour un motif sérieux à une épreuve 

sanctionnée par une note ou à une autre modalité d’évaluation est autorisé à se présenter à une 

épreuve ou évaluation analogue, organisée par cet établissement. 

 

« Lorsque l’établissement ne peut organiser une nouvelle épreuve ou une nouvelle évaluation, il est 

attribué à l’agent stagiaire absent à une épreuve sanctionnée par une note, la note correspondant à la 

moyenne ou à la médiane des notes obtenues par les autres agents stagiaires dans des conditions 

définies par arrêté du ministre compétent.  

 

« A l’issue de la formation, le jury ou l’instance compétente examine si les absences aux épreuves 

ou évaluations qui n’ont pu être remplacées dans les conditions prévues au premier alinéa font 

obstacle à l’appréciation de l’aptitude de l’agent stagiaire, notamment en fonction du nombre 

d’absences et des résultats obtenus dans les épreuves ou évaluations auxquelles il a participé. S’il 

estime que cette aptitude ne peut être appréciée, l’agent stagiaire est autorisé à suivre ultérieurement 

tout ou partie d’une nouvelle formation.  

 

« Art. 5 ter. – Lorsque le stage se déroule pour tout ou partie dans un établissement assurant la 

formation de fonctionnaires et que, du fait des congés autres que le congé annuel, consécutifs ou 

non, les absences d’un agent stagiaire excèdent une durée fixée par arrêté du ministre compétent, 

l’autorité compétente peut mettre fin au stage. L’agent stagiaire est autorisé à suivre ultérieurement 

tout ou partie d’une nouvelle formation.  

 

« Art. 5 quater. – Lorsqu’une agente stagiaire informe de sa situation de grossesse l’établissement 

dans lequel elle effectue une formation, celui-ci lui propose, après un entretien permettant 

d’informer l’intéressée de ses droits, des mesures d’aménagement compatibles avec le bon 

déroulement de cette formation. 

Article 24 

Au 2° de l’article 27 du même décret, le mot : « huit » est remplacé par le mot : « douze ».  

 

Article 25 

 

L’article 29 du même décret est ainsi modifié : 

 

1° Au premier alinéa, les mots : « à l’article 64 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée » sont remplacés 

par les mots : « au chapitre V du titre 1er du livre V du code général de la fonction publique » ; 

 

2° Au dernier alinéa, les mots : « pour la moitié de sa durée » sont remplacés par les mots : « pour 

l’intégralité de sa durée ».  

 

Article 26 

 

Le premier alinéa de l’article 32 est remplacé par les dispositions suivantes : 



 

 

 

« Les périodes de congés avec traitement accordées à un agent stagiaire entrent en compte, lors de 

la titularisation, dans le calcul des services retenus pour l'avancement. » 

 

 

 

Article 27 

 

L’article 33 du même décret est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux congés, mentionnés à l’article 5 ter, 

accordés à l’agent stagiaire pendant une période de formation initiale ». 

 

 

Article 28 

 

Le même décret est ainsi modifié :  

 

1° L’article 1er est ainsi modifié : 

 

a) Au premier alinéa, les mots : « par les dispositions de la loi du 9 janvier 1986 susvisée » sont 

remplacés par les mots : « aux articles L. 325-1 et L. 523-1 du code général de la fonction 

publique » ; 

 

b) Au troisième alinéa, les mots : « de 3e classe visés à l'article 5 du décret du 19 février 1988 

susvisé, les directeurs stagiaires visés à l'article 12 du décret du 13 février 1996 susvisé et les 

directeurs stagiaires visés à l'article 12 du décret du 28 octobre 1994 susvisé, » sont remplacés par 

les mots : « mentionnés aux articles 4 des décrets du 2 août 2005 portant statut particulier des 

grades et emplois des personnels de direction des établissements mentionnés à l'article 2 (1° et 2°) 

de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière et du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs 

d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière » ; 

 

2° A l’article 2, les mots : « des lois du 13 juillet 1983 et du 9 janvier 1986 susvisées » sont 

remplacés par les mots : « du code général de la fonction publique » ; 

 

3° L’article 8 est ainsi modifié :  

 

a) Au premier alinéa, les mots : « des articles 48 et 49 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée » sont 

remplacés par les mots : « de l’article L. 512-6 du code général de la fonction publique » ; 

 

b) Au second alinéa, les mots : « les dispositions de la loi du 9 janvier susvisée » sont remplacés par 

les mots : « le code général de la fonction publique » ; 

 

4° Au premier alinéa de l’article 10, les mots : « l’article 30 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée » 

sont remplacés par les mots : « l’article L. 531-1 du code général de la fonction publique » ; 

 

5° A l’article 15, les mots : « des dispositions des articles 44 et 105 de la loi du 9 janvier 1986 

susvisée » sont remplacés par les mots : « des dispositions du chapitre II du titre II du livre VII du 

code général de la fonction publique » ; 

 



 

 

6° A l’article 24, les mots : « le décret du 26 avril 1972 susvisé » sont remplacés par les mots : « le 

décret du 4 janvier 2002 relatif aux congés annuels des agents des établissements mentionnés à 

l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière » ;   

 

7° Au premier alinéa de l’article 25, les mots : « au 5° de l’article 41 de la loi du 9 janvier 1986 

susvisée pour des durées égales à celles mentionnées à cet article et selon les conditions 

déterminées par ce même article » sont remplacés par les mots : « au chapitre 1er du titre III du livre 

VI du code général de la fonction publique pour des durées et selon des conditions déterminées par 

ce même chapitre » ;  

 

8° Au premier alinéa de l’article 25-1, les mots : « au 9° de l’article 41 de la loi du 9 janvier 1986 

susvisée » sont remplacés par les mots : « au chapitre III du titre III du livre VI du code général de 

la fonction publique » ; 

 

9° Au premier alinéa de l’article 29-2 du même décret, les mots : « au 9° bis de l’article 41de la loi 

du 9 janvier 1986 susvisée dans les conditions fixées pour les fonctionnaires par cet article » sont 

remplacés par les mots : « au chapitre IV du titre III du livre VI du code général de la fonction 

publique dans les conditions fixées pour les fonctionnaires par ce chapitre » ; 

 

10° A l’article 30, les mots : « par l’article 45 de la loi du 9 janvier 1986 » sont remplacés par les 

mots : « par les articles L.622-6 et L.622-7 du code général de la fonction publique » ; 

 

11° L’article 31 est ainsi modifié : 

 

a) Au premier alinéa, les mots : « au congé de maladie, au congé de longue maladie et au congé de 

longue durée mentionnés aux 2°, 3° et 4° de l’article 41 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée ainsi 

qu’au congé pour invalidité temporaire imputable au service mentionné à l’article 21 bis de la loi du 

13 juillet 1983 susvisée » sont remplacés par les mots : « aux congés mentionnés aux articles L. 

822-1, L. 822-6, L. 822-12 et L. 822-21 du code général de la fonction publique » ; 

 

b) Au cinquième alinéa, les mots : « par la commission de réforme » sont remplacés par les mots : « 

par le conseil médical » ; 

 

c) Au sixième alinéa, les mots : « à l’article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983 susmentionnée et au 

deuxième alinéa du 2° de l’article 41 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée » sont remplacés par les 

mots : « aux articles L. 822-21 et L. 822-4 du même code » ; 

 

12° L’article 34 est ainsi modifié : 

 

a) Au premier alinéa, les mots : « à la commission administrative paritaire du corps dans lequel le 

fonctionnaire stagiaire concerné a vocation à être titularisé » sont remplacés par les mots : « à la 

commission administrative paritaire compétente » ; 

 

b) Le deuxième alinéa est supprimé. 

 

13° L’article 36 est abrogé.  

 

 

 

 

 



 

 

CHAPITRE III   

DISPOSITIONS RELATIVES A LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

 

Article 29 

 

Au deuxième alinéa de l’article 12 du décret du 4 novembre 1992 susvisé, les mots : « pour la 

moitié de sa durée » sont remplacés par les mots : « pour l’intégralité de sa durée ». 

 

Article 30 

 

Au 2° de l’article 13 du même décret, le mot : « huit » est remplacé par le mot : « douze ».  

 

 

Article 31 

 

Le même décret est ainsi modifié :  

 

1° A l’article 1, les mots : « au second alinéa de l'article 2 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale » sont remplacés par les 

mots : « à l’article L. 5 du code général de la fonction publique » ; 

 

2° A l’article 2, les mots : « des lois du 13 juillet 1983 et du 26 janvier 1984 susvisées » sont 

remplacés par les mots : « du code général de la fonction publique » ; 

 

3° A l’article 3, les mots : « par le titre Ier du statut général des fonctionnaires de l’Etat et des 

collectivités territoriales » sont remplacés par les mots : « par le code général de la fonction 

publique » ;  

 

4° Au premier alinéa de l’article 7, les mots : « à l'article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983 susvisée 

ainsi qu'à ceux prévus aux 1° (premier alinéa), 2°, 3°, 4°, 5° et 9° de l'article 57 de la loi du 26 

janvier 1984 précitée » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 621-1, L. 631-1, L. 822-1, L. 

822-6, L.822-12, L. 822-21 et L. 822-26 du code général de la fonction publique » et les mots : « au 

5° de l'article 57, le fonctionnaire stagiaire a droit à ces congés pour des durées et selon des 

conditions déterminées par ce même article » sont remplacés par les mots : « à l’article L. 631-1, le 

fonctionnaire stagiaire a droit à ces congés pour des durées et selon des conditions déterminées par 

le chapitre Ier du titre III du Livre VI du même code » ; 

 

5° Au premier alinéa de l’article 10, les mots « au premier alinéa du 2° de l'article 57 de la loi du 26 

janvier 1984 précitée ou aux 3°, 4° et 9° du même article » sont remplacés par les mots : « à l’article 

L. 822-1 du code général de la fonction publique ou aux articles l. 822-6, L. 822-12 et L. 822-26 de 

ce même code » ; 

 

6° Au premier alinéa de l’article 12-1, les mots : « à l’article 60 sexies de la loi du 26 janvier 1984 

susvisée » sont remplacés par les mots : « à l’article L. 632-1 du code général de la fonction 

publique » ; 

 

7° Au premier alinéa de l’article 12-2, les mots : « au 10° de l'article 57 de la loi du 26 janvier 1984 

susvisée » sont remplacés par les mots : « au chapitre III du titre III du livre VI du code général de 

la fonction publique » et le mot : « par cet article » sont remplacés par les mots : « par ce 

chapitre » ; 

 



 

 

8° Au premier alinéa de l’article 12-3, les mots : « au 10° bis de l'article 57 de la loi du 26 janvier 

1984 susvisée » sont remplacés par les mots : « au chapitre IV du titre III du livre VI du code 

général de la fonction publique » et le mot : « par cet article » sont remplacés par les mots : « par ce 

chapitre ».  

 

 

CHAPITRE IV   

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

 

Article 32 

 

Les dispositions des articles 4 ter et 4 quater du décret du 7 octobre 1994 susvisé et des articles 5 

bis et 5 ter du décret du 12 mai 1997 susvisé, issues du présent décret, ne s’appliquent pas aux 

fonctionnaires stagiaires déjà nommés en cette qualité à la date de leur entrée en vigueur.   

 

Les articles 10-1 du décret du 24 décembre 2002 susvisé, 8-2 du décret du 20 août 2003 susvisé, 10-

1 du décret n° 2010-982 du 26 août 2010 susvisé, 10-1 du décret n° 2010-983 du 26 août 2010 

susvisé et 12-1 du décret n° 2010-986 du 26 août 2010 susvisé demeurent applicables dans leur 

version antérieure au présent décret aux fonctionnaires stagiaires déjà nommés en cette qualité à la 

date de l’entrée en vigueur de ce même décret.  

Article 33 

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, la ministre 

du travail, de la santé, des solidarités et des familles, et de l’accès aux soins, le ministre de 

l’aménagement du territoire et de la décentralisation, le ministre de l’action publique, de la fonction 

publique et de la simplification et la ministre auprès du ministre de l’économie, des finances et de la 

souveraineté industrielle et numérique, chargée des comptes publics, sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

française. 
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Décret n°                          du 

portant définition des régimes dérogatoires de report et d’indemnisation des droits à congé 

annuel et aux jours d’aménagement et de réduction du temps de travail dans la fonction 

publique 

 NOR : APFF2331153D  

 

Publics concernés : fonctionnaires et contractuels des trois versants de la fonction 

publique, magistrats de l’ordre judiciaire.  

Objet : régime applicable au maintien des droits acquis avant et pendant un congé  

pour raison de santé ou lié aux responsabilités parentales ou familiales et des droits acquis 

avant un congé parental et régime d’indemnisation des congés annuels non pris en fin de 

relation de travail.  

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Notice : le présent décret a pour objet de transposer les articles 7 de la directive 

2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant certains 

aspects de l’aménagement du temps de travail et 10.1 de la directive 2019/1158  

du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 relative à l’équilibre entre vie 

professionnelle et vie privée des parents et des aidants et abrogeant la directive 

2010/18/UE du Conseil. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance 

(http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’action publique, de la fonction publique et de la 

simplification,  

Vu la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 

concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail, notamment  

son article 7 ; 

Vu la directive (UE) 2019/1158 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 

concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et des aidants  

et abrogeant la directive 2010/18/UE du Conseil, notamment son article 10.1 ; 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de l’Action publique, de la 

Fonction publique et de la 

Simplification  
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Vu l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut 

de la magistrature ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 84-972 du 26 octobre 1984 modifié relatif aux congés annuels  

des fonctionnaires de l’Etat, notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels  

des fonctionnaires territoriaux, notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales 

applicables aux agents contractuels de l'Etat ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels  

de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 91-155 du 6 février 1991 modifié relatif aux dispositions générales 

applicables aux agents contractuels de la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction 

du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature ;  

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 

de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps 

de travail dans la fonction publique territoriale ;  

Vu le décret n° 2002-8 du 4 janvier 2002 modifié relatif aux congés annuels des agents  

des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, notamment son article 

4 ; 

Vu le décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002 modifié relatif au temps de travail  

et à l’organisation du travail dans les établissements mentionnés à l’article 2 de la loi  

n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ;  

Vu le décret n°2002-1200 du 26 septembre 2002 fixant le régime de congés annuels des 

personnels de l'Etat et des établissements publics de l'Etat à caractère administratif en 

service à l'étranger ; 

Vu l’avis du Conseil commun de la fonction publique en date du … ; 

Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du … ; 

Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 

 

DECRETE : 

 

 

Chapitre Ier : Dispositions relatives au maintien des jours d’aménagement et de réduction  

du temps de travail (Articles 1 et 2) 

 

Article 1  

 

Après l’article 1 du décret du 25 août 2000 susvisé, est inséré un article 1-1 ainsi rédigé :  
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« Article 1-1 : I. Les agents bénéficient de jours supplémentaires de repos au titre de la réduction  

du temps de travail qui doivent ramener leur durée de travail moyenne à 35 heures hebdomadaires.  

II. L’agent qui n’a pas été placé en mesure d’exercer son droit acquis à jours supplémentaires de 

repos au titre de la réduction du temps de travail au cours de la période de prise de congé du fait 

d’un congé pour raison de santé, accident de service ou de travail, maladie professionnelle ou d’un 

congé pour responsabilité parentale ou familiale bénéficie d’une période de report des droits acquis 

non-utilisés.  

 

Article 2 

 

L’article 10 du décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002 susvisé est remplacé par les dispositions 

suivantes :  

 

« Article 10.- I. Les agents bénéficient d'heures ou de jours supplémentaires de repos au titre de la 

réduction du temps de travail qui doivent ramener leur durée de travail moyenne à 35 heures 

hebdomadaires.  

 

II. L’agent qui n’a pas été placé en mesure d’exercer son droit à jours supplémentaires de repos au 

titre de la réduction du temps de travail au cours de la période de prise de congé du fait d’un congé 

pour raison de santé, accident de service ou de travail, maladie professionnelle ou d’un congé pour 

responsabilité parentale ou familiale bénéficie d’une période de report des droits acquis non-

utilisés. 

 

Chapitre II : Dispositions relatives au maintien des jours de congés annuels et à 

l’indemnisation des jours de congés annuels non pris en fin de relation de travail  

Section 1 : Dispositions relatives aux agents publics de l’Etat 

Article 3 

Après l’article 5 du décret du 26 octobre 1984 susvisé, sont insérés les articles 5-1 et 5-2 ainsi 

rédigés :  

 

« Article 5-1. – Par dérogation au premier alinéa de l’article 5, le droit à congé annuel est reporté 

lorsque le fonctionnaire n’a pas été placé en mesure de l’exercer au cours de la période de prise de 

congé du fait d’un congé pour raison de santé, accident de service ou de travail ou pour maladie 

professionnelle ou du fait d’un congé pour responsabilité parentale ou familiale. 

 

A l’exclusion du cas où le report est effectué du fait d’un congé pour maternité, le report s’exerce 

dans la limite des droits non-utilisés relevant des quatre premières semaines de congé annuel par 

période de référence. 

 

Pour les personnels enseignants relevant de dispositions statutaires fixant des obligations de 

service, les jours de congés reportés en application du présent article ne peuvent être pris en dehors 

des périodes de vacances des classes qu’en cas d’impossibilité de mobiliser ces jours, au cours de 

l'année concernée, pendant lesdites périodes. 

 

« Article 5-2. - Par dérogation au second alinéa de l’article 5, lorsque le fonctionnaire n’a pas été 

en mesure d’exercer son droit à congé annuel avant la fin de relation de travail, les droits non-

utilisés donnent lieu à une indemnité compensatrice.  
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A l’exclusion des droits non-consommés du fait d’un congé pour maternité, cette indemnité ne 

compense que les droits non-utilisés relevant des quatre premières semaines de congé annuel par 

période de référence. 

La rémunération brute prise en compte dans le calcul de l’indemnité correspond à la rémunération 

mensuelle brute qui aurait été versée à l’agent, s’il avait exercé ses fonctions. Cette rémunération 

brute prise en compte pour le calcul de l’indemnité compensatrice inclut le traitement, les 

principaux accessoires de rémunération, ainsi que certaines primes et indemnités liées aux 

sujétions et aux fonctions.   

Les modalités d’assiette et de calcul de cette indemnité sont précisées par arrêté conjoint du 

ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé des comptes publics. » 

 

Article 4 

L'article 10 du décret du 17 janvier 1986 susvisé est ainsi modifié : 

 

1° Au I, La mention : « I.- » est supprimée ; 

2° Le deuxième, le troisième, le quatrième et le dernier alinéa sont supprimés. 

 

Article 5 

 

Après l’article 4 du décret du 26 septembre 2002 susvisé, sont insérés les articles 4-1 et 4-2 ainsi 

rédigés :  

 

« Article 4-1. –Le droit à congé annuel est reporté lorsque l’agent n’a pas été placé en mesure de 

l’exercer au cours de la période de prise de congé du fait d’un congé pour raison de santé, accident 

de service ou de travail ou pour maladie professionnelle ou du fait d’un congé pour responsabilité 

parentale ou familiale. 

 

A l’exclusion du cas où le report est effectué du fait d’un congé pour maternité, le report s’exerce 

dans la limite des droits non-utilisés relevant des quatre premières semaines de congé annuel par 

période de référence. 

 

« Article 4-2. - Lorsque l’agent n’a pas été en mesure d’exercer son droit à congé annuel avant la 

fin de relation de travail, les droits non-utilisés donnent lieu à une indemnité compensatrice.  

 

A l’exclusion des droits non-consommés du fait d’un congé pour maternité, cette indemnité ne 

compense que les droits non-utilisés relevant des quatre premières semaines de congé annuel par 

période de référence. 

Les modalités d’assiette et de calcul de cette indemnité sont identiques à celles applicables aux 

agents de l’Etat exerçant sur le territoire national. » 

 

Section 2 : Dispositions relatives aux agents publics territoriaux 
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Article 6 

 

Après l’article 5 du décret du 26 novembre 1985 susvisé, sont insérés les articles 5-1 et 5-2  

ainsi rédigés :  

 

« Article 5-1. – Par dérogation au premier alinéa de l’article 5, le droit à congé annuel est reporté 

lorsque le fonctionnaire n’a pas été placé en mesure de l’exercer au cours de la période de prise de 

congé du fait d’un congé pour raison de santé, accident de service ou de travail ou pour maladie 

professionnelle ou du fait d’un congé pour responsabilité parentale ou familiale. 

 

A l’exclusion du cas où le report est effectué du fait d’un congé pour maternité, le report s’exerce 

dans la limite des droits non-utilisés relevant des quatre premières semaines de congé annuel par 

période de référence. 

 

« Article 5-2. - Par dérogation au second alinéa de l’article 5, lorsque le fonctionnaire n’a pas été 

en mesure d’exercer son droit à congé annuel avant la fin de relation de travail, les droits non-

utilisés donnent lieu à une indemnité compensatrice.  

 

A l’exclusion des droits non-consommés du fait d’un congé pour maternité, cette indemnité ne 

compense que les droits non-utilisés relevant des quatre premières semaines de congé annuel par 

période de référence. 

La rémunération brute prise en compte dans le calcul de l’indemnité correspond à la rémunération 

mensuelle brute qui aurait été versée à l’agent, s’il avait exercé ses fonctions. Cette rémunération 

brute prise en compte pour le calcul de l’indemnité compensatrice inclut le traitement, les 

principaux accessoires de rémunération, ainsi que certaines primes et indemnités liées aux 

sujétions et aux fonctions.   

Les modalités d’assiette et de calcul sont précisées par arrêté conjoint du ministre chargé de la 

fonction publique, du ministre chargé des collectivités territoriales et du ministre chargé des 

comptes publics. » 

 

 

Article 7 

 

 

Le deuxième, le troisième, le quatrième et le cinquième alinéa de l’article 5 du décret du 15 février 

1988 susvisé sont supprimés. 

 

Section 3 : Dispositions relatives aux agents publics hospitaliers 

 

Article 8 

L'article 8 du décret du 6 février 1991 susvisé est ainsi modifié : 

1° Au I : 

a) La mention : « I.- » est supprimée ; 
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b) Au premier alinéa, les mots : « rémunéré, déterminé » sont supprimés ; 

c) Au deuxième alinéa, les mots « L. 621-2 » sont remplacés par les mots « L. 621-3 » ; 

2° Le troisième, le quatrième, le cinquième et le sixième alinéa sont supprimés ; 

 

Article 9 

 

Le décret n° 2002-8 du 4 janvier 2002 susvisé est ainsi modifié :  

 

1° L’article 4-1 devient l’article 4-3 ; 

 

2° Après l’article 4, sont insérés les articles 4-1 et 4-2 ainsi rédigés :  

 

« Article 4-1. – Par dérogation au premier alinéa de l’article 4, le droit à congé annuel est reporté 

lorsque l’agent n’a pas été placé en mesure de l’exercer au cours de la période de prise de congé 

du fait d’un congé pour raison de santé, accident de service ou de travail ou pour maladie 

professionnelle ou du fait d’un congé pour responsabilité parentale ou familiale. 

 

A l’exclusion du cas où le report est effectué du fait d’un congé pour maternité, le report s’exerce 

dans la limite des droits non-utilisés relevant des quatre premières semaines de congé annuel par 

période de référence. 

 

« Article 4-2. - Par dérogation au second alinéa de l’article 4 du présent décret, lorsque l‘agent n’a 

pas été en mesure d’exercer son droit à congé annuel avant la fin de relation de travail, les droits 

non-utilisés donnent lieu à une indemnité compensatrice.  

 

A l’exclusion des droits non-consommés du fait d’un congé pour maternité, cette indemnité ne 

compense que les droits non-utilisés relevant des quatre premières semaines de congé annuel par 

période de référence. 

La rémunération brute prise en compte dans le calcul de l’indemnité correspond à la rémunération 

mensuelle brute qui aurait été versée à l’agent, s’il avait exercé ses fonctions Cette rémunération 

brute prise en compte pour le calcul de l’indemnité compensatrice inclut le traitement, les 

principaux accessoires de rémunération, ainsi que certaines primes et indemnités liées aux 

sujétions et aux fonctions.   

Les modalités d’assiette et de calcul sont précisées par arrêté conjoint du ministre chargé de la 

fonction publique, du ministre chargé de la santé et du ministre chargé des comptes publics. » 

 

Chapitre III : Autres dispositions modifiant les décrets n° 84-972, 85-1250 et 2002-8 

Article 10 

Le troisième alinéa de l’article 1 du décret du 26 octobre 1984 susvisé est ainsi modifié :  

 

1° Les mots : « à l’article 21 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 

des fonctionnaires » sont remplacés par les mots : « à l’article L. 822-21 [CITIS] du code général 

de la fonction publique » ; 
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2° Les mots : « à l'article 34 et à l'article 53, 3e alinéa, de la loi du 11 janvier 1984 susvisée »  

sont remplacés par les mots : « aux articles L. 214-1 [congé de formation avec traitement,  

d'une durée maximale de deux jours ouvrables pendant la durée de son mandat, s'ils sont 

représentants du personnel au sein de formations spécialisées ou du comité social 

d’administration], L. 215-1 [congé pour formation syndicale avec traitement d'une durée 

maximale de douze jours ouvrables par an], L. 422-1 [congé de formation professionnelle, congé 

de VAE, congé pour bilan de compétences], L. 621-1 [congé annuel], L. 631-3 [congé de 

maternité], L. 631-6 [congé de naissance], L. 631-7 [congé pour l’arrivée d’un enfant en vue de 

son adoption], L. 631-8 [congé d’adoption], L. 631-9 [congé de paternité et d’accueil de l’enfant], 

L. 633-1 [congé de solidarité familiale], L. 634-1 [congé de proche aidant], L. 641-2 [congés non 

rémunéré des moins de 25 ans pour participer à des activités des organisations de jeunesse et 

d’éducation populaire], L. 641-3 [congé de citoyenneté lorsque, à titre bénévole au sein de 

l'organe d'administration ou de direction d'une association régie par la loi du 1er juillet 1901…],  

L. 643-1 [congé avec traitement pour accomplir une période d'activité afin d'exercer des fonctions 

de préparation et d'encadrement des séjours de cohésion du service national universel], L. 644-1 

[périodes de service militaire, d’instruction militaire ou de réserve], L. 822-1 [congés de maladie], 

L. 822-6 [congé de longue maladie] et L. 822-12 [congé de longue durée] du code général  

de la fonction publique ». 

Article 11 

 

Le second alinéa de l’article 1 du décret du 26 novembre 1985 susvisé est ainsi modifié :  

 

1° Les mots : « à l’article 21 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 

des fonctionnaires » sont remplacés par les mots : « à l’article L. 822-21 [CITIS] du code général 

de la fonction publique » ; 

 

2° Les mots : « à l'article 57 et au troisième alinéa de l'article 74 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 

1984 » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 214-1 [congé de formation avec traitement, 

d'une durée maximale de deux jours ouvrables pendant la durée de son mandat, s'ils sont 

représentants du personnel au sein de formations spécialisées ou du comité social territorial],  

L. 215-1 [congé pour formation syndicale avec traitement d'une durée maximale de douze jours 

ouvrables par an], L. 422-1 [congé de formation professionnelle, congé de VAE, congé pour bilan 

de compétences], L. 621-1 [congé annuel], L. 631-3 [congé de maternité], L. 631-6 [congé  

de naissance], L. 631-7 [congé pour l’arrivée d’un enfant en vue de son adoption], L. 631-8 [congé 

d’adoption], L. 631-9 [congé de paternité et d’accueil de l’enfant], L. 633-1 [congé de solidarité 

familiale], L. 634-1 [congé de proche aidant], L. 641-2 [congés non rémunéré des moins  

de 25 ans pour participer à des activités des organisations de jeunesse et d’éducation populaire], 

L. 641-3 [congé de citoyenneté lorsque, à titre bénévole au sein de l'organe d'administration  

ou de direction d'une association régie par la loi du 1er juillet 1901…],  L. 643-1 [congé  

avec traitement pour accomplir une période d'activité afin d'exercer des fonctions de préparation 

et d'encadrement des séjours de cohésion du service national universel], L. 644-1 [périodes  

de service militaire, d’instruction militaire ou de réserve], L. 822-1 [congés de maladie], L. 822-

6 [congé de longue maladie] et L. 822-12 [congé de longue durée] du code général de la fonction 

publique  ». 

Article 12 

L’article 1 du décret n° 2002-8 du 4 janvier 2002 susvisé est ainsi modifié :  
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1° Au premier alinéa, les mots : « à l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée » sont remplacés 

par les mots : « à l’article L. 5 du code général de la fonction publique » ; 

 

2° Au septième alinéa, les mots : « à l’article 21 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des fonctionnaires ainsi qu' à l'article 41 et au quatrième alinéa de l'article 63 

de la loi du 9 janvier 1986 susvisée » sont remplacés par les mots :  « aux articles L. 214-1 [congé 

de formation avec traitement, d'une durée maximale de deux jours ouvrables pendant la durée de 

son mandat, s'ils sont représentants du personnel au sein de formations spécialisées ou du comité 

social d’établissement], L. 215-1 [congé pour formation syndicale avec traitement d'une durée 

maximale de douze jours ouvrables par an], L. 422-1 [congé de formation professionnelle, congé 

de VAE, congé pour bilan de compétences], L. 621-1 [congé annuel], L. 631-3 [congé de 

maternité], L. 631-6 [congé de naissance], L. 631-7 [congé pour l’arrivée d’un enfant en vue de 

son adoption], L. 631-8 [congé d’adoption], L. 631-9 [congé de paternité et d’accueil de l’enfant], 

L. 632-1 [congé de présence parentale], L. 633-1 [congé de solidarité familiale], L. 634-1 [congé 

de proche aidant], L. 641-1 [congé de citoyenneté], L. 641-2 [congés non rémunéré des moins de 

25 ans pour participer à des activités des organisations de jeunesse et d’éducation populaire], L. 

641-3 [congé de citoyenneté lorsque, à titre bénévole au sein de l'organe d'administration ou de 

direction d'une association régie par la loi du 1er juillet 1901…], L. 641-4 [congé pour membre 

d’un conseil citoyen], L. 642-1 [congé de représentation d’une association ou d’une mutuelle],  L. 

643-1 [congé avec traitement pour accomplir une période d'activité afin d'exercer des fonctions 

de préparation et d'encadrement des séjours de cohésion du service national universel], L. 644-1 

[périodes de service militaire, d’instruction militaire ou de réserve], L. 822-1 [congés de maladie], 

L. 822-6 [congé de longue maladie], L. 822-12 [congé de longue durée] et L. 822-21 [CITIS] du 

code général de la fonction publique. » ; 
 

3° Au premier alinéa de l’article 3, les mots : « au troisième alinéa du 1° de l’article 41 de la loi 

du 9 janvier 1986 susvisée » sont remplacés par les mots : « à l’article L. 621-3 du code général 

de la fonction publique ». 

 

4° L’article 4-1 qui devient l’article 4-3 est ainsi modifié :  

 

a) Au a, les mots : « 1°, 2°, 3°, 5° et 7°de l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée » sont 

remplacés par les mots : « 1°, 2°, 3°, 5° et 7° de l’article L. 5 du code général de la fonction 

publique » ; 

 

b) Au b, les mots : « 4° et 6° du même article » sont remplacés par les mots : «6° de l’article L. 5 

du code général de la fonction publique » ; 

 

5° Au dernier tiret du premier alinéa de l’article 5, les mots : « et, dans les départements de 

Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion ainsi qu’à Mayotte, le jour prévu par la 

loi du 30 juin 1983 susvisée » sont remplacés par les mots : « en Guadeloupe, en Guyane, à la 

Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin, le jour férié prévu à 

l’article L. 651-2 du code général de la fonction publique ». 

 

 

Chapitre IV : Dispositions finales 

 

 

 

Article 13 

 



24 janvier 2024 

 

Pour le report de congé du fait d’un congé pour responsabilité familiale ou parentale, les 

dispositions du présent décret sont applicables aux situations individuelles pour lesquelles un droit 

au report peut être constaté à compter du 23 avril 2024. 

 

 

Article 14 

 

La ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles, le ministre de l’aménagement du 

territoire et de la décentralisation, le ministre de l’Europe et des affaires étrangères, le ministre de 

l’action publique, de la fonction publique et de la simplification, et la ministre auprès du ministre 

de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargée des comptes 

publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 

au Journal officiel de la République française.  

Fait le 

 

  

Par le Premier ministre : 

François BAYROU 

 

Le ministre de l’action publique, de la fonction publique et de la simplification,  

Laurent MARCANGELI 

 

 

La ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles, 

 Catherine VAUTRIN 

 

 

Le ministre de l’aménagement du territoire et de la décentralisation  

François REBSAMEN 

 

Le ministre de l’Europe et des affaires étrangères 

Jean-Noël BARROT 

 

 

 

 

La ministre auprès du ministre de l’économie,  

des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 



24 janvier 2024 

chargée des comptes publics 

 Amélie de MONTCHALIN 
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R�!��STUVWXSTSYZ�[S�V�W\SYZ�[]̂WYZ�_S_�Ẁ_SYXS_�%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%�GL�
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¾́Ǣ́ Ë¾Ȫ²³ÇËÊ¾Ö²̄°°±²³»½»¾Ù̄ÊÈ̄³Ç±́»½¾»Ê̄»Ê±Ç»̧¹¹Ò»²¾Ê̄³ÇÙ¾»̄ÈÚ»̄ÌÌÇÌ³̄́³Ì»É̄³¾²́¾ÊÌ»¾³»̄ÈÚØÅ�°̄Ï¾�̧�À�



�

��

������	
���
���
�������	
��
��	�
�	
���	���
���	��
����	�����
�	
��	�����	
	�
�	

������	��	��	�
��������	�����
�	
��	�����	
	�
�	
��
������	��

�� !"#!�$%&%'%(�)*!"+,-�.-�/#00#12�!))3-#4�5!/#4#!4(�
�� !"#-�'*"#06#2-�78&98:;<=(�)*!"+,-�.-�/#00#12�!))3-#4�5!/#4#!4>�
�

?�@122A�98;@8%&(�)*-")*-3"(�4-�BC�/!#�DEDD>�

?�F!6*!4#-�'GH9<F(�-20-#+2!26-���	���	��	
I
��J��K	����L
����M� !"0-#44-�4-�BC�/!#�

DEDD>�

?�@!2."#2-�8=%&&8N(�/!O6"-00-�.-�)125,"-2)-0�	�
���	��	�
�	
��L���������-6�.-�4!�

51"/!6#12(�';8P(�=2#Q-"0#6,�.-�F!26-""-(�4-�BC�/!#�DEDD>�

?�H3",4#-�9;=R<@N(�;-0S120!T4-�.3�0-"Q#)-�!))3-#4�5!/#4#!4�.3�)120-#4�.,S!"6-/-26!4�

.3�F1".(�4-�EU�V3#44-6�DEDD>�

&!�P@W�"-+"-66-�X3-�7,S!"6-/-260�.-�P"!2)-�Y���������
	����Z	��
���[\�]�̂
���.	�I
����


������
�	
�������	
��������
���L�
�����
���
L�L
���������L	
����
�	
����	
�	
������������	_�

'-�6"!Q!#4�!�)12.3#6�!3�S",0-26�.1)3/-26�X3#�-06�06"3)63",�)1//-�03#6>�

=2-�S"-/#̀"-�S!"6#-�)1206#63-�32�,6!6�.-0�4#-3a�.-0�H@PH �-6�.-0�H@ HN�!SS",*-2.,0�-2�

6!26�X3b!+-260�S-"/!2-260�c�6-/S0�)1/S4-6�.-0�0-"Q#)-0�S3T4#)0�6-""#61"#!3a�.-�4!�S"16-)6#12�

�	
��	�����	
	�
�	
������	��
��
�	��	
	�����_�

J�	
�	����	
�����	
�L����
I
��	��	�
���������
�	
�	��	
����������	�
��	��	�
���������	�
I


���K	��
�����	�K�����
��
)!."-�V3"#.#X3-�06!636!#"-�*,6,"1+̀2-�-6�0S,)#5#X3-�!SS4#X3,�c�)-0�

!+-260�)126"!)63-40�.-�."1#6�S3T4#)�-a-"d!26�32-�S"15-00#12�013/#0-�c�!+",/-26�-6�c�

51"/!6#12�S",!4!T4-0>�

&!�6"1#0#̀/-�S!"6#-�51"/!4#0-�4-0�S"1T4,/!6#X3-0�)122-a-0�212�06!636!#"-0�X3#�126�,6,�

-aS"#/,-0�!Q-)�51")-(�6!26�S!"�4-0�/-/T"-0�.-�4!�P@W(�X3-�S!"�4-0�-aS-"60�/!2.!6,0�

e216!//-26�.-0�H@PH (�H@ HN(�/!#0�S!0�-a)430#Q-/-26f(�-6�S!"�4-0�S-"0122-0�-a�X3!4#6,�

e32#Q-"0#6!#"-0(�512)6#122!#"-0�#26-"Q-2!26�03"�4!�/!6#̀"-f>�@12�)*!/S�)13Q"-�.-0�,4,/-260�

X3#�)126"#T3-26�c�4!�)"#0-�.3�/,6#-"�g�",/32,"!6#12(�)12.#6#120�.-�6"!Q!#4(�"-0S120!T#4#6,0�

!./#2#06"!6#Q-�-6�S,2!4-(�-a-")#)-�.3�."1#6�0A2.#)!4>�

�	�
���K��M
�	
��
\[h
���
�	����
�	
����	
L�	�i	�
hj
��L�����������
��������K���
����
��


)126#23#6,�.-0�"!SS1"60�.3�'@P9N�.-�DEEk�-6�.-�DEBB>�'-0�S",)12#0!6#120�0126�",)!S#634,-0�

-2�5#2�.-�"!SS1"6>�

844-0�2-�0126�S!0�-a)430#Q-0�.b32-�.,/!")*-�3"+-26-�.b#2Q-26!#"-�-6�.-�)1""-)6#12�.-�6136-0�

4-0�0#63!6#120�01355"!26�.b32�.,5!36�.b!SS4#)!6#12�.3�."1#6�-a#06!26>�'b-06�S!"�-a-/S4-�4-�)!0�

����
��
��L��������
�������	��	
	�
�����Li������
��
����	����
�	
���K���_
��
	��	��
����
�	




�

��

������	�
����
�������
�������������	���������������������������������� ���!"#�!$%#�&"�'(()�

"*�&"�'(+,�#$-*�*./#�%-012!"3"-*�244!%560"#7�

8"�9:;<=�-$*2%*�&2-#�#$-�.244$.*�&"�'((,�56"�!"#�>:;>?�"*�>:?>=�#$-*�&"#�-$-�*%*6!2%."#�
4!2@0#�&2-#�6-"�#%*62*%$-�4.0@2%."�@2.�!"6.�"34!$%�"#*�!%0�A�
B����������	��C����D��E��	� ����������	�����F����	����	������G	�����	�����
B�����	������	��C����H���	��	�
������
EI�������H��	�� ����������	��
�H��J�K������	��E���������
��F���������E�����	�
��
������
����E�����	�
�� �����������
�	���������H��	J�

LMNOPQQROSNQOTURVWXPWSNYRVUNZPNUOTPSWRV[NYPVXNZMNUPYOMNY\NXSPS\S[N]̂_̀abc]dea]̂efghijka]ea

UPSTlROWMNmn�

8"#�*.2o26p�"*�26&�	�
���
�	���E
�	��� ����qr����������	����������	�D
����K����	��	������

���	����	�J�
��E��D��������� �������
�s
t����	��	� ���	��F����������
����u���������
	��	�
��

�������H������	� �������
�t
�����	��	� ���	��F����������
����u���������	�	����H�������F����	�

."!"o".NYMNZPNUPSTlROWMNvnN<$6.56$%�w�

>6x$6.&yz6%{�&2-#�!2�|$-@*%$-�46}!%56"{�*$6#�!"#�"34!$%#�@$34$.*2-*�&"#�3%##%$-#�

&yMVUPYOM~MVSNTY\UPSW��"*�$6�&"�QOWXMNMVNU�POlMNMVNP\SRVR~WM�&y"-|2-*�3%-"6.#{�"-�

!y2}#"-@"�&"�!"6.#�.0|0."-*#�42."-*26p�$6�&y6-�#640.%"6.�z%0.2.@z%56"��56"�@"�#$%*�&2-#�!"�

@z234�&"�!y"-#"%1-"3"-*�10-0.2!�$6�2.*%#*%56"{�&"�!2�!"@*6."�46}!%56"{�&"�!y0&6@2*%$-�

#4$.*%o"{�&"�!2�4.$*"@*%$-�&"�!y"-|2-@"�$6�&"#�#".o%@"#�30&%@$B#$@%26p��"p%1"-*�6-�-%o"26�&"�

."#4$-#2}%!%*0�"*�&"�562!%|%@2*%$-�56%�@$.."#4$-&�2�3%-%32���!2�@2*01$.%"��7�

:"6!#�."#*"-*�"p@!6#�&"�@"**"�."@$--2%##2-@"�!"#�2##%#*2-*#�|23%!%26p�"*�32*".-"!#7�

�"#�.0@"-*"#�0o$!6*%$-#�#*2*6*2%."#���@$-&6%#"-*{�@$33"�!"�42##21"�"-�@2*01$.%"���&"#�2%&"#B

#$%1-2-*#�"*�&"#�26p%!%2%."#�&"�460.%@6!*6."J�K
�������	���������������������E��
�������H�����

30*%".��&6�9�;<=�&y2##%#*2-*�0&6@2*%|�<"*%*"��-|2-@"�!"�&$--"�"-�@$.."#4$-&2-@"�#*2*6*2%."�

��*%*."�%-&%@2*%|�4$6.�!"#�>:?>=7�

>:;>?�"*�>:?>=�o$%"-*�!"6.#�."#4$-#2}%!%*0#�."-|$.@0"#�.016!%/."3"-*{�#2-#�@$-*."42.*%"7�

9"#�."#4$-#2}%!%*0#�."!/o"-*�&"�!2�@2*01$.%"��7�

����
�s
t��
�	����������������
I��D�	�
����
I	����������
s��������
�	����C�A��

��>6p%!%2%."#�&"�460.%@6!*6."{�

���&6@2*"6.#�&"�x"6-"#�"-|2-*#{�

���&6@2*"6.#�#40@%2!%#0#7�

K�� ����
�H
�	�����H��	� ����������F��	�&"�!2�@2*01$.%"��7�

�����F�������H
�E�	�
�����	������	����u�����������
H����
�����������
�s
t��	�����
�t
����

*./#�|$.*"3"-*�2613"-*07��!�@$-o%"-*�&"�!"�."@$--2�*."7�

�������������������������������������������������
�������������������� ¡¢���¢��£¤�¥¦£��¥£§�¥���¢���¥£��£�£�����£�̈£��§£��£���§£��£��̈£�©�¥��ª«¬�­®̄��



�

��

��������	
��
�����
���	������������	�������������
������������
���
�	������	����	
���

������� !�"� #$%&$��$' #%�"� #$%�()*(+$&"$%�()+(,-$&��&$&."$/$&��&$.&0�&$�#.011�.�#"&$2$&��&$#&$

3 0!!�$!�3 #%!&$/$��&#.&�4�&$%&.$3! 4����"�50&.$���&.$�06$��"�&!.$%&.$()*(+$&"$%&.$

�78�9:�

;<=>?>@AABCDEFGDHFDIJKLDHM<A>NCGO>?F>GCDPF?QFH>CDRS;TUPDFDO@<H>VABDW<CLDO<GDXY�Z[\]̂_̀a�b\]�
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_da�am_̂̂_̀aphapljcdakhŝcm����T�
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�
-)����$v��v�$�#"#!#"�$$�&&�1�&���w0xwy��#�w0ywz�$)%v{ ((�$#�(�!�# $#�( ��|��}�&&�}�$#� !�
A>562�;~8A6B9?��
�
�) �#"v&����������������A<�������>3B6;:�E��<:�?:�A>562�;~8A6B9?�:;2�>:B588<�9<C�9;;6;2982;�
492:>8:?;�:2�9<C�9;;6;2982;��946?69<C�>:?:=982�A<��>3;:82�B�9�62>:���:;�;~8A6B92;�
�>5�:;;6588:?;�>376;��9>�?:�?6=>:����A<�B5A:�A<�2>9=96?��:<=:82�:;2:>�:8�@<;26B:�A:=982�25<2:�
@<>6A6B2658���?;��:<=:82�852944:82��A:=982�?:;�@<>6A6B2658;�A:�?�5>A>:�9A4686;2>926���;:�
�5<>=56>�B582>:�?:;�9B2:;�>37?:4:8296>:;�B58B:>8982�?:�;292<2�A:�B:;�9;;6;2982;�492:>8:?;�:2�
A:�B:;�9;;6;2982;��946?69<C�:2�B582>:�?:;�A3B6;658;�68A6=6A<:??:;��5>2982�922:682:���?:<>;�
6823>�2;�B5??:B26�;����
�
�58�9>26B?:���������9@5<2:��<:��E�;98;��>3@<A6B:�A:;��5>492658;�5�?679256>:;��>3=<:;��9>�?:;�
9>26B?:;�����������A<�B5A:�A:�?9�;9823��<�?6�<:�:2�����������A<�B5A:�A<�2>9=96?��?�9;;6;2982�
492:>8:?��:<2��383�6B6:>�A�<8�B5873��5<>��5>492658�;~8A6B9?:��>3=<��9>�?:����A:�?�9>26B?:����
A:�?9�?56�8��������A<����@98=6:>�������>3B623:�:2�A�<8�B5873��5<>��5>492658��>5�:;;6588:??:�
A98;�?:;�B58A62658;��>3=<:;��9>�?:�A3B>:2�8����������A<���5B25�>:�������>6;��5<>�
?�9��?6B92658�A:;�9>26B?:;�����:2���A:�?9�?56�8���������A<����@<6??:2������:2�>:?926����?�:C:>B6B:�A<�
A>562���?9��5>492658�A:;�97:82;�A:�?9��58B2658��<�?6�<:�2:>>625>69?:����
�
-��}�}�1�&) �#"v&��*�����& �&�"�*++,��"�(���� !��¡�?5>;�<:�?�9;;6;2982�492:>8:?�5<�?�9;;6;2982�
�946?69?�:C:>B:�<8�498A92�A:�A3?37<3�;~8A6B9?��A:�>:�>3;:82982�;~8A6B9?�5<�A:�>:�>3;:82982�
A<��:>;588:?��?�:4�?5~:<>�5>7986;:�:2��6898B:��?:�B9;�3B�3982��?�9BB<:6?�A:;�:8�982;��<6�?<6�
;582��9�62<:??:4:82�B58�63;��:8A982�?:;�2:4�;�B5>>:;�58A982���?�:C:>B6B:�A:�B:22:��58B2658��
��
�
y "��&)�||�v#"'"#%����v�����"#���#�#�!#����& #"'�1��$�� "��$����&)��¢ $"� #"�$��!�#� ' "&��#����& �
�!�%�£�¤&&����#���$v����& ����(�$� ¥"&"#%����&)�}(&�¦�!�£�
�

§����̈©ª«�¬­�®̈̄ °­�

�
�:�A>562�A:�7>±=:��9<�4�4:�262>:��<:�?:�A>562�;~8A6B9?��:;2�<8�A>562�B58;262<26588:?�9��?6B9�?:�
9<C�9;;6;2982:;��946?69?:;�:2�492:>8:??:;�B544:���25<;�?:;�;9?9>63;��
�
²98;�?:;��962;��B544:��5<>�?:�A>562�;~8A6B9?��B:;�97:82;�;:�=56:82�:4��B�3;�A�:C:>B:>�B:�A>562�
 !�}�#"|�����v�$#� "$#���&"%���³�&)�́��v"v��A:�?:<>;�46;;658;���?�?:<>�:;2�A58B�A6��6B6?:��=56>:�



�

���

�����	
��
���������������	���
�����	������
����
�	
������	
���������������������������
 ��!������"�
�
#$%&'()*+,)'(-.-
-

/0�1�2����!�����3����4�����5���6���!!��3�!��4�����3��7��������3��4�����3����8�69�����������3��3��
!�:����4;��3�:�3�������3����3����4;� ���4�������4������:����3<�����������; ����3��3�����:�����3<��
�5�;������=���: 3��3��4������4><3�����������9���� 4?���� �� ����������@� ��!�������"�

�



�

���

�

����	
��
����������
�����
	
������������

�

������������ �!"#$��%�&&'!�"(�"�)�����*��(�"�)���*����%�#('+ "��('�!�$�! ,�($�!��-"! ��
�'+�$�"(�.��(� '+��&�#("� ��!�$�-,#( "-(���$�/01/2345�52/�605�07869:5�80/7;<0<35�=05�
07869>02/5�30//:39/:;2?@�A8�BCD@�

�

E����#('+ � ���$�-������$�+�$(�,##"� �$�!�$�!,$$�� $�"!&�#�$( "(�.$F�=05�=/9:35�03�9G6:H;3:9<5�03�
8;>05�=05�;H0<35�AIJKIL�03�IJLIMD�!"#$���$�!� �-(�,#$�!�$� �$$,� -�$�N�&"�#�$�=05�
1966013:O:345�07869>02/5�A8�BPD@��

�

��Q�
#+"+� �$"#$����$�"((�#! ��RSTUVWXWYZT[\]̂_̂ Ẑ̀ YaT[abT[V̂YUbF�5925�6c4H:=0�=2�dJKeM�03�0<�
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